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H  OSE,  en  terme  de  junfprudence 
eft,  fiiivant  la  définition  qu'en  donne 
de  Ferrières,  tout  ce  qui  eft  diftincl 
des  perlonnes  &  des  adions  ;  mais 
cette  définition  n'eft  pas  exacte  , 
puifque  les  actions  elles-mêmes  font  des  Chofes. 
Il  eft ,  ce  femble  ,  plus  régulier  de  dire  que 
Chofc  en  jurifprudence  eft  tout  ce  qui  peut  faire 
l'objet  d'un  droit  quelconque. 
.  On  trouve  dans  les  loix  civiles  de  Domat  une 
explication  des  différentes  Chofes  dans  le  fens 
que  nous  les  entendons  ici.  Tout  le  détail  qu'on 
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pourroit  en  faire  fe  réduit  aux  quatre  diviiions 
que  voici  : 

1  ^.  Des  Chofes  de  propriété  particulière. 

2^.  Des  Chofes  de  propriété  publique  &  com- 
mune. 

3*^.  Des  Chofes  facrées. 

4°.  Des  Chofes  jugées. 

Chofes  de  propriété  particulière  ,  font  celles  qui 
compofent  les  richeffes  &  la  fortune  de  chaque 
citoyen  :  ces  Chofes  font  mobilières  ou  immo- 
bilières ,  corporelles  ou  incorporelles.  Voyez  ce 
que  renferme  à  ce  fujet  l'article  Biens. 

Chofes  de  propriété  publique  &  commune  ,  font 
celles  fur  lefquelles  aucun  particulier  n'a  de  pro- 
priété excluiive  :  telles  font  les  fontaines ,  les 
champs  communs ,  dont  l'ufage  peut  bien  être 
limité  aux  habitans  d'une  ville  ,  d'un  bourg  ou 
d'un  village  exclufivement  aux  habitans  d'un 
autre  endroit  ;  mais  qui  ne  peut  être  difputé  à 
aucun  de  ceux  qui  compofent  la  communauté 
pour  laquelle  ces  Chofes  font  établies. 

Chofes  facrées ,  font  celles  qui  ont  pour  objet 
l'exercice  de  la  religion  :  tels  font  les  temples, 
les  vafes  facrés ,  les  ornemens  &  tout  ce  qui 
appartient  au  culte  divin.  Celles  qui  participent 
des  Chofes  facrées  font  les  Chofes  faintes  &  re- 
ligieufes ,  comme  les  cimetières ,  les  croix  & 
les  images  dans  les  Heux  publics.  Ces  Chofes 
peuvent  en  quelque  façon  entrer  dans  la  claffe 
des  Chofes  publiques  &  communes;  car  elles 
font  deftinées  pour  l'ufage  de  plufieurs. 

La  différence  qui  réfulte  des  diftincbions  ci- 
defl'us  efl  qu'en  fait  de  propriété  particuhère  , 
chacun  peut  faire  de  fa  Chofe  ce  que  bon  lui 
fembie ,  ôc  qu'il  peut  même  la  perdre  en  la  né- 
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gligeant  ;  au  lieu  qu'on  ne  peur  point  clifpofer 
ainfi  de  celles  dont  la  propriété  ef^  en  commun  r 
il  faut  le  conientement  du  plus  grand  nombre  de 
ceux  qui  y  ont  intérêt ,  &  qu'on  obferve  à  ce 
fujet  les  formalités  requifes  pour  ces  fortes  de 
Chofes ,  fuivant  qu'on  peut  le  remarquer  k  l'ar- 
ticle Aliénation.  Comme  le  droit  de  chacun 
aux  Chofes  publiques  n'eft  qu'un  droit  de  pure 
faculté ,  il  peut  négliger  ce  droit  fi  bon  lui  fem- 
ble ,  &  le  reprendre  quand  il  juge  à  propos , 
fans  craindre  aucune  prefcription  de  la  part  de 
ceux  qui  n'en  ont  comme  lui  que  le  fimple  ufage. 

Les  Chofes  facrées  font  dans  le  même  cas  que 
les  Chofes  publiques  ;  elles  ne  peuvent  fe  com- 
mercer qu'autant  qu'elles  ceflent  d'être  ce 
qu'elles  étoient  ;  car  elles  peuvent  devenir  pro- 
fanes quand  elles  ceiTent  de  fervir  aux  ufages 
pour  lefquels  elles  étoient  deftinées.  Oblervez 
qu'en  parlant  des  Chofes  facrées,  nous  ne  par- 
lons pas  des  Chofes  purement  fpirituelles  comme 
font  les  facremens  ;  mais  Amplement  de  celles 
qui  ne  fent  réputées  facrées  que  par  l'objet  au- 
quel elles  fe  rapportent ,  &  qui  pour  cet  effet 
ont  reçu  la  confécration. 

Chacune  des  Chofes  qui  peuvent  appartenir  à 
l'une  des  trois  divlfions  ci-deffus  trouvera  dans 
cet  ouvrage  les  explications  qui  lui  conviennent 
fuivant  les  prmcipes  de  la  jurifprudence  civile  Ô£ 
canonique,  aiLx  articles  auxquels  elle  fe  rap- 
porte. 

Ckofc  jugée  eft  celle  qui  eft  décidée  par  un. 
jugement  en  dernier  reffort  ou  par  une  fentence 
dont  il  n'y  a  ou  ne  peut  y  avoir  d'appel ,  foit 
parce  que  l'appel  n'eft  point  recevable  ou  qu'il 
y  a  un  acquiefcement  à  ce  que  porte  la  fentence 
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de  condamnation  ,  foit  parce  qu'on  n'en  a  point 
appelle  dans  le  temps ,  ou  que  l'appel  a  été  dé- 
claré péri  (*).  Voilà  ce  qu'on  doit  entendre  par 
Chofe  jugée ,  aux  termes  de  l'article  5  du  titre  27 
de  l'ordonnance  de  1667. 

L'acquiefcement  gH  l'obftacle  le  plus  infur- 
montabie  qu'on  puiffe  oppofer  (  en  matière  ci- 
vile )  aux  tentatives  que  l'on  pourroit  faire  pour 
revenir  contre  un  jugement  ;  il  n'eft  même  pas 
néceffaire  que  cet  acqulefcement  ibit  formel  & 
par  écrit  ;  il  fuiîit,  félon  que  l'obferve  un  com- 
mentateur de  l'ordonnance  ,  qu'il  puiffe  fe  pré- 
fiimer  par  la  conduite  de  la  partie ,  comme  ii 
elle  demande  du  temps  pour  payer  ou  povir  exé- 
cuter la  fentence  ,  quand  même  il  y  auroit  déjà 
de  fa  part  un  appel  interjeté  ,  à  moins  que  la 
fentence  étant  exécutoire  par  provifion  ,  elle 
n'eût  payé  ou  promis  de  payer  que  pour  éviter 
des  contraintes  ;  &  encore  faudroit-il  qu'elle  eut 
fait  (ts  protellations ,  fans  quoi  elle  feroit  préfu- 
mée  y  avoir  acquîefcé. 

Obfervez  cependant  que  l'intimé  avec  lequel 
le  procès  a  été  conclu  pour  la  confirmation  de 
la  fentence  ,  peut  pendant  le  cours  du  pro- 
cès far  l'appel ,  conclure  à  la  réformation  de 
chefs  qui  le  bleflent  dans  la  fentence.  M.  Jouffe 
nous  attede  dans  fes  additions  à  la  nouvelle  édi- 
tion de  fon  commentaire  fur  l'ordonnance  de 
1667  >  m-'^^  ^^1^^  ^^  ^3  jurifprudence  des  tribu- 
naux. Il  nous  fait  obferver  en  m.ême  temps  que 
celui  qui  fait  fignifier  une  fentence  fans  fe  réfer- 

(  *  )  îl  ell  égal  que  Tappel  foi:  (îans  le  cas  d'écie  porté 
(îans  un  bailliase  ou  une  féncchaufTce  ,  ou  qu'il  foie  dévolu 
à  une  coût  fouvcraine. 
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ver  le  droit  d'en  appeler,  eft  cenfc  Tapprouver 
en  entier  ;  mais  qu'il  en  ell  autrement  lorfqu'il 
a  fait  des  réferves.  Pendant  que  les  Chofes  font 
encore  entières ,  il  peut  établir  de  nouveaux 
griefs  qui  lui  ctoient  échappés  ;  mais  s'il  y  avoit 
une  reftridion  formelle ,  &  que  l'intimé  en  eut 
demandé  ade  ,  il  n'y  auroit  plus  lieu  à  re- 
venir. 

En  parlant  d'acquiefcement ,  nous  avons  en- 
tendu parler  d'acquiefcement  en  matière  civile  ; 
car  en  matière  criminelle,  oii  il  s'agit  de  Thon- 
neur  &  de  l'état  d'un  citoyen ,  il  n'y  a  point  de 
fin  de  non-recevoir  à  lui  oppofer ,  quand  même. 
il  fe  feroit  prêté  volontairement  à  l'exécution 
d'une  fentence  rendue  contre  lui.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'article  3  du  titre  5  de  l*ordonnance 
de  1670.  Il  faut  pourtant  faire  attention  que 
s'il  ne  s'agiffoit  que  de  peines  pécuniaires  pour 
dommages- intérêts  &  qui  n'emportaffent  aucune 
infamie  ,  fon  acquiefcement  lui  feroit  aufTi  pré- 
judiciable qu'en  matière  civile.  11  ne  peut  à  pro- 
prement parler ,  revenir  que  fur  les  condamna- 
tions qu'il  appartient  au  miniflère  public  de  pro- 
voquer. 

Pour  ce  qui  eft  du  délai  d'interjeter  appel , 
il  faut  diftinguer  entre  une  fentence  qui  a  été 
figaifice  &C  une  fentence  qui  ne  l'a  pas  étéi 
Lorfqu'une  fentence  a  été  fignifîée  ,  &  que  trois 
ans  après  la  fignification ,  la  partie  condamnée. 
a  été  fommée  d'en  interjeter  appel,  elle  n'eft 
plus  recevable  fix  mois  après  la  iommation  de 
l'interjeter  ,  &  la  fentence  pafTe  en  force  de 
Chofc  jugée  ^  aux  termes  de  l'article  12  du  titre 
27  de  l'ordonnance  de  1667. 

Si  la  condamnation  porioit  contre  des  mi- 
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neurs ,  la  fin  de  non-recevoir  ne  commence» 
roit  contre  eux  que  depuis  leur  nxajorité  ,  c'eft 
une  exception  tirée  de  l'article  i6  du  même 
titre.  Le  délai  entre  la  lignification  de  la  fen- 
tence  &  la  fommation  d'interjeter  appel ,  doit 
être  de  fix  ans  au  lieu  de  trois ,  lorfqu'il  s*agit 
d'églifes,  d'hôpitaux,  de  collèges  &  d'univer- 
fîtes  ;  c'eft  une  autre  exception  portée  par  l'or* 
donnance.  Obfervez  en  même-temps  que  le  dé- 
lai ne  fe  compte  que  du  jour  de  la  fignification 
de  la  fentence  à  domicile  &  non  du  jour  oîi 
cette  fignification  a  été  faite  à  procureur. 

Lorfque  le  titulaire  d'un  bénéfice  contre  le- 
quel la  fentence  a  été  rendue  décède  dans  1q 
cours  des  fix  années  accordées  à  l'églife ,  fon 
fuccefieur  paifible  a  de  plus  une  année  entière 
&  ce  qui  peut  refter  des  fix  pour  interjeter 
appel. 

S'il  s'agit  d'héritiers ,  de  donataires  ou  de  lé- 
gataires ,  ils  ont ,  outre  le  temps  qui  reftoit  à 
écouler,  une  année  entière. 

Au  défaut  des  fommations  dont  parle  l'ordon- 
nance ,  les  fentences  n'ont  la  force  de  Chofc  jugée 
qu'après  dix  ans ,  à  compter  du  jour  de  la  figni- 
fication ,  &  qu'après  vingt  ans  à  l'égard  des  biens 
d'églife ,  des  hôpitaux ,  des  collèges  ,  des  imiver» 
fités  &  des  maladreries. 

Quant  aux  fentences  qui  n'ont  pas  été  fignif 
fiées ,  l'appel  s'en  reçoit  en  tout  temps  ;  il  fufiit 
qu'on  les  oppofe  pour  qu'on  puiffe  en  appeler 
quand  même  elles  feroient  contradidloires  ÔÇ 
d'une  date  de  plus  dç  trente  ans^  C'eft  ce  qui 
eft  clairement  établi  par  un  préjugé  qu'on  trouve 
dans  la  colle dion  de  jurifprudence ,  ôC  dont  voici 
l'efpècç.. 
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«  La  princeffe  de  Naflau  demandoit  au  ficur 
»  de  Bethery ,  détenteur  d*un  héritage ,  qu'il 
>*  lui  paffat  titre  nouvel  d'une  redevance  en 
»  grains  qu'elle  prétendoit  lui  être  due  à  caufc 
»  de  cet  héritage  ,  &  qu'il  lui  en  payât  vlngt- 
»  neuf  années  d'arrérages.  Elle  n'appuyoit  (a  de- 
»  mande  que  lur  une  lentence  de  i6ïi ,  qui  en 
»  énonçoit  une  autre  de  1657. ...  Et  fur  le  fon- 
»  dément  de  ces  deux  fentences ,  le  fieur  de  Be- 
»  thery  avoit  été  condamné  à  payer  la  redevance 
»  par  fentence  rendue  au  bailliage  de  Troyes  , 
>♦  le  25  juin  1748. 

>»  Le  fieur  de  Bethery  interjeta  appel ,  &  de 
»  cette  dernière  fentence,  &  de  celle  de  1681 , 
»  qui  n'avoit  été  ni  fignifiée  ,  ni  exécutée  par  la 
»  preftation  de  la  rente.  La  princefTe  de  Naflau 
»  le  foutenoit  non-recevable  dans  l'appel  de  la 
»  fentence  de  i68i  ;  elle  difoit  que  cette  fen- 
»  tence  étant  contradiftoire ,  elle  devoit  pafTer 
»  en  force  de  C/iofejugée.Lcûçur  de  Bethery  fou- 
»  tenoit  au  contraire  que  fon  appel  étoit  rece- 
»  vable ,  au  moyen  de  ce  que  la  fentence  n'avoit 
»  vu  le  jour  pour  la  première  fois  qu'au  moment 
»  de  la  demande  ». 

C'eft  auiîi  ce  qui  fut  jugé  au  parlement  le  12, 
août  1750  ,  par  un  arrêt  qui  en  infirmant  la  fen- 
tence de  1748  ,  débouta  la  princefle  de  Naflau 
de  ia  demande. 

Ainfi  il  faut  faire  une  grande  différence  entre 
une  fentence  fignifiée  &  une  fentence  qui  ne  l'a 
pas  été.  Lorfqu'elle  a  été  fignifiée ,  il  eft  clair 
que  ce  feroit  aller  dlredement  contre  l'ordon- 
nance ,  que  d'en  recevoir  l'appel  après  le  temps 
écoulé.  Cependant  Denifart  obferve  dans  une 
noce  que  les  difpofitions  de  l'ordonnance  à  cet 
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égard  ne  Ibnt  pas  lliivies ,  6c  il  penfe  que  le  droit 
d'appeler  doit  durer  aurant  qu'une  aftion.  La- 
combe  ,  qui  en  fon  recueil  de  junfprudence  ci- 
vile ,  cite  un  arrêt  du  26  mai  1096  ,  1  apporté 
au  journal  des  audiences,  par  lequel  il  a  été 
jugé,  fuivant  l'ordonnance,  que  Tappel  après 
dix  ans  n'étoir  pas  recevable,  obferve  aufli  que 
Tufagie  introduit  eft  contraire  à  cet  arrêt  :  mais 
nonobflant  ces  obfervations ,  nous  penlbns  avec 
M.  Jouffe  que  l'ordonna  ice  ne  s'eft  point  expli- 
quée à  ce  fujet  fans  connoiffance  de  caufe ,  & 
que  les  termes  en  font  trop  préc's  pour  leur 
préférer  un  ufage  qui  peut  être  mis  dais  la  claffe 
de  ces  abus  qui  ne  font  jamais  loi.  Au  furplus, 
le  parlement  de  Rennes  eft  lur  cet  article  obier- 
vateur  exad  des  difpofitions  de  l'ordonnance , 
comme  on  peut  s'en  alTurer  par  une  co  ifulta- 
tion  donnée  en  forme  d'acte  de  notoriété  de  la 
part  de  quinze  des  anciens  avocats  de  ce  parle- 
ment (*) ,  lefquels  certifient  dans  cette  conlul- 
tation  que  l'appel  d'une  lentence  rendue  entre 
majeurs  &  duement  fignifiée ,  n'eft  point  recer 
vable  dix  ans  après  cette  fignification  faite  à  la 
partie  ou  à  fon  domicile ,  &  que  l'article  17  du 
titre  27  de  l'ordonnance  de  1667  eft  obfervé 
à  la  rigueur  dans  la  province  de  Bretagne. 

N'omettons  pas  d'obferver  qu'en  matière  d'ad- 
judication par  décret ,  l'article  104  de  l'ordon- 
nance de  1629  veut  que  les  majeurs  foient  dé- 
clarés nen-recevables  dans  les  appels  de  décrets 
même  volontaires  dix  ans  après  l'interpofition 

(*)  Cette  confalcation  en  date  du  ly  mars  1711,  Ce 
trouve  à  la  fin  du  tome  z  du  journal  des  audiences  du  par-- 
Icaienc  de  Bretagne,  imprirné  à  Rennes  en  1740. 
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de  CCS  décrets ,  &  que  Denizart  avoue  que  cette 
ordonnance  eft  fuivie;  mais  que  le  temps  ne  fe 
compte  que  du  jour  de  l'adjudication.  Si  l'or- 
donnance de  1619  eft  fuivie ,  pourquoi  celle  de 
1667  ne  le  ieroit-elle  pas  dans  toutes  fortes  de 
matières  purement  civiles,  puifqu'elle  ne  fait 
aucune  diftindlion  ? 

En  matière  d'eaux  &  forets  il  y  a  aufTi  des 
délais  après  lefquels  on  eft  non-recevable  à  fe 
pourvoir  par  appel.  L'article  2  du  titre  14  de 
l'ordonnance  du  mois  d'août  1669  exige  que 
les  appellations  des  grueries  aux  maîtnfes  foient 
relevées  &  pourfuivies  dans  la  quinzaine  de  la 
condamnation  ,  fmon  la  fentence  doit  s'exécuter 
par  provifion  ;  &  fi  l'on  a  laiffé  écouler  le  mois 
fans  appeler  ou  fans  pourfuivre  ,  alors  la  fen- 
tence de  la  gruerie  paffe  en  force  de  Chofe  ju- 
gée en  dernier  reflbrt.  L'article  3  de  cette  même 
ordonnance  dit  à  l'égard  des  appellations  des 
maîtrifes ,  qu'elles  feront  relevées  aux  ficges 
des  tables  de  marbre  dans  le  mois  de  la  fen- 
tence prononcée  ou  lignifiée  à  la  partie  ,  & 
qu'elles  feront  mifes  en  état  d'être  jugées  dans 
les  trois  mois  de  la  prononciation  ou  fignifica- 
tion ,  lînon  que  la  condamnation  fera  exécutée 
en  dernier  reflbrt,  foit  qu'il  y  ait  appel  ou  non. 
Lorfque  les  appellations  ont  lieu  des  tables  de 
marbre  aux  cours  de  parlement ,  le  temps  de 
les  relever  &  de  les  juger  efl  le  même  que  celui 
qui  e(l  déterminé  pour  les  appellations  des  maî- 
trifes aux  tables  de  marbre.  Obfervez  cepen- 
dant que  les  délais  dont  parle  cette  ordonnance 
ne  font  de  rigueur  qu'au  fujet  des  condamna- 
tions prononcées  au  profit  du  roi ,  fuivant  les 
remarques  de  M.  Segaidt ,  qui  cite  Tufage  de  la 
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table  de  marbre  de  Paris  &  de  celle  de  Dijon  ; 
encore  faut-il  que  les  appellations  ne  foient  que 
pour  des  amendes  pécuniaires  ou  des  condam- 
nations civiles  ;  car  fi  la  fentence  contenoit 
quelque  peine  afflidive  ou  infamante  ,  la  faculté 
d'en  appeler  ne  fe  prefcriroit  que  par  l'efpace  de 
vingt  années  ,  fuivant  ce  que  porte  l'aiticle  4  du 
même  titre. 

Il  y  a  auifi  en  matière  d'aides  ,  de  traites  & 
de  gabelles  des  délais  après  lelcjuels  les  fe.-terces 
ont  la  force  de  Chofe  jugée.  L'ordonnance  du 
mois  de  mai  1680,  concernant  les  gabelles, 
porte  en  l'article  i6  du  titre  1 7  ,  qui  a  pour 
objet  le  fauxfaunage  ,  qu'il  ne  fera  point  reçu 
d'appel  des  fentences  définitives,  même  de  celles 
qui  prononceront  des  peines  affli£lives ,  que  les 
fommes  auxquelles  monteront  les  condamna- 
tions ,  tant  pour  les  amendes  que  pour  la  refti- 
tution  des  droits  de  gabelle  ,  n'aient  été  confi- 
gnées  entre  les  mains  du  commis  de  l'adjudica- 
taire ,  &  que  fur  ces  conlignations  feront  pris 
les  frais  de  la  conduite  des  condamnés.  L'article 
fuivant  ajoute  que  les  fentences  ,  foit  qu'il  y  ait 
appel  ou  non ,  pafferont  en  force  de  Chofe  jugée, 
èk.  feront  pleinement  exécutées  fi  les  fommes  ne 
font  payées  ou  confignées  dans  le  mois  du  jour 
de  la  prononciation. 

A  l'égard  des  aides  &  des  traites ,  l'article  47 
du  titre  commun  de  l'ordonnance  du  mois  de 
juillet  1681  porte  que  les  condamnés  au  paye- 
ment des  droits  du  roi  pour  fait  purement  civil  ^ 
ieront  tenus  de  relever  leur  appel  dans  trois 
mois  du  jour  de  la  fignification  de  la  fentence  à 
leur  perfonne  ou  à  leur^dom.icile  ,  finon  que  ,  ce 
temps  paûé  ,  l'appel  ne  fera  plus  recevable  ,  &: 
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que  la  ientence  paffera  pour  Chofe  jugée  en  der- 
dier  reflbrt.  L'article  luivant  ajoute  que  lorf- 
qu'ils  auront  relevé  leur  appel  dans  les  trois 
mois ,  ils  feront  tenus  de  le  mettre  en  état  d'être 
jugé  dans  les  neuf  mois  fuivans ,  finon  qu'après 
ce  temps  la  fentence  demeurera  confirmée  de 
plein  droit. 

La  cour  des  aides  ayant  reçu  l'appel  d'une 
fentence  du  grenier  à  fel  de  Montluçon  inter- 
jeté par  le  curé  d'Artige  ,  mais  relevé  hors  les 
trois  mois  ,  un  arrêt  du  confeil  du  2  mai  1724 
a  déclaré  cet  appel  nul  &  comme  non  avenu. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  1 3  décem- 
bre 1737  a  aufïi  rejeté  l'appel  d'une  ientence 
des  traites  foraines  de  Roane  ,  faute  par  l'appe- 
lant d'avoir  configné  l'amende  dans  les  neuf  mois 
de  l'appel. 

En  fait  de  tailles  &  d'impofitions  ,  obfervez 
encore  que  fuivant  l'article  premier  du  règlement 
de  1673  »  ^^^  colledeurs  qui  prétendent  avoir 
été  induement  nommés  &  avoir  des  raifons  pour 
s'exempter  de  la  coUefte ,  doivent  fe  pourvoir 
contre  leur  nomination  par  oppofition  devant 
les  élus  ,  lefquels  font  tenus  de  les  avoir  jugés 
au  1 5  décembre  ;  &  s'il  y  a  appel  de  leur  fen- 
tence ,  la  cour  des  aides  doit  l'avoir  décidé  au 
I  5  de  janvier  de  l'année  fuivante  ,  après  lequel 
temps  paffé  il  eft  fait  défenfes  de  connoître  des 
décharges  des  colledfeurs  ;  ce  qui  fignifie  que  la 
fentence  des  élus  doit  paffer  en  force  de  Chofe 
jugée. 

Un  autre  moyen  à  la  faveur  duquel  une  fen- 
tence peut  obtenir  la  force  de  Chofe  jugée  ,  eft 
la  péremption  cTappd.  Il  eft  certain  que  lorfqu'on 
laiffe  péfir  fon  appel ,  ne  fiu-il  porté  que  dans 
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un  tribunal  inférieur  ,  comme  dans  un  bailliage 
ou  une  fénéchaulTée  ,  cette  péremption  emporte 
de  plein  droit  la  confirmation  de  la  fentence  ; 
c'eft  ce  qu'on  fera  plus  particulièrement  remar- 
quer à  l'article  Péremption. 

On  appelle  encore  Ckofe  Jugée y\a.  jurifprudence 
qui  réfulte  de  l'uniformité  de  différentes  déci- 
fions  portées  fur  un  mêm.e  point  de  droit.  On 
trouvera  ceci  expliqué  à  l'article  Autorités. 

On  entend  enfin  par  Chofe  Jugée,  l'opinion  d'é- 
quité qu'on  doit  avoir  des  décifions  des  juges , 
furtout  de  celles  qui  font  rendues  en  dernier 
reffort.  C'efl  dans  ce  fens  là  que  Chofe  jugée 
efl:  dite  Chofe  vraie  :  res  Judkata  pro  verïtate  ha- 
hetur.  Ainfi  quand  un  homme  eft  condamné  ,  on 
doit  le  croire  coupable  des  faits  à  lui  imputés , 
à  moins  qu'il  ne  parvienne  dans  la  fuite  à  établir 
fon  innocence ,  &  qu'elle  ne  foit  reconnue  par 
un  jugement  contraire  au  premier. 

Voyez  les  lois  civiles  de  Domat  ;  la  traducllon 
des  injlïtutes  ,  par  de  Ferrures  ,  &  fon  dlclionnairs 
de  droit  &  de  pratique;  le  commentaire  de  M, 
Jouffe  fur  l'ordonnance  de  1 66 y  ;  la  Jurifprudence 
civile  de  Lacombc  ;  le  Journal  des  audiences  ;  les 
ordonnances  de  166^  ,  de  i6yo  ,  de  1680  &  de 
168 1  ;  le  règlement  de  i6y^  ;  la  collection  de  Jurif- 
prudence ,  &c.  Voyez  auiîi  les  articles  Appel  , 
Autorités  ,  Biens  ,  Péremption  ,  &c.  (  Ar- 
ticle de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat ,  &c.  ) 

CIDRE.  Boilfon  faite  de  jus  de  pommes 
prefTiirées. 

Cette  boiffon ,  ainfi  que  le  poiré  qui  efl  fait 
de  jus  de  poires ,  abonde  dans  quelques  pro- 
vinces du  royaume ,  notamment  dans  la  Nor- 
mandie. 
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Les  droits  de  lubvention  à  l'entrce  pour  le 
Cidre  &  pour  le  poire  ,  ont  été  fixés  par  les 
deux  ordonnances  des  aides  du  mois  de  juin 
1680,  l'une  pour  la  cour  des  aides  de  Paris, 
&  l'autre  pour  celle  de  Rouen ,  à  treize  fous 
fix  deniers  par  muid  de  gros  &:  de  petit  Cidre  , 
ik  à  moitié  pour  le  poiré  ,  y  compris  le  parifis, 
le  fou  &  les  ûx  deniers  pour  livre  ,  ce  qui 
forme  la  lubvention  par  doublement. 

Les  fruits  fervant  à  faire  ces  boifTons  (&  non 
les  fruits  au  couteau  )   entrant  dans  Paris  de- 
puis le  premierfeptembrejufqu'au  premier  mars, 
étoient  fujets  aux  mêmes  droits  à  l'entrée  que 
ces  boifTons ,  dans  la  proportion  d'un  muid  de 
Cidre  ou  de  poiré  pour  trois  muids  de  fruits  ; 
mais  les  fréquentes  conteiîations  qui  s'élevoient 
entre  les  redevables  &  le  fermier ,  foit  fur  l'é- 
valuation des  fruits  en  Cidre  ou  en  poiré  ,  foit 
fur    la  nature  de  ces  mêmes  fruits,   lorlqu'ils 
'  étoient  déclarés  fruits  au  couteau  ,  donnera  nt 
lieu  à  un  arrêt  du  confeil  du  17  décembre  17^6, 
en   conformité   duquel  on  ne  perçoit  plus  les 
droits  à  l'entrée  ;  on  les  lève  au  braffage  à  fur 
&  à  melure  de  l'entonnement,  fur  le  p.ed  de  la 
continence  effeftive  des   vaiffeaux.    Ainfi  tous 
ceux  qui  ont  des  prelVoirs ,  font  tenus  avant  le 
braffage  ,  d'en  faire  leur  déclaration  au  bureau 
général  des  aides  ,  de  laquelle  déclaration  oq 
leur  délivre  un  ade  lans  autres  frai.'>  que  ceux 
du  papier  timbré.  Ils  font  obligés  de  louffrir  la 
vifite  &  la  marque  des  commis  ,  ils  ne  pt- nvent 
enlever  les  Cidres  ou  poirés  fabriqués ,  que  les 
tonneaux  n'aient  été  démarqués;  ils  ne  peuvent 
non  plus  en  vendre  en  barils  au  deflbus  de  la 
continence  d'un  quart  de  miud  ,  à  peine  de  con- 
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fîfcation  des  boiffons  ,  des  preffoirs ,  des  \\Ù.éû^ 
files ,  &c.  &  d'une  amende  de  cent  livres  qui 
ne  peut  être  modérée.  Et  comme  la  perception 
des  droits  d'entrée  ne  devoit  avoir  lieu  que  pen-. 
dant  fix  mois  de  l'année  ,  c'eft-à-dire  depuis  le 
premier  feptembre ,  jufqu'au  premier  mars ,  la 
perception  au  braffage,  les  déclarations  &c  les 
exercices  ne  fe  font  plus  que  pendant  les  mê* 
mes  fix  mois;  tous  les  fruits  que  l'on  amène 
après  ce  temps-là ,  font  réputés  fruits  au  cou- 
teau ,  parce  que  ceux  que  l'on  deftine  à  faire 
des  boiffons,  ne  fe  confervent  pas  fi  long-temps. 
Obfervez  cependant  qu'à  Dieppe  les  droits  dont 
il  s'agit  fe  lèvent  encore  fur  les  fruits  mêmes  ; 
il  y  a  à  ce  fujet  un  arrêt  du  confeil  du  lo  fé- 
vrier 172.8,  revêtu  de  lettres  -  patentes  enre- 
giilrées  en  la  cour  des  aides  de  Rouen  le  16 
du  mois  de  mars  fuivant. 

Les  infpedeurs  aux  boiffons  ont  des  droits 
fur  le  Cidre  &  le  poiré  :  ils  ont  cinq  fous  par 
muid  de  Cidre  ,  &  moitié  par  miud  de  poiré* 
ïls  ont  aufîi  des  droits  fur  les  fruits  qui  fervent 
à  faire  ces  boiffons ,  à  raifon  d'un  muid  de  boif-- 
fon  pour  trois  muids  de  fruit»  Perfonne  n'efl 
exempt  du  droit  des  infpefteurs ,  pas  même  les 
communautés  régulières  de  l'ordre  des  men- 
dians  ;  mais  les  habitans  de  Saint-Germain  en 
Laye  en  ont  été  déchargés  comme  étant  exempts 
de  tout  droit  d'entrée  :  il  y  a  à  ce  fujet  un 
arrêt  du  confeil  &  des  lettres-patentes  des  14 
&;  21  juillet  1722. 

Le  Cidre  &  le  poiré  font  encore  fujets  aux  droits 
de  jauge  &  de  courtage  à  l'emrée ,  en  Normandie. 
Le  droit  de  jauge  eft  de  trois  fous  par  muid, 
&  celui  de  courtage  du  double,   ce  qui  fait 

neuf 

i 


CIDRE.  17 

neuf  fous  par  muld  de  Cidre  ou  de  poiré.  Ce 
droit  le  perçoit  en  vertu  de  la  déclaration  du  iO 
odobre  1689  ,  regiltrce  en  la  cour  des  aides  de 
Rouen  le  29  du  mcme  mois. 

Il  a  été  établi  dans  la  ville  de  Verfaillcs  ,  par 
un  édit  du  mois  d'août  1745,  de  nouveaux 
droits  qui  joints  aux  anciens  ,  fixent  celui  des 
boifîbns  dont  il  s'agit,  ou  à  l'entrée  ,  ou  a;-  bral- 
fage ,  à  quarante  ibus  par  muid.  il  le  lève  en- 
core dans  cette  ville  un  droit  d'étape  de  cinq 
lous  par  muid  de  Cidre  ou  de  poire  ,  dépoic 
à  la  haile  établie  par  leslettres-patenics  du  mois 
de  juillet  1677.  Les  droits  de  huri.'cme  ,  de 
lubvention  6c  de  détail  ont  été  fixés  dans  cette 
môme  ville  pour  le  Cidre  &  pour  le  poiré  ,  h 
trois  livres  dix  fous  par  muid ,  fans  diiîlndion 
de  vente  à  pot  ou  à  nfîiète  ,  pour  couper  ra- 
cine à.  toutes  les  contellations  que  faiiblt  naître 
précédemment  cette  dilKndlion  de  vente  à  pot 
ou  à  afîiète.  Obier vez  que  la  connoifiance  des 
affaires  contentieufos  concernant  les  aides  de 
Veriailles ,  elt  attribuée  par  un  arrêt  du  con- 
seil &  des  lettres-patentes  du  xi  août  1674, 
en  première  inftance  au  bailli  de  cette  ville  ou 
à  fon  lieutenant,  6c  par  appel,  à  la  cour  des 
aides. 

Le  Cidre  &  le  poiré  font  encore  fujets  au 
droit  d'augmentation  qui  a  été  réglé  fur  le  gros 
pour  le  reffort  de  la  cour  des  aides  de  Paris  ; 
&c  ce  droit  elt  de  cinq  fous  par  muid  de  Cidre , 
&  de  deux  fous  fix  deniers  pour  le  poiré.  Mais 
dans  la  ville  &  la  banlieue  de  Rouen ,  qui  font 
les  leuls  endroits  de  la  Normandie  où  le  gros 
ait  cours,  l'augmentation  n'eft  point  fixée.  Elle 
fe  perçoit  fur  le  Cidre  &c  le  poiré  à  raifon  du 
Tome  XI,  B 
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parilis  ,  fou  Se  fix  deniers  pour  livre  du  gros, 
excepté  pendant  les  trois  foires  franches  de 
Rouen  ,  durant  lefquelles  l'augmentation  qui  fe 
perçoit  feule  pour  lors  fur  les  boiffons  vendues 
en  foire  ,  eft  fixée  à  fix  fous  par  muid  de  gros 
èc  petit  Cidre,  &  à  quatre  fous  par  muid  de  poiré 
msfure  de  Paris.  Au  relie  ces  boiffons  fuivent 
le  fort  da  vin,  &  ne  font  fujettes  qu'au  droit 
d'augmentation  dans  les  lieux  qui  ne  font  fujets 
qu'à  ce  droit  fur  le  vin. 

Le  litre  trois  des  «^roits  de  gros  de  l'ordon- 
nance des  aides  du  mois  de  juin  1680 ,  la  décla- 
ration du  mois  de  feptembre  1684,  &  celle 
du  4  mai  1688  ,  qui  fervent  de  loi  pour  la  per- 
ception an  gros  nianquant  (*)  fur  le  vin  ,  ne  font 
aucune  mention  de  ce  droit  fur  le  Cidre  &  le 
poiré  ,  qui  n'éroient  prefque  point  en  ufage  dans 
ce  temps -là.  Lorfque  le  fermier  voulut  arrêter 
le  cours  de  la  fraude  qui  fe  pratiquoit  fur  ces 
boiffons ,  &  les  comprendre  dans  les  inventaires 
pour  en  tirer  le  gros  manquant ,  en  vertu  de 
de  l'article  7  du  titre  des  droits  fur  k  Cidre  & 
h  poire  ^  de  l'ordonnance  de  1680  ,  qui  ordonne 
que  les  règlemens  pour  les  droits  de  gros  ,  de 
détail  &  de  fubvention ,  feront  exécutés  pour 
îe  Cidre  &  le  poiré ,  les  propriétaires  des  plan- 
tations des  arbres  propres  à  produire  des  fruits 
pour  ces  fortes  de  boiffons  ,  s'y  oppofèrent  ; 
mais  ils  furent  déboutés  de  leur  oppofition  par 
une  fentence  de  l'éledion  de  Mont-Fort  du  7 
oftobre  1744  ,  de  laquelle  ils  interjetèrent  appel 
à  la  cour  des  aidés. 

Pour  ftatuer  fur   ces    conteftations ,  le  roi 

(*)  On  peu:  voir  à  l'arcicle  Gros  ce  i^ue  c:?i  que^'-^ 
r%:un^iu.inl4 
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évoqua  l'affaire  par  un  arrct  du  confeil  du  25 
ttiars  1745 ,  &  affiijett'it  ces  boiffons  aux  droits 
de  eros  manquant  comme  le  vin  (*).  Le  même 
arrêt  règle  les  dédudions  fur  ces  boiflbns  &  les 
fixe  au  double  de  celles  qui  lont  accordées  lur 
le  vin,  pour  la  boiflbn  des  vignerons  &c  des 
laboureurs,  c'eft-à-dire  à  fix  muids  de  préci- 
put  pour  les  uns  &c  les  autres,  &  à  fix  autres 
muids  en  outre  pour  les  laboureurs  par  chaque! 
charrue  qu'ils  exploitent  (**).    A  l'égard  des 


(*}  On  trouve  un  ariê:  contiadicloire  de  la  cour  des 
aides  de  PaiK  du  3  mars  1761  qui  confirme  une  fenceiice 
des  cius  de  Montforc  -  l'Amaury  du  zp  avril  1759  par 
laquelle  Louis  Adviclle  a  été  débouté  d'une  oppofîtiori 
qu'il  avoi:  formée  à  la  contrainte  décernée  contre  lui  pour 
gros  manquant  fur  fcs  Cidres  &  poirés  ;  &  cet  arrêt  fai- 
faiit  droit  fur  les  couclufions  du  procureur  général  ordonne 
que  l'arict  du  confei!  du  13  mars  1745  (  revécu  de  lettres 
patentes  }  fera  exécuté  faivant  fa  forme  &  teneur  j  qu'eti 
conféquenee  le  droit  de  gros  fera  perçu  fur  les  Cidres  & 
poirés  compris  dans  les  inventaires ,  &  trouvés  manquans 
au  reeoleraent  de  ces  inventaires  j  en  accordant  r^eanmoins 
aux  vignerons  &  aux  laboureurs  fur  les  Cidies  &  poirés , 
le  double  des  déductions  qui  leur  font  accordées  fur  les 
vins  pour  leur  piéciput  ,  leur  boiflon  &  le  nombre  de  leurs 
charrues ,  &  feulement  les  mêmes  déduftions  que  fur  le 
vin  pour  les  coulages  &  remplages  des  Cidres  &  poirés. 

(**)  Les  habitans  de  i'éledlion  de  Montfort  l'Amauri 
donnèrent  en  17^1  une  requête  au  confeil  pour  repré' 
Tenter  que  le  préciput  qu'on  accordoic  fur  le  Cidre  &  lé 
poiré  n'etoit  pas  furtifant  dans  cette  éleftion  pour  Ic.if  boif- 
fon  :  le  roi  pour  les  favorifer  ,  &  du  confèutement  de  l'ad- 
judicataire général  de  fes  fermes  ,  déclara  par  un  arrêt  de 
fon  confeil  du  10  février  de  la  même  année  ,  qu'à  l'avenir 
&  dans  les  cas  où  l'ordonnance  &  les  reglèmcns  accordent 
trois  muids  de  vin  aux  vignerons  &  aux  laboureurs  pour 
leur  préciput ,  ic  en  outre  aux  labôUrears  ttoh  îcrîdî  2S 
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autres  déduftions  Dour  les  coulac;es  Se  remnlaofeS 
fur  le  Cidre  &  le  poiré ,  il  efl:  dit  par  ce  mêm» 
arrêt  qu'elles  refieront  les  mêmes  que  pour  le 
vin.  Ces  déduclions  ont  été  ainfi  fixées ,  parce 
que  dans  l'ufage  ordinaire  il  fe  confomme  à  peu 
près  deux  muids  de  Cidre  ou  de  poiré  ,  contre 
un  muid  de  vin  ;  mais  à  l'égard  des  coulages 
&c  remplages,  ils  ne  doivent  pas  être  plus  forts 
fur  le  Cidre  &  le  poiré  que  fur  le  vin.  On 
fuit  d'ailleurs  pour  la  perception  6c  le  recou- 
vrement des  droits  de  gros  manquant  fur  le 
Cidre  6c  le  poiré ,  toutes  les  difpofitions  qui 
concernent  le  vin. 

Le  Cidre  &  le  poiré  font  encore  fujets  au 
droit  de  huitième  réglé.  JMais  il  eft  plus  fort  pour 
la  vente  à  affike  que  pour  la  vente  à  pot  , 
parce  cjue  celui  qui  vend  à  afîiète ,  vend  or- 
dinairement plus  cher  que  celui  qui  débite  à 
pot.  La  quotité  de  ce  huitième  efl  réglée  par 
l'ordonnance  des  aides  de  1680,  pour  le  Cidre, 
à  la  moitié  de  ce  qu'on  paye  pour  le  vin  ;  &; 
comme  on  paye  pour  le  vin  fix  livres  quinze 
fous  à  pot ,  6c  huit  livres  deux  fous  à  afliète  , 
on  ne  paye  que  trois  livres  fept  fous  fix  deniers 
pour  le  Cidre  à  pot ,  hc  quatre  livres  un  fou 
pour  le  Cidre  à  affiète.  Le  poiré  ne  paye  que 
moitié  des  droits  du  Cidre  ,  ÔC  dans  les  géné- 
ralités 011  les  droits  de  huitième  6c  de  fubven- 
lion  cnt  éîc  modérés  ,   foit  relativement  à  la 


vin  pour  chaque  charrue ,  il  Teroit  accordé  dans  ce  cas 
aux  uns  &  aux  autres  dans  Te t:ndue  de  l'éledioa  de  Monc- 
fort  douze  muids  de  Cidre  ou  poiré  au  heu  de  lîx  qui  leur 
t'toien:  ci- devant  pnfTés  en  exempcion  des  droirs  de  gr^.^s  & 
augmentation. 
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qualité  des  vins,  foit  par  crautrcs  confidcratlons, 
le  Cidre  6c  le  poiré  profitent  de  la  mcmc  mo- 
dération. 

A  regard  du  (juatrihne  qui  cft  un  autre  droit 
établi  fur  les  boiirons ,  il  ^e  paye  au  cinquième 
du  prix  fur  la  vente  du  Cidre  &  du  poiré  ,  fans 
difuni^ion  de  vente  à  pot  ou  à  afliète.  Quoique 
dans  le  reflbrt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen 
ce  foit  à  peu  près  la  même  perception  ,  oa  a 
tâché  cependant  d'en  rendre  les  opérations  plus 
faciles ,  en  déterminant  les  droits  pour  chaque 
muid  proportionnévnentau  prix  de  chaque  pinte. 
Ainfi  les  droits  lur  le  Cidre  &  le  poiré  vendus 
par  fuppolition,  lix  deniers  la  pinte,  lont  fixés 
à  trente-huit  fous  par  muid  ,  avec  augmenta- 
tion ou  diminution  ,  fuivant  le  prix  de  ces  boif- 
fons  à  raiibn  de  lix  fous  par  muid  pour  chaque 
denier  du  prix  de  la  pinte.  Ces  droits  fe  payent 
dans  le  reffort  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  , 
comme  dans  celui  de  la  cour  des  aides  de  Paris,, 
fans  diminution  pour  les  lies  &  les  coulages  des 
propriétaires  attendu  la  réduftion  du  quatrième 
au  cinquième  faite  en  leur  faveur. 

Ceux  qui  font  fujets  à  l'annuel  &  qui  font 
en  mêm.e  temps  commerce  de  Cidre  ou  de 
poiré  en  gros  &  en  détail ,  doivent  deux  an^ 
nuels  ,  l'un  pour  la  vente  en  gros  &;  l'autre 
pour  la  vente  en  détail  ;  mais  l'ordonnance  de 
Rouen  porte  que  les  fermiers  feront  exempts 
deTannuel  pour  le  Cidre  quils  recueilleront  dans 
leur  ferme  ,  lorfqu'ils  n'en  feront  point  un  com- 
merce en  détail.  Cette  exception  eft  rappelée 
par  une  déclaration  du  4  mai  1688. 

Il  y  a  un  autre  droit  en  Bretagne  ,  ou  on  ap- 
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pelle  du  billot  &  de  r impôt  (*).  Le  Cidre  &  le 
poiré  doivent  dans  cette  province ,  onze  fous 
cinq  deniers  par  barique  contenant  cent  vingt 
pots,  pour  le  droit  dont  il  s'agit. 

Ces  boiffons  doivent  encore  dans  cette  .pro- 
vince pour  un  autre  droit  qu'on  appelle  les  de-, 
voirs ,  trois  livres  fix  fous  huit  deniers  par  ba- 
nque pour  le  grand  devoir ,  &  une  livre  deux 
fous  deux  deniers  pour  le  tiers  en  fus  du  grand 
devoir  ;  ce  qui  fait  en  total  fept  livres  trois  fous 
4ix  deniers. 

Les  autres  droits  joints  dans  cette  province 
au  bail  des  devoirs  font ,  i^.  Les  droits  de  cour- 
fiers  à  la  vente ,  lefquels  y  compris  les  double- 
rnens ,  font  de  fix  fous  par  barique  de  Cidre 
vendu  en  gros.  2°.  Les  droits  de  Jaugeage  à  la 
première  vente  ou  enlèvement  des  boiffons, 
&  ces  droits  font  de  fix  deniers  par  barique  de 
Cidre  ,  &  de  quatre  deniers  par  tierçon  de 
poiré. 

Voilà  H  peu  près  toutes  les  obfervations  que 
nous  avions  à  faire  fur  l'article  dont  il  s'agit 
ici.  Il  nous  refte  fimplement  à  dire  que  les 
réglemens  de  police  qui  concernent  le  vin 
fur  le  fait  des  aides  ,  s'appliquent  au  Cidre 
&  au  poiré  :  ainfi  ces  boiflbns  font  fujettes  aux 
vifites ,  aux  déclarations  ,  à  la  marque  &  dé- 
marque ,  aux  vérifications  ,  &c.  tout  comme 
peut  l'être  le  vin.  Les  marchands  de  Cidre  &c 
de  poiré  font  en  cela  afïïmilés  aux  cabaretiers  : 
un  arrêt  du  confeii  d'état  du  21  Juillet  1761, 
3  condamné  un  particulier  furpris  à  vendre 
chez  lui  à  des  buveurs,  du  Cidre  fans  déclara- 

(*)  VpyÇ^  l'arciclç  Eii-lot, 
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tion ,  à  cent  livres  d'amende  Iblidalrement  avec 
les  buveurs.  Le  même  arrct  a  déclaré  bonne  ôc 
valable  la  contrainte  décernée  contre  un  mar- 
chand de  vin,  pour  les  droits  de  détail  des  Cidres 
vendus  ou  conlbmmés  chez  lui,  dans  les  trois 
mois  qui  avoient  iliivi  fa  déclaration  qu'il  vouloit 
céder  de  vendre  du  Cidre  en  détail.  11  elt  lait 
dcfenfes  par  ce  môme  arrêt,  aux  marchands  de 
Cidre  en  gtosde  la  ville  de  Rouen,  d'enlever 
aucune  boifibn  de  fa  place ,  que  vingt-quatre 
heures  après  la  déclaration  faite  de  l'enlèvement 
qu'on  fc  propofe  de  faire ,  afin  que  les  com-. 
mis  aient  le  temps  d'aller  vérifier  6c  de  dçmar-r 
quer  les  futailles. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  du  6 
février  1764,  confirme  une  fentcnce  des  élus 
de  la  même  ville  qui  avoit  confifqué  au  profit 
de  l'adjudicataire  général  des  fermes,  des  Cidrcg 
trouvés  cachés  &  recelés  fans  déclaration ,  chez 
un  avocat,  avec  condamnation  à  cinquante  livres 
d'amende  de  aux  dépens. 

Les  bénédiftins  de  Conches  s'étoiçnt  crus 
exempts  de  payer  les  droits  de  fubvention  des 
Cidres  d'achat  qu'ils  faifoient  arriver  chez  eux  i 
mais  comme  depuis  la  déclaration  du  16  ié-» 
vrier  171  j,  qui  ramène  l'exercice  des  prlvl-v. 
lèges  du  clergé  de  France  à  l'exécution  des  or- 
donnances de  juin  1680  &C  de  juillet  1681  ,  il 
n'y  a  plus  d'exemptions  que  pour  quelques  com-. 
munautés  particulières ,  fuivant  les  états  qui  s'ar-. 
rêtent  annuellement  au  conleil^  les  hénçdidins, 
furent  condamnés  par  un  arrêt  du  confeil  du  z  i 
août  1764,  à  payer  les  droits  réclamés.. 

Dans  la  généralité  d'Amiens  qui  eft  uljett(^ 
au  droit  de  gros  ,   on  ne  reçueilloit   autrefois 
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qu'une  foîble  quantité  de  Cidres  &  de  poirés  : 
cela  faifoit  que  le  fermier  négligeoit  de  faire 
faire  les  inventaires  &  les  récoiîemens  qui  dé- 
perdoient  de  lui  :  lorfqu'il  voulut  il  y  a  quel- 
ques années  jOuir  defes  droits  dans  cette  généra- 
lité ,  il  éprouva  des  conteftations  fur  lelquelles 
les  juges  des  éledions  ayant  cru  devoir  reiriettre 
les  parties  à  fe  pourvoir  auprès  de  fa  majefté , 
le  roi  a  donné  des  lettres-patentes  le  14  juil- 
let 1772.,  par  lesquelles  il  eiï  déclaré  que  les 
habitans  des  paroiflésde  la  généralité  d'Amiens, 
&  autres  provinces  affujettics  au  droit  de  gros, 
feront  tenus  de  fouffrir  les  inventaires  &  réco- 
lemens  de  leurs  vins.  Cidres  &  poirés  ,  &  de 
payer  les  droits  de  gros  &  autres  y  joints ,  6cc. 

Louis  XV  ayant  jugé  à  propos  de  fupprimer 
par  fon  édit  du  mois  de  juillet  ^767  ,  les  droits 
fur  les  boiflbns ,  qu'il  avoit  aliénés  à  la  ville  de 
Paris ,  par  les  déclarations  des  9  juillet  &  10 
décembre  175 S,  a  ordoiiné  par  ce  même  édit 
qu'au  lieu  de  ces  droits  ,  ii  feroit  perçu  jufqu'au 
31  décembre  1790,  une  certaine  Ibmme  fur 
chaque  boiïïbn  éc  liqueur  de  confommation  , 
&  cette  fom.me  a  été  nxce  à  trois  livres  par 
muid  de  Cidre  ou  de  bierre. 

Vovez  les  ordonnances  des  aides  de  iGSo  & 
1G8 1  ;  les  arrêts  du  confàl  des  14  Juillet  lyzi  y 
ly  décembre  ly^iC ,  10  février  iyi8  6*  2.3  mars 
ly^S  ;  les  lettres-patentes  du  zz  août  iCy^  ,  du 
mois  de  juillet  16 y  y  ,  du  i  a  juillet  lyyz  ;  les  dé- 
clarations des  mois  de  feptemhre  iCS^  ,  du  4  mai 
1G80  ,,  du  i&  oclcbre  lôSc);  les  édits  du  mois  d'août 
I  -rj^Spour  Ver  failles  ,  &  du  mois  de  juillet  1  y^'y 
pour  Paris  ;  le  traité  des  aides ,  par  la  Bellande  ,  &c. 
Voyez  aufli  les  articles.  Billot,  Cabarstier , 
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Subvention  ,  Vin  ,  6cc.  (  ^nic/e  de  M.  Da- 

RE  AU  y  yivocat  ,  &c.  ) 

CIMETIÈRE.  C'eft  le  nom  qu'on  donne 
nux  terrcins  dccoiiverts  qui  font  conlacrcs  pour 
enterrer  les  morts. 

LWagc  des  Cimiticres  eft  très-ancien.  Chez 
les  romains  ,  tout  endroit  où  Ton  inhumoit  un 
mort  devenoit  un  lieu  religieux  &  hors  du  com- 
merce. Voyei  les  inftituîs  (*)  &  le  digefte  (  *). 

Parmi  nous  il  ne  luffit  pas  que  quelqu'un  ait 
été  enterré  dans  un  endroit ,  pour  que  ce  lieu 
devienne  religieux  &  qu'il  loit  hors  du  com- 
merce ,  parce  qu'aucun  particulier  ne  peut  de 
fon  autorité  privée  imprimer  ce  cara£lère  à  un 
héritage  protane  ;  il  faut  que  l'autorité  du  fu- 
périeur  eccléliaftique  intervienne ,  &  que  le  lieu 
ait  été  béni  &  coniacré  avec  les  folemnités  pref- 
crites  pour  fervir  à  la  fépulture  des  fidèles. 

Dans  les  premiers  fiècles  de  l'églife  ,  les 
chrétiens  faifoient  leurs  alFemblées  dans  les  Ci- 
metières. 

Avant  la  novelle  820  de  l'empereur  Léon, 
les  Cimetières  étoient  hors  des  villes  &  fur  les 
grands  chemins ,  &  il  étoit  défendu  d'enterrer 
dans  les  égliies  ;  mais  ces  défenfes  falutaires 
furent  abrogées  par  l'empereur  Léon. 

Les  Cimetières  tiennent  ordinairement  aux 
églifcs  paroilïïales  ;  il  y  en  a  cependant  qui  en 
font  féparés  ;  mais  le  nombre  en  eil  très-petit. 

Les  églifes  paroifliales  ,  fuivant  le  droit  com- 
mun ,  peuvent  feules  avoir  des  Cimetières.  Les 


\    (  *  )  Infticuts  de  rerum  divifione. 

{**)  Digefte,  liv.  premier,  t.  8.  liv.  6,  §.  ^ ,  &  liv.  t  , 
li:.  6 ,  iiv.  6  ,  §.  fia. 
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autres  églifes  ne  peuvent  jouir  de  ce  privilège 
qu'en  vertu  d'un  dire  particulier. 

Avant  d"inhumer  les  morts  dans  un  Cime- 
tière ,  il  faut  qu'il  foit  béni ,  &  que  les  forma- 
lités prefcrites  par  les  canons  pour  cette  béné- 
diâlon  aient  été  remplies. 

La  bénédiftion  des  Cimetières  appartient  de 
droit  à  l'évêque  du  diocèfe.  Les  curés  n'ont  ni 
le  droit  de  les  confacrer ,  ni  de  choifir  Ten- 
droit  qu'ils  veulent  deftiner  à  cet  ufas^e.  Ces  pri- 
vilèges font  attachés  à  l'épifcopat.  Cependant  il 
efl  diifage  que  les  évêques  com.mettent  les  curés 
ou  d'autres  prêtres  conftitués  en  dignités  pour 
faire  la  bénédidion  des  Cimetières  ,  &  la  con- 
fécration  faite  en  conféquence  de  la  commiflion 
de  l'évêque  eft  régulière  &:  canonique. 

Lorlque  le  Cimetière  eft  inhérent  à  l'églife 
dont  il  dépend ,  la  confécration  de  l'églife  env 
porte  celle  du  Cimetière  ;  mais  fi  le  Cime- 
tière efi  féparé  de  l'églife  ,  il  eft  néceflaire  de 
le  bénir  en  particulier. 

Suivant  l'article  21  de  l'édit  de  1*^955  les 
Cimetières  doivent  être  entourés  de  murs.  La 
conftrucHon  &  l'entretien  de  ces  murs ,  font  à 
la  charge  des  habitans. 

Lorfqu'un  Cimetière  a  été  profané  par  la 
pollution  ,  les  canons  veulent  qu'on  en  faiïe 
de  nouveau  la  bénédidion. 

La  pollution  d'un  Cimetière  arrive  toutes  les 
fois  qu'on  y  enterre  un  inndelle ,  ou  une  per- 
fonne  excomuniée ,  ou  lorfqu'il  s'y  eil  fait  une 
eifufion  canfidérable  de  fang. 

On  ne  peut  tenir  des  affemblées  profanes , 
telles  que  des  foires  &  marchés  dans  les  Cirae- 
îières.  Les  conciles  contiennent  à  cet  égard  des 
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iéfenfes  précifcs.  C/eft  la  dirpoiition  formelle 
de  celui  de  Bordeaux  tenu  en  1624,  de  ceux  de 
Bourges  des  années  1528&:  1584. 

Le  commentateur  de  l'édit  de  1695  décide 
que  les  fruits  &  les  "herbes  qui  croiiTcnt  dans 
les  Cimetières  font  partie  des  biens  de  la  fa- 
brique. Les  marguilliers  ont  feuls  le  droit  d'en 
faire  la  récolte  ,  &:  ils  doivent  en  rendre  compte 
il  la  fabrique.  C'efl:  auffi  ce  qui  a  été  jugé  par 
\m  arrêt  du  grand  confeil  rendu  en  1743  ,  en 
faveur  des  marguilliers  &  paroifîiens  de  Romain 
près  Fimes. 

Lorfque  les  habitans  d'une  paroifle  veulent 
changer  remplacement  du  Cimetière  ,  ils  font 
obligés  d'obtenir  le  confentement  de  l'évêque 
du  diocèfe  &  de  leur  curé.  S'ils  obtiennent  ce 
confentement ,  ils  doivent  faire  tranfporter  les 
offemens  des  morts  dans  le  nouveau  Cime- 
tière. Les  canonises  décident  encore  que  ces 
confentemens  ne  fufitlent  pas ,  &  qu'il  faut  ob- 
tenir la  permifîion  du  juge  royal.  Le  concile  de 
Mayence  tenu  en  813  ,  exige  l'agrément  du 
prince  &  des  fupériewrs  eccléfiafdques  pour 
transférer  les  offemens  des  faints  d'un  lieu  dans 
un  autre  (*). 

Lori'que  les  offemens  des  fidelles  ont  été  tranf- 
portés  dans  le  nouveau  Cimetière,  l'ancien 
rentre  dans  la  claffe  des  biens  profanes  ,  6c  il 
devient  lujet  dès  ce  moment  à  la  prefcriptioR 
&  à  toutes  les  autres  aâions  que  les  lois  ont 
admifes. 

(*)  OJfa  qux  (dit  la  loi  ojfa  de  relipor.)  qiice  ab  alio 
iUatti  funt  domino  ,  loci  e^odere  fine  dccreto  pontificum  , 
jujju  principis  ,  non  licet. 
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Nous  avons  dit  ci-devant  que  les  conciles  dé- 
fjndoient  de  tenir  des  alTemblces  profanes  dans 
les  Cimetières.  Par  un  arrêt  rendu  fur  le  requi- 
fitoire  durRinifîère  public  le  20  décembre  1684, 
le  parlement  de  Befançon  a  fait  défenfes  à  toutes 
fortes  de  marchands  d'expofer  leurs  denrées  èc 
marchandifes  dans  les  Cimetières  &  à  l'entrée  des 
cgliles ,  fous  peine  de  confifcation  6c  de  cent  li- 
vres d'amende. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  2^  janvier  1757, 
rendu  en  faveur  des  habitans  d'Epernai ,  il  a 
été  jugé  que  l'affranchiflement  du  droit  d'amor- 
tiiTement  accordé  pour  les  terreins  acquis  & 
deftinés  à  la  conftrudlion  des  églifes  &  chapelles  , 
devoit  être  étendu  aux  terreins  acquis  pour  fer- 
vir  d'emplacement  aux  Cimetières.  Ainfi  c'eil 
un  principe  certain  ,  que  les  fabriques  ne  font 
point  obligées  de  payer  le  droit  d'amortifîement 
pour  les  terreins  qu'elles  achètent  &  qu'elles 
deftinent  pour  fervir  de  Cimetière  ,  ou  pour 
accroître  celui  qui  exiûoiî  auparavant. 

En  1745  l'évêque  de  Boulogne  préfenta  re- 
quête au  parlement ,  pour  empêcher  de  faire 
paître  des  befllaux  dans  les  Cimetières  de  fon 
diocèfe.  Sur  la  requête  de  ce  prélat,  le  parlement 
a  rendu  un  arrêt  de  règlement  le  4  août  de,  la 
même  année  ,  par  lequel ,  «  il  a  fait  défenfes  à 
M  toutes  perfonnes  tant  eccléfiailiques  que  laïques, 
»  de  faire  paître  des  befliaux  dans  les  Cimetières , 
»  fous  quelque  prétexte  que  ce  pût  erre  ,  même 
»  fous  prétexte  d'avoir  acheté  l'herbe  des  Ci- 
»  metlères  au  profit  de  l'églife  (*)  ». 

(*)  Le  concile  de   Cam'ûiai  tenu  à  Mons  dans  le  mois 
À'oCiooïc  15 36  ordonne  ticic  i;  ,  arricle  6  que  les  Cime- 
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Le  fcandale  commis  dans  un  Cimetière  eftpu- 


ticres  foicnc  cxaiflcniciu  fermes ,  &  il  défend  d'y  faire  paître 
les  bcALiux  ,  &:  d'y  taire  ou  apporter  la  moindre  ordure  , 
à  peine  d'ècrc  puni  i  l'arbitrage  des  cvei.jiics. 

Pi'.iiippc  II  roi  d'Efpagnc  Se  fouvera:n  des  Pays-Bas 
reiidic  un  placard  le  i  )uia  1587  fur  l'éxecution  des  decicts 
de  ce  concile  j  &:  coinnie  ce  placard  ne  parle  pas  de  l'ar- 
ticle concernant  les  Cimetières  ,  on  a  douté  (i  les  ofHciaux 
pouvoient  s'attribuer  la  connoiffance  des  contraventions 
i\u.Y  dcfcnfes  <.]u'il  renferme.  M.  Heindericx  ,  confcilîer  au 
parlcnK-nc  de  Flandres  foutinr  la  négative  contre  l'o/ficial 
de  Tournai  ,  &  après  de  longues  dilcuiricns,  la  queftioii* 
tut  décidée  en  la  raveur  par  arrc:  du  9  mai  1700. 

Cette  décifion  elt  conforme  à  un  décret  du  conleil  prive 
de.Bruxelle  du  15  février  1638  ,  portant  qu'on  ne  de- 
voir pas  avoir  égard  aux  articles  du  concile  qui  n'avoienc 
pas  été  no.n.uéuijn:  confîriiijs  par  le  placard  de  PJiiiip- 
pcs   II. 

La  coutume  de  la  chatellenie  d'Ipres  ,  chapitre  4  ,  dé- 
fend de  louer  les  Cimetières  ,  finon  peur  être  fauchés  ,  & 
prononce  une  amende  de  foixante  ious  parids  ,  contre  ceux 
qui  y  font  paître  leurs  belliaux  ,  qui  y  jouent  ,  qui  y  ven- 
dent ,  y  tirent  avec  des  armes  à  feu  ,  y  jettent  des  pier- 
f  es ,  &c. 

Les  arbres  croiiïans  dans  les  Cimetières  doivent  être 
employés  aux  réparations  des  églifes  ,  avant  que  l'on  ne 
puiffe  contraindre  les  décimateurs  d'y  contribuer.  Le  par- 
lement de  Flandres  le  jugea  ainlî  par  arrêt  du  26  juin 
1685».  Mais  il  faut  pour  cela  que  les  arbres  foient  dans  un 
âge  ou  dans  un  état  approchant  de  leur  maturité  ,  comme 
Ta  jugé  un  autre  arrêt  du  30  juillet  17  1 1  ,  confirrnatif 
d'une  fentence  du  bailliage  d'Jprcs  féaiu  aujourd'hui  à 
Baillcul. 

Il  faut  remarquer  que  l'on  ne  peut  abattre  ces  arbres , 
foit  pour  en  employer  le  piodnit  à  la  réparation  de  l'é- 
glifc  ,  foit  pour  tout  autre  motif  ,  fans  la  permiflion  de 
l'évcquc  du  lieu.  C'eft  ce  que  jugea  le  parlement  de  Flandres 
par  ûrrêt  du  6  avril  i6S8.au  rapport  de  M.  Bruneau  :  depuis, 
les  gens  de  loi  du  village  de  Ca.^res ,    diocèfe  d'Ipres , 
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nui  plus  févèrement  que  celui  qui  eft  commis 
dans  des  lieux  profanes ,  parce  qu'on  le  regarde 
comme  une  violation  d'un  endroit  religieux. 
Ce  font  les  circonftances  qui  accompagnent  ces 
fortes  de  délits  qui  déterminent  les  magiftrats 
à  infliger  aux  coupables  des  peines  plus  ou  moins 
févères. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  3  mars 
1560,  il  fut  défendu  au  feigneur  de  Mariigny 
le  Comte  ,  de  permettre  à  fes  vaffeaux  de  dan- 
fer  dans  le  Cimetière  de  cette  paroifTe.  Les 
jnêmes  défenfes  furent  prononcées  en  16 14, 
par  un  arrêt  du  2  juin  rendu  par  le  grand 
confeil. 

Le  parlement  de  Rennes  par  arrêt  du  14 
mai  iôii,  a  fait  défenfes  d'entrer  tant  dans 
les  églifes  que  dans  les  Cimetières  avec  armes 
à  feu  &  des  bâtons ,  &  d'y  commettre  des  in- 
décences ,'  fous  peine  de  punition  corporelle. 

Quoique  les  Cimetières  ne  foient  point  dans 
le  commerce  ,  on  peut  cependant  acquérir  par 

ayanc  fait  abattre  quatre  ormeaux  de  leur  propre  autorité^ 
les  vicaires-généraux  de  l'évcque  d'Ipres  voulurent  faire 
déclarer  nulle  la  vente  qui  en  avoir  été  faite  au  profit  de 
réglife  :  mais  comme  il  s'agilToit  d'une  affaire  de  peu  d'im- 
portance ,  &  que  l'on  pouvoit  par  conféquent  fe  d'fpenfer 
des  formalités  néceiïaires  en  tout  autre  cas ,  le  parlement 
de  Flandres  par  arrêt  du  z y  avril  16 pi  ,  mit  les  parties 
hors  de  cour  &  de  procès  fans  dépens  ;  &  fie  néanmoins 
défenfes  aux  gens  de  loi  de  faire  à  l'avenir  aucune  vente 
des  arbres  du  Cimetière  ,  fans  la  permiffion  de  l'ordinaire. 
Voyez  les  arrêts  de  M.  de  Barralle  ,  de  M.  du  Fief  , 
Degheu'iet  en  fes  inflitutions  belgiques  ,  &c.  Voyez  aufli 
les  articles  Arbres  ,  Aliénation  ,  Biens  ,  &c.  Cette 
note  efi  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flan- 
dres» 
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îa  prefcrlption  un  droit  de  paffage  fur  un  Ci- 
meticre  ;  mais  il  faut  avoir  une  maifon  qui  en 
loit  proche  :  C'cft  ce  qui  a  cté  juge  par  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Dijon  du  iz  décembre 
1609. 

C'ctoit  anciennement  l'ufage  de  planter  des 
ïù  dans  les  Cimetières.  Il  en  exifte  encore  beau- 
coup oii  l'on  voit  de  ces  arbres.  Cependant  par 
arrêt  du  confeil  du  13  otlobre  1637,  qui  a 
confirmé  des  ordonnances  rendues  par  l'évêque 
fle  Rennes  pour  taire  abattre  tous  les  ifs  qui 
étoient  dans  les  Cimetières  de  Ion  diocèfe  ,  il  a 
été  décidé  qu'on  ne  pouvoit  pas  y  planter  ces 
fortes  d'arbres  &  qu'on  devoit  les  abattre. 

C'eft  un  principe  confacré  par  une  foule  d'ar- 
rêts que  Ils  propriétaires  des  maiions  qui  tou- 
chent les  Cimetières  peuvent  ouvrir  des  fenêtres 
du  côté  des  Cimetières;  mais  ces  fenêtres  doi- 
vent être  grillées  avec  du  fer  maillé  ,  &  fermées 
avec  des  verres  dormans.  C'ell:  ce  qu'ont  jugé 
deux  arrêts  rendus  parle  parlement  de  Paris,  l'uu 
du  17  janvier  1609  ,  pour  le  Cimetière  des  In- 
noéens ,  &  l'autre  du  dernier  juin  1617,  poi-ir 
le  Cimetière  de  faint  Euiiache. 

En  1763  le  parlement  de  Paris  ordonna  aux 
marguilliers  &  fabriciens  de  toutes  les  paroiiTes 
de  lonreffort ,  de  remettre  des  mémoires  entre 
les  mains  de  M.  le  procureur  général  fur  l'é- 
tat des  Cimetières.  M.  le  procureur  général 
ayant  fait  exécuter  cet  arrêt  &  examiné  les  mé- 
moires qui  lui  avoient  été  envoyés ,  préfenta 
enfuite  un  requifitoire  pour  faire  profcrire  les 
abus  qui  exilloient  dans  cette  partie  importante 
de  la  police.  En  conféquence ,  il  intervint  un 
arrêt  de  règlement  le  2,1  m.ai  1765  ,  par  lequel 
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le  parlement  défendit,  i**.  D'enterrer  dans  les 
Cimetières  exiilans  dans  la  capitale  à  compter 
du  premier  janvier  1766.  Il  ordonna,  x*^.  Qu'on 
examineroit  fi  la  lîtuation  des  Cimetières  ëtoit 
dangereule  ou  non.  3*^.  Qu'aucune  iepulture  ne 
pourroit  être  taite  à  l'avenir  dans  les  églifes 
excepté  celle  des  curés  &  des  fupérieurs,  àc 
celle  des  fondateurs  &  des  familles  qui  ont  des 
chapelles  Si  des  caveaux.  4*.  Qu'on  placeroit 
les  Cimetières  hors  la  ville  ,  &  au  delà  des 
fauxbourgs.  5^.  Que  ces  Cimetières  feroient 
entourés  de  murs  de  dix  pieds  d'élévation.  Les 
autres  articles  de  ce  règlement  concernent  la 
police  des  enterremens. 

Ce  règlement  n'a  point  eu  fon  entière  exé- 
cution ;  mais  l'objet  n'en  a  pas  été  perdu  de 
vue.  Le  roi'' a  donné  une  déclaration  le  10  mars 
1776  ,  qui  forme  le  dernier  état  de  la  juriipru- 
^ence  fur  cette  matière.  C'eil  pourquoi  nous 
allons  rapporter  cette  loi ,  que  le  parlement  a 
enregiftrée  le  2 1  mai  iuivant  : 

«  Louis  ,  &c. Salut: les  archevêques,  évêques 
»  autres  perfonnes  eccléliaftiques  affemblées 
»  l'année  dernière  par  notre  permiffion  en  notre 
»  bonne  ville  de  Paris ,  nous  ont  repréfenté  que 
»  depuis  pluûeurs  années  il  leur  auroit  été  porté 
)♦  des  différentes  parties  '^e  leurs  diocèfes  ref- 
»  pedifs,  des  plaintes  touchant  les  inconvéniens 
»  des  inhumations  fréquentes  dans  les  églifes  , 
w  &  même  par  rapport  à  la  fituation  actuelle 
»  de  la  plupart  des  Cimetières  qui  trop  voifins 
y>  defdites  églifes  ,  feroient  placés  plus  avanta- 
»  tageufement  s'ils  étoient  plus  éloignés  des  en- 
»  ceintes  des  villes  ,  bourgs  ou  villages  des  dit- 
»  férentes  provinces  de  notre  royaumç  ;  nous 

»  avons 
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»  avons  donné  à  des  repréfentations  û  juftes 
»  d'autant  plus  d'attention  ,  que  nous  femmes 
»  informé  que  celle  des  maglftrats  de  notre 
»  royaume  s'eft  portée  depuis  long-temps  fur 
>►  cette  partie  de  la  police  publique ,  6c  leur  a 
V  fait  defirer  fur  cette  matière  une  loi  capable 
»  de  concilier  avec  la  falubrité  de  l'air,  6c 
»  ce  que  les  règles  eccléfiaitiques  peuvent 
»  permettre  ,  les  droits  qui  appartiennent  aux 
»  archevêques,  évcqucs  ,  curés  ,  patrons  ,  fei- 
»  gneurs ,  fondateurs  ou  autres  dans  les  diffé- 
y>  rentes  églifes  de  notre  royaume  :  excité  par 
»  ces  vœux  légitimes ,  nous  avons  cru  ne  pas 
»  devoir  différer  d'expliquer  nos  intentions,  dc 
»  nous  fommes  perfuadé  que  tous  nos  fujets're- 
»  cevrontavec  reconnoiflance  un  règlement  difté 
»  par  la  tendre  affeftion  que  nous  avons  &  que 
»  nous  aurons  toujours  pour  leur  confervation. 
»  A  ces  caufes  ,  ôc  autres  à  ce  nous  mouvant , 
»  de  l'avis  de  notre  confeil ,  &  de  notre  cer- 
»  taine  fcience  ,  pleine  puifTance  &  autorité 
»  royale  ,  nous  avons  dit ,  déclaré  &  ordonné, 
»  &  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main, 
»  difons  ,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  àc 
y  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

»  Article    premier, 

>>  Nulle  perfonne  eccléfiaftique  ou  laïque  ,  de 
»  quelque  qualité  ,  état  &  dignité  qu'elle  puifie 
»  être ,  à  l'exception  des  archevêques ,  éveques , 
»  curés  ,  patrons  des  égliles  &  hauts-jufticiers, 
»  &  fondateurs  des  chapelles  ,  ne  pourra  être 
»  enterrée  dans  les  églifes,  même  dans  les  cha- 
»  pelles  publiques  ou  particulières ,  oratoires 
»  6c  généralement  dans  tous  les  lieux  clos  &  fer- 
Tome  XL  C 
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M  mes  oh  les  fidèles  fe  réuniffent  pour  la  prière 
»  &  célébration  des  faints  myllères  ;  &  ce  pour 
»  quelque  cauie  &  fous  quelque  prétexte  que 
»  ce  foit. 

»II.  Les  archevêques,  ëvêques  ou  curés; 

»  ainfi  que  les  patrons  hauts-jufHciers  &  fonda- 

w  teurs  des  chapelles  exceptés  dans  le  précédent 

»  article ,  ne  pourront  jouir  de  ladite  excep- 

»  tion  ;  c'eft  à  (avoir  ,  les  archevêques  &  évê- 

»  ques  que  dans  les  églifes  de  leurs  cathédrales , 

»  les  curés  dans  les  églifes  de  leurs  paroifîes, 

»  les  patrons  &  hauts-jufticiersdans  Tégliie  dont 

»  ils  font  patrons ,  ou  fur  laquelle  la   haute- 

»  juftice  leur  appartient ,  &  les  fondateurs  des 

»  chapelles  dans  les  chapelles  par  eux  fondées 

»  &  à   eux  appartenantes  ;    &  ce  à  condition 

»  par  eux  &  non  autrement ,  de  faire  conftruire 

»  dans  lefdites  églifes  ou  chapelles ,  fi  fait  n'a 

V  été ,  des  caveaux  pavés  de  grandes  pierres  , 

»  tant  au  fond  qu'à  la  fuperfîcie  ;   lefdits  ca- 

»  veaux  auront  au  moins  foixante-douze  pieds 

»  quarrés   en    dedans  d'œuvre ,    &  ne  pourra 

»  l'inhumation  y  être  faite  qu'àfix  pieds  en  terre 

»  au  deffous  du  fol  intérieur  ,  fous  quelque  pré- 

»  texte  que  ce  foit. 

»  III.  Le  droit  d'être  enterré  dans  lefdits  ca- 
»  veaux  ainli  conflruits  ne  pourra  être  cédé  à 
a>  perfonne  par  ceux  auxquels  lefdits  caveaux 
»  appartiendront ,  &  ce  à  quelque  titre  que 
»  ce  foit  ;  comme  auffi  ne  pourra  un  femblable 
»  droit  être  concédé  par  la  fuite ,  même  à  titre 
»  de  fondation  ;  &  au  cas  que  les  fondateurs 
»  des  chapelles  aftuellement  exiilantes  foient 
»  divifés  en  plufieurs  familles  ou  branches  qui 
»  aient  également  droit  d'être  enterrés  dans  lef- 
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ji  ditûs  chapelles ,  voulons  que  la  dimenfion  def- 
»  dits  caveaux  augmente  en  proportion  du  nom- 
>>  bre  defditcs  familles ,  celle  de  ioixante-douze 
»  pieds  requile  par  l'article  précédent  ne  devant 
V  ctre  imputée  que  pour  une  iculc. 

»  IV.  Les  autres  perfonnes  qui  ont  aduelle- 
»  ment  droit  d'être  enterrées  dans  les  églifes 
>>  dont  dépendent  les  cloîtres  ,  pourront  être 
»  enterrées  dans  leldits  cloîtres  &  chapelles 
»  ouvertes  y  attenantes  ,  fi  aucune  y  a ,  pourvu 
»  toutestbis  que  leldits  cloîtres  ne  foient  pas 
M  clos  &  fermés,  &c  à  condition  pareillement 
»  d'y  faire  conllruire  des  caveaux  fuivant  la 
»  forme  &  dimenfion  indiquée  par  s'article  II, 
i>  &  que  l'inhumation  ie  fera  fix  pieds  en  terre 
»  au-deflous  du  fol  intérieur  defdirs  caveaux; 
»  &  ne  pourront  de  pareilles  concevions  être 
»  accordées,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  qu'à 
»  ceux  qui  ont  aftuellement  droit  par  titre  lé- 
^>  gitime  ,  &  non  autrement ,  d'être  enterrés  dans 
»les  éghfes  dont  lefdits  cloîtres  &  chapelles  y 
w  attenantes  font  dépendans. 

»  V.  Ceux  qui  ont  droit  d'être  enterrés  dans 
»  les  églifes  dont  il  ne  dépend  aucun  cloître  ^ 
»  comme  font  les  églifes  des  paroilTes ,  pourront 
»  choifn-  dans  les  Cimetières  defdites  paroiffes 
»  un  lieu  féparc  pour  leur  fépulture  ;  même 
»  faire  couvrir  ledit  terrein  ,  y  confiruire  un  ca-^* 
»  caveau  ou  monument ,  pourvu  néanmoins  t^ue 
»  ledit  terrein  ne  foit  pas  clos  &  fermé  ,  &  ne 
>)  pourra  ladite  permifTion  être  donnée  par  la 
»  îuite  qu'à  ceux  qui  ont  actuellement  droit  par 
»  titre  légitime  ,  &  non  autrement ,  d'être  en- 
»  terrés  dans  lefdites  égliles  ,  &:  de  manière 
»  qu'il  refte  toujours  dans  lefdits  Cimetières  le 

Cij 
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»  terrein  néceffaire  pour  la  fépulture  des  fi- 
»  dèles. 

»  VI.  Les  religieux  &  religieufes ,  exempts  ou 
»  non  exempts ,  mêmes  les  chevaliers  &  reli- 
»  ligieux  de  l'ordre  de  Malthe ,  feront  tenus  de 
»  choifir  dans  leurs  cloîtres ,  ou  dans  telle  au- 
»  tre  partie  de  l'enceinte  de  leurs  monaftères 
»  ou  maiions  un  lieu  convenable ,  autre  que 
»  leurs  églifes ,  diftinft  &c  féparé  pour  leur  fé- 
»  pulture ,  à  la  charge  toutesfois  d'y  faire  conf- 
H  truire  les  caveaux  ci-deffus  indiqués  &  pro- 
«  portionnés  au  nombre  de  ceux  qui  doivent  y 
»  être  enterrés;  &  les  fupérieurs  des  commu- 
»  nautés  religieufes  feront  tenus  de  veiller  à 
»  Tobfervation  du  préfent  article  ;  &  en  cas  de 
»  négligence  ,  d'en  avertir  les  archevêques  6c 
»  évêques  diocéfains ,  pour  y  être  par  eux  pour- 
»  vu ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

>>VI1.  En  conféquence  des  précédentes  dif- 
»  portions,  les  Cimetières  qui  fe  trouveront 
»  infuffifans  pour  contenir  les  corps  des  fidèles 
»  feront  agrandis  ;  &  ceux  qui ,  placés  dan^ 
»  l'enceinte  des  habitations ,  pourroient  nuire  à 
»  la  falubrité  de  l'air ,  feront  portés ,  autant  que 
»  les  circonftances  le  permettront ,  hors  de  la- 
»  dite  enceinte ,  en  vertu  des  ordonnances  des 
»  archevêques  &  évêques  diocéfains  ;  &  feroat 
»  tenus  les  juges  des  lieux ,  les  officiers  muni- 
»  cipaux  &L  habitans  d'y  concourir  chacun  en  ce 
»  qui  les  concernera. 

»  V 1 1 1.  Permettons  aux  villes  &:  commu- 
»  nautés  '  qui  feront  tenues  de  porter  ailleurs 
»  leurs  Cimetières ,  en  vertu  de  l'article  pré- 
»  cèdent ,  d'acquérir  les  terreins  néceffaires  pour 
»  lefdits  Cimetières ,  dérogeant  à  cet  effet ,  en 
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w  tant  que  de  befoln,  à  l'édit  du  mois  d'août  1 749; 
t»  voulons  que  lefdites  villes  &  communautés 
»  foient  difpenfces  pour  lefdites  acquifitions  de 
»  tous  droits  d'indemnité  ou  d'amortiflfement , 
**  dont  nous  leur  faifons  pareillement  remife ,  à 
»  condition  toutefois  ,  &  non  autrement ,  que 
»  les  terrcins  ainfi  acquis  ne  feront  employés  à 
»  aucun  autre  ufage  ;  nous  rcfervant  au  furpUis 
>»  de  pourvoir  fur  ce  qui  concerne  les  Cime- 
»  tières  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  d'après 
w  le  mémoire  que  nous  voulons  nous  être  incef- 
»  famment  remis ,  tant  par  le  fieur  archevêque 
»  de  Paris ,  que  par  notre  cour  de  parlement , 
»  même  par  les  curés  de  notredite  ville  ,  ou 
»  autres  perfonnes  intéreffées.  Si  donnons  en 
»  mandement ,  &c.  » 

Voyez  d'Héricoun  ;  Thoniaffîn  ;  le  diciionnajre 
des  arrêts  ;  Fevret ,  dans  fon  traité  de  l'abus  ;  le 
diclionnaire  canonique ,  &c.  Voyez  aufli  les  ar- 
ticles Eglise  ,  Enterrement  ,   Fabrique  , 

MarguILLIERS  ,  SÉPULTURE  ,  &C.  (  Cet  article 
ejl  de  M.  Desessarts  ,  Avocat  au  parlement  ). 

CIRCONSTANCES.  Ce  font  les  parti- 
cularités qui  accompagnent  un  fait  ou  un  droit 
quelconque. 

Rien  de  plus  ordinaire  dans  les  affaires  que 
d'entendre  invoquer  les  Circonftances  pour  tâ- 
cher d'obtenir  un  jugement  conforme  aux  pré- 
tentions que  l'on  établit.  Mais  fouvent  rien  de 
plus  dangereux  que  de  s'attacher  uniquement 
aux  Circonflances  au  préjudice  de  la  loi  ;  il  eft 
vrai  que  l'équité  eft  le  principal  point  de  vue 
que  l'on  doive  conlîdérer  :  in  omnibus  œquitas 
maxime  fpecianda  ;  mais  fous  prétexte  de  ne 
confidérer  que  l'équité,  on  peut  ouvrir  la  porte  à 
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xme  infinité  d'abus  que  la  rigueur  de  la  loi  auroît 
été  leule  capable  de  profcrire.  Avant  d'appré- 
cier le  mérite  des  Circonilances ,  il  faut  com-^ 
mencer  par  examiner  la  nature  de  la  loi  &  la 
fin  qu'elle  s'eft  proposée  dans  les  difpofitions 
qu'elle  renferme.  Quand  elle  efl  telle  que  le  lé- 
giflateur  a  prévu  ou  dû  facilement  prévoir  tout 
ce  qu'on  pourroit  oppofer  à  fa  rigueur  dans  dif- 
férentes Circonftances  ,  &  que  néanmoins  il  a 
voulu  qu'elle  fût  exécutée  dans  tous  les  cas  , 
perfonne ,  fous  aucun  prétexte ,  ne  peut  fe  fouf- 
traire  à  fes  difpofitions  ;  tous  les  motifs  d'équité 
réunis  font  incapables  d'en  adoucir  la  rigueur. 
Cette  équité  apparente  ,  qui  peut  regarder  queU 
ques  particuliers ,  eft  facrifîée  à  un  plus  grand 
bien  qui  efl  celui  de  l'ordre  public.  La  loi ,  par 
exemple ,  déclare  nulle  toute  donation  entre- 
vifs faite  à  une  femme  mariée  fans  l'autorifktion 
formelle  de  fon  mari  pour  la  recevoir  :  en  vain 
diroit-on  que  le  mari  étoit  abfent  ;'  qu'il  n'étoit 
pas  poiTible  d'avoir  fon  confentement  ;  mais 
qu'en  pareil  cas  il  devoit  fe  préfumer.  Il  y  a 
plus  ,  la  donation  fut-elle  favorable ,  eu  égard 
îoit  aux  richelTes  &  à  la  probité  du  donateur  , 
foit  aux  befoins  &  à  l'indigence  de  la  femme 
&  de  fes  enfans  ;  toutes  ces  Circonftances  (e- 
roient  incapables  de  faire  admettre  ce  que  ,1a 
loi  réprouve  pofitivement ,  faute  d'une  autorifa- 
îion  formelle. 

Si  en  pareil  cas  il  étoit  libre  d'avoir  égard 
aux  Circonftances ,  la  loi ,  comme  on  le  fent 
parfaitement ,  auroiî  bientôt  perdu  toute  fa  for-^ 
ce ,  &  ce  que  le  fouverain  auroit  établi  pour 
empêcher  les  juges  de  fe  livrer  à  l'arbitraire  y 
deviendroit  inutile^  Ce  qiiç  nous  difons.  dçs  Iqix 
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doit  s'entendre  auflî  des  coutumes  qui  ont  des 
ftatuts  abiolument  prohibitifs  ,  parce  que  les 
coutumes  introduites  fous  le  bon  plailir  du  prince 
pour  être  oblervces  comme  ayant  force  de  loi, 
ont  la  mcme  faveur  que  fi  elles  ctoient  émanées 
diredement  de  fon  autorité.  On  doit  l'entendre 
auiîi  du  droit  romain  dans  les  pays  où  il  tient 
lieu  de  nos  coutumes.  Les  points  qui  font  déter- 
minés pour  être  jugés  d'une  manière  invariable  , 
tels  que  ceux  qui  ont  rapport  aux  prefcriptions, 
aitx  donations ,  aux  fucceffions  ,  &c.  font  indé- 
pendans  de  toutes  les  Circonftanccs  qui  peuvent 
les  accompagner  ;  car  encore  une  fois ,  fi  à  la 
faveur  des  Circonftances  on  pouvoit  faire  flé- 
chir la  loi,  chacun  chercheroit  à  l'interpréter 
pour  foi ,  &  perfonne  ne  pourroit  plus  compter 
fur  ce  qui  eft  établi  pour  affurer  les  droits  <k  la 
tranquiUité  des  citoyens. 

Pour  ce  qui  efl  des  conventions  entre  parti- 
culiers, ces  conventions  font  autant  de  lois  que 
les  parties  fe  font  entr'elles ,  &  auxquelles  les 
juges  doivent  fe  conformer  dans  leurs  décifions; 
mais  lorfqu'il  s'agit  d'interpréter   ces  conven- 
tions ,  il  efl  réfervé  à  la  prudence  des  juges  de 
les  ramener  aux  ufages  les  plus  ordinaires  &  aux 
principes  de  l'équité  tirés  des  Circonftances , 
parce  qu'il  efl  tout  naturel  que  ce  qui  n'eft  pas 
entendu  de  la  m.cme  façon  entre  les  parties  foit 
expliqué  par  les  Circonftances ,  qui  feules  peu- 
vent faire  connoître  dans  quel  efprit  les  parties 
ont  contradé ,  6i  c'eft  dans  ce  cas  feulement 
qu'on  peut  dire  que   la  diverfité  du  droit  naît 
des  Circonftances  du  fait  ;  mais  il  faut  toujours  fe 
rappeler  que  les  Circonftances  ne  font  de  con- 
fi dération  que  daiis  les  cas  douteux ,  6c  que  tou= 
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tes  les  fois  qu'il  y  a  un  écrit  qui  s'explique  clai- 
rement ,  on  ne  îauroit  y  donner  atteinte  fans 
renverfer  les  règles  les  plus  certaines.  Ainfi 
quand  vous  êtes  porteur  d'une  obligation  contre 
un  particulier ,  ce  feroit  blelTer  toutes  les  lois 
que  de  s'attacher  aux  Circonftances  à  la  faveur 
delquelles  le  débiteur  voudroit  établir ,  qu'il 
n'a  pas  été  dans  le  cas  d'emprunter  la  fomme  , 
ni  vous  la  faculté  de  la  lui  prêter ,  &c.  Il  fuffit 
que  vous  loyez  muni  d'un  titre  qui  conftate  qu'il 
a  reconnu  devoir  &  qu'il  a  promis  de  payer  , 
pour  qu'aucune  allégation  ne  foit  capable  de 
vous  faire  perdre  votre  créance. 

En  matière  criminelle  les  Circonftances  font 
d'une  confidération  très-effentielle.  Tous  les 
délits  ne  font  point  prévus  par  les  lois  pé- 
nales ,  &  il  y  en  a  beaucoup  qui  quoique  pré- 
vus ,  font  dans  le  cas  d'être  punis  plus  ou  moins 
rigoureufement  :  dans  quelque  genre  que  ce  foit, 
la  qualité  du  délit  dépend  prefque  toujours  des 
Circonftances  ;  c'eft  d'après  les  Circonftances 
que  l'on  décide  fi  un  duel  n'efl  qu'une  rencon- 
tre ,  fi  un  afl'aflinat  n'efl  qu'un  fimple  homicide 
occafionné  par  une  rixe  ou  par  la  nécefîité  de 
défendre  fa  vie  ,  &c. 

La  nature  du  déht  une  fois  déterminée ,  quand 
il  s'agit  de  convaincre  l'accufé ,  cette  convic- 
tion ne  doit  pas  fe  tirer  uniquement  des  Cir- 
conftances ,  il  faut  des  preuves  ;  mais  ces  preu- 
ves peuvent  quelquefois  confidérablement  s'af- 
foiblir  par  .les  Circonftances  qui  s'élèvent  en  fa 
veur.  Deux  témoins ,  par  exemple ,  dépofent 
unanimement  avoir  vu  commettre  un  vol  avec 
effradfion  chez  un  particulier  par  un  homme  en 
place,  un  homme  inftruit ,  un  homme  riche,  un 
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homme  âgé ,  un  homme  qui  par  (es  mœurs  6c 
fes  vertus  a  conftamment  joui  de  l'eftime  du  pu- 
blic ;  ces  particularités  font  bien  propres  à  con- 
trebalancer le  i'utfrage  de  deux  témoins  qui  par* 
lent  contre  lui ,  parce  qu'il  n'efl  gucres  poltible 
de  concilier  un  genre  de  vie  foutenu  û  long- 
temps fans  reproche  ,  avec  un  fait  qui  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  une  ame  vile  &  corrompue. 

Dans  les  cas  où  les  peines  font  arbitraires ,  &C 
oïl  il  n'eft  queftion  que  d'examiner  en  quoi  le 
délit  efl  grave  ou  léger ,  les  Circonftances  feules 
peuvent  déterminer  l'étendue  de  la  punition. 
Eft-ce  la  première  faute  que  l'accufé  ait  com- 
mife  ?  Cet  accufé  eft-il  un  homme  revêtu  d'un 
état  dans  la  fociété  ?  Quel  eft  fon  âge  ,  quelle  eft 
fa  famille ,  quelles  font  (es  mœurs  ?  Son  délit  a- 
t-il  été  réfléchi ,  ou  n'a-t-il  été  que  l'effet  d'un 
mauvais  moment  ou  d'une  malheureufe  occa- 
fion  ?  Ce  délit  a-t-il  été  commis  avec  fcandale? 
Eft-il  du  nombre  de  ceux  qui  fe  commettent 
fréquemment ,  &  dont  il  faille  empêcher  la  mul- 
tiplicité par  des  peines  plus  févères?  Toutes  ces 
Circonftances  &  nombre  d'autres  qu'il  feroit 
trop  long  de  détailler,  doivent  influer  pour  beau- 
coup fur  le  fort  de  l'accufé. 

C'efl  en  matière  d'injures  qu'on  doit  encore 
faire  beaucoup  d'attention  aux  Circonftances , 
foit  pour  le  genre  de  l'ofFenfe  ,  foit  pour  la  ré- 
paration qui  doit  s'enfuivre.  L'injure  eft-elle 
verbale  ,  ou  par  écrit ,  ou  par  voie  de  fait  ?  A- 
t-elle  été  provoquée ,  ou  a-t-elle  eu  lieu  fans 
fujet?  Porte-t-elle  fur  un  fond  de  vérité,  ou 
n'a-t-elle  pour  principe  que  la  calomnie  ?  Quel 
eft  l'état  de  la  partie  plaignante. ,  quel  eft  celui 
de  la  partie  accufée  ?  Jufqu'à  quel  point  l'injure 
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fait-elle  tort  à  Foffenfé  dans  fon  honneur  ,  dans 
fes  biens,  dans  ia.  perlonne,  &c.  Toutes  ces 
conlidérations  doivent  être  fous  les  yeux  des 
juges  lorfqu'ils  ont  des  réparations  à  ordonner. 
Ils  doivent  envifagei^  encore  en  fait  d'injures 
le  lieu,  la  manière  ,  le  motif,  le  temps  ,  ôcc. 
Autre  chofe  eft  d'infulter  un  homme  en  parti- 
culier ,  ou  de  rinfulter  en  bonne  compagnie  , 
dans  un  lieu  facré  ou  dans  un  lieu  profane,  chez 
lui-même  ou  chez  autrui.  Il  eft  plus  infulté  par 
un  démenti ,  par  un  coup  de  bâton  ,  par  un  fouf- 
flet  que  par  d'autres   mauvais  traitemens.  La 
voie  de  fait  eft  plus  grave  s'il  y  a  du  deflein 
prémédité,  de  la  perfidie  ou  de  la  lâcheté;  on 
eft  bien  plus  coupable  encore  fi  c'eft  pour  fe 
venger ,  fur-tout  d'un  procès  pejdu ,  ou  pour  fe 
procurer  quelque  avantage  que  l'on  ne  iauroit 
fe  promettre  par  les  voies  de  la  juftice.  Le  délit 
devient  plus  grave  quand  on  le  commet  envers 
quelqu'un  dans  un  temps  où  il  devoit  le  moins 
s'y  attendre ,  comme  à  l'égard  d'un  prêtre  qui 
célèbre  les  faints  myftères,  d'un  magiftrat  qui 
adminiflre  la  juftice  ,  d'un  huiftier  qui  met  quel- 
que a^le  à  exécution  ,  &:c.  Toutes  ces  Circonf- 
tances  font  fouvent  d'une  injure  légère  une  in- 
jure grave  ;  en  obfervant  toutefois  qu'à  l'égard 
d'une  injure  atroce  ,  cette  injure  eft  la  même 
dans  toutes   les   Circonftances  ;  car  omrager 
quelqu'un  jufqu'à  lui  couper  un  bras  ou  lui  cre- 
ver un  œil ,  c'eft  une  privation  dont  aucune  Cir- 
conftance  ne  peut  diminuer  la  douleur  ni  la  ien- 
fibilité. 

Il  nous  refte  fimplement  à  obferver  qu'en 
fait  de  Circonftances  elles  peuvent  varier  à  l'in- 
fini j  ôc  qu'il  eft  prefque  aufîi  rare  de  voir  fe 
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réunir  les  mômes  dans  les  différentes  affaires  qui 
le  prcfentent  à  juger ,  qu'il  efl:  rare  de  trouver 
ablolument  les  mêmes  traits  dans  les  différentes 
phifionomies  qui  nous  frappent  les  yenx.  Mais 
pour  que  la  diverfitc  des  Circonftances  puiffe 
occafionner  des  jugemens  divers  ,  il  faut  que 
cette  diverfité  Toit  en  chofes  réellement  cffen- 
tielles  ;  car  û  fous  prétexte  des  particularités  les 
plus  légères,  les  maximes  reçues  en  juriipru- 
dence  pouvoient  varier  ,  rien  ne  deviendroit 
plus  arbitraire  que  les  décifions  des  juges ,  qui 
en  même  -  temps  qu'elles  fervent  à  vider  des 
différends ,  doivent  nous  iervir  de  règle  dans 
d'autres  cas  femblables  ou  approchant.  Au  fur- 
plus  ,  quand  la  loi ,  comme  nous  l'avons  dit ,  a 
parlé  &  qu'elle  n'a  rien  laiffé  à  l'arbitrage  des 
juges,  vouloir  la  ramener  aux  Circonftances  , 
c'ell  vouloir  l'éluder  &  renverier  l'ordre  établi  : 
inconvénient  dont  on  ne  peut  fe  garantir ,  qu'en 
préférant  l'équité  certaine  de  la  loi  à  l'équité 
trompeufe  des  Circonftances.  Nous  voyons  que 
les  nations  les  plus  fîdelles  h  la  confervation  de 
leurs  lois,  en  les  obfervant  d'une  manière  inva- 
riable ,  font  celles  où  les  citoyens  exercent  le 
plus  tranquillement  leurs  droits  &  leurs  poffef- 
lions  ,  parce  que  chacun  fe  repofe  fur  la  loi ,  ÔC 
que  dans  aucune  Circonftance  le  crédit  &  l'au- 
torité ne  peuvent  la  renverfer. 

On  appelle  Circonjîanccs  &  dépendances ,  les 
acceffoires  de  la  choie  qui  fait  la  matière  d'une 
convention.  Ainfi  quand  on  vend  ou  qu'on  donne 
à  titre  de  louage  une  maifon  avec  i'es  Circonf-' 
tances  &  dépendances  ,  il  eil:  entendu  que  l'acqué- 
reur ou  le  preneur  l'aura  avec  fes  entrées ,  fe* 
iffues ,  6cc. 
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Foyei  Accessoires,  Indices ,  &c.  (Article 
de  M.  DareAU,  avocat ,  &c.) 

CIRE.  Sorte  de  fiibftance  qui  refte  du  tra- 
vail des  abeilles ,  après  qu'on  en  a  tiré  le  miel. 

Les  Cires  avoient  été  rangées  dans  la  claffe 
des  drogueries  par  le  tarif  de  1664,  &  en  con- 
féquence  elles  ne  pouvoient  entrer  que  par  les 
bureaux  défignés  dans  l'article  premier  du  titre 
3  de  l'ordonnance  de  1687;  mais  par  un  arrêt 
du  confeil  du  9  juillet  1754,  on  les  a  remifes 
dans  la  claffe  des  marchandises ,  &  on  en  a  per- 
mis l'entrée  par  tous  les  bureaux  du  royaume  , 
en  acquittant  les  droits  auxquels  elles  ont  été 
affujetties  par  les  différens  tarifs  &  réglemens* 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  22  décembre 
1750,  les  Cires  jaunes  venant  du  Levant  font 
eflimées  cent  quatre- vingt  livres  le  cent  pefant, 
&  doivent  pour  droit  d'entrée  vingt  pour  cent 
de  la  valeur. 

Lorfque  les  Cires  jaunes  viennent  des  autres 
pays  étrangers ,  même  fur  des  vaiffeaux  anglois  , 
elles  ne  doivent  pour  droit  d'entrée  que  cinq 
livres  par  cent  pefant. 

Il  en  efl:  de  même  des  Cires  jaunes  qui  paffent 
des  provinces  réputées  étrangères  dans  celles  des 
cinq  groffes  fermes. 

Les  Cires  doivent  en  outre  par  cent  pefant 
deux  livres  dix  fous  de  droit  lecal ,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  confeil  du  12  février  1665. 

Ce  droit  apparteno't  à  la  ville  de  Rouen;  mais 
il  a  été  -cédé  à  la  compagnie  des  Indes  en  1665, 
&  enfuite  réuni  à  la  ferme  générale  qui  la  perçoit 
aujourd'hui. 

Les  Cires  blanches  doivent  à  l'entrée  des 
cinq  groffes  fermes  dix  livres  par  cent  pefant , 
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conformément  au  tarif  de  1664  :  mais  lorfqu'el- 
les  viennent  de  l'ctranger  &  même  d'Angle- 
terre ou  de  Hollande  ("*)  ,  elles  doivent  vingt 
livres  par  cent  pelant ,  conformément  aux  ar- 
rêts des  I  février  1688,  6  feptembre  1701  &C 
31  décembre  1745. 

Lorfque  les  Cires  blanches  ont  été  préparées 
à  Limoges  ou  à  Angoulême  ,  elles  ne  doivent  à 
l'entrée  des  cinq  grofles  fermes  que  cinq  livres 
par  quintal ,  au  lieu  du  droit  de  dix  livres  au- 
quel ces  Cires  font  en  général  affujetties  :  mais 
le  confeil  a  réglé  le  28  oftobre  1767,  qu'elles 
ne  jouiroient  de  cette  faveur  qu'autant  qu'elles 
entreroient  par  les  bureaux  de  Gaitenbourg  ùc 
de  RufFet  auxquels  on  a  depuis  ajouté  celui 
d'Argenton.  Il  faut  d'ailleurs  que  ces  Cires  foient 
accompagnées  de  certificats  juflificatifs  du  lieu 
cil  elles  ont  été  préparées  ,  &  de  la  quantité  qui 
fait  l'objet  de  chaque  envoi. 

Suivant  les  arrêts  des  5  décembre  1682  ,  3 
février  1688,  4  décembre  1736  ,  7  mai  1738 
&  7  feptembre  175 1 ,  les  Cires  qui  après  avoir 
été  blanchies  en  France ,  retournent  à  l'étranger, 
foit  en  pains ,  foit  en  cierges ,  en  bougies  ou 
autrement,  jouiffent  non-feulement  de  l'exemp- 
tion des  droits  de  fortie  ,  mais  encore  de  ia  ref- 
titution  des  droits  d'entrée  ,  à  l'exception  tou- 
tefois que  dans  le  cas  oii  les  Cires  font  façon- 
nées en  cierges,  en  bougies  ou  autres  ouvrages 
de  cette  nature  ,  il  doit  être  retenu  un  vingtiè- 


(*)  Avant  l'arrêt  du  3  i  décembre  174*^  qui  a  révoqué 
les  privilèges  des  Hollandois  ,  les  Cires  blanches  venant  de 
Hollande  ne  payoienc  a  l'entrée  qu'onze  livres  par  csac 
pâfant. 


4^  CIRÉ. 

me  fur  la  reftitution  à  faire  des  droits  d^entréè 
pour  raifon  du  coton  employé  dans  ces  ouvra- 
ges ,  conformément  à  l'arrêt  du  7  feptembrê 
175 1.  La  reilitution  dont  il  s'agit  doit  être  de- 
mandée dans  le  cours  de  trois  années  à  compter 
de  la  date  de  l'acquit  de  payement. 

Le  confeil  avoit  décidé  le  19  avril  175^,  que 
les  Cires  qui  auroient  acquitté  à  l'entrée  le  droit 
de  vingt  pour  cent ,  faute  d'avoir  été  accom- 
pagnées de  certificats  juftificatifs  d'une  autre  ori* 
gine  que  celle  du  Levant ,  ne  jouiroient  pas  de 
la  reftitution  dont  on  vient  de  parler  i  mais  cette 
décilion  a  été  abrogée  par  une  autre  du  13  fé* 
vrier  1759.  Celle-ci  eft  fondée  fur  ce  que  la  fa- 
veur accordée  aux  Cires  ayant  eu  pour  objet  de 
faire  donner  la  préférence  aux  manufaftures  du 
royaume  pour  le  blanchiffage  des  Cires  étran* 
gères ,  on  s'écarteroit  de  ce  plan  ,  fi  par  un 
droit  prohibitif  on  éloignoit  les  Cires  du  Levant 
dellinées  à  repaffer  chez  l'étranger. 

Lorfque  les  Cires  blanchies  dans  la  baffe  ville 
de  Dunkerque  font  envoyées  diredlement  dans 
l'intérieur  des  cinq  groffes  fermes  5  fans  entrer 
dans  la  haute  ville  de  Dunkerque  ,  elles  ne  doi- 
vent aux  bureaux  d'entrée  des  cinq  groffes  fer- 
mes ,  conformément  à  l'arrêt  du  29  Mars  1732 , 
que  trois  livres  du  cent  pefant ,  outre  les  huit 
fous  pour  livre  ,  au  lieu  des  dix  livres  portées 
par  le  tarif  de  1664;  mais  il  faut  en  ce  cas 
qu'elles  foient  accompagnées  de  l'acquit  du  bu- 
reau de  la  baffe  ville  de  Dunkerque  pour  jufti*- 
fier  que  le  droit  de  quatre  livres  impofé  fur 
les  Cires  jaunes  par  le  tarif  de  1671  ,  a  été 
payé. 

Si  au  contraire  ces  Cires  étoient  retournée* 
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dans  la  haute  ville  de  Dunkerque  ,  &  que  de  là 
elles  fuflent  envoyées  dans  l'étendue  des  cinq 
groffcs  fermes ,  il  t'audroit  qu'elles  payaffent  au 
premier  bureau  d'entrée  le  droit  de  vingt  livres 
par  quintal ,  parce  que  la  haute  ville  de  Dunker- 
que efl  réputée  étrangère  relativement  aux 
droits  des  cinq  groffes  fermes. 

Les  Cires  blanches  doivent  à  la  fortle  des 
cinq  groffes  fermes  quatre  livres  par  cent  pe- 
fant ,  &  les  Cires  jaunes  iîx  livres  ,  conformé- 
ment au  tarif  de  1664;  mais  ceci  ne  s'applique 
qu'aux  Cires  originaires  du  royaume.  On  a  vu 
ci-devant  que  celles  qui  avoient  été  envoyées 
de  l'étranger  pour  être  blanchies  en  France  , 
étoient  exemptes  de  tout  droit  de  fortie. 

La  Cire  d'Efpagne  doit ,  fuivant  le  tarif  de 
1664  ,  lix  livres  par  cent  pefant  pour  droit  d'en- 
trée. 

Quant  aux  droits  de  fortie ,  il  a  été  réglé  par 
une  décifion  du  confeil  du  24  Juillet  1749  , 
que  cette  efpèce  de  Cire  les  acquitteroit  comme 
mercerie. 

Voyez  Us  lesloix  citées,  &  les  articles  Entrée  , 
Sortie,  Marchandise,  Mercerie,  Dro- 
guerie ,  Sou  POUR  LIVRE  ,  &c. 

CITADELLE.  Forterefle  qui  commande  une 
ville  &  fert  à  la  défendre. 

Les  officiers  qui  commandent  dans  ces  places 
rendent  compte  diredement  au  commandant  de 
la  province  au  défaut  du  gouverneur  ou  du  lieu- 
tenant-général. Ils  ont  la  même  autorité  fur  les 
troupes  de  leurs  garnilons ,  que  le  gouverneur 
d'une  ville  a  lur  celles  qui  y  font  établies. 

Les  commandaiis  ou  gouverneurs  des  Cita- 
delles ,  ne  peuvent  en  retirer  les  garnifons  fans 
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un  ordre  exprès  du  roi ,  excepté  dans  le  cas  oit 
la  sûreté  &  la  confervation  de  la  ville  l'exigent  ; 
alors  il  leur  eft  permis  de  laifTer  fortir  le  tiers 
de  la  garnifon  en  vertu  des  ordres  ou  réquifitions 
par  écrit  des  commandans  de  la  ville  ou  de  la 
province  ,  ou  du  diflriû. 

Ils  ne  peuvent  pareillement  laifler  entrer  des 
troupes  dans  leurs  places  ,  fans  un  ordre  exprès 
qui  leur  ait  été  adrefîe  ou  au  commandant  de  la 
province  par  fa  majefté. 

Quoique  les  officiers  qui  commandent  dans 
les  villes  ne  puiffent  exercer  aucune  autorité 
dans  la  Citadelle  ,  s'ils  n'en  font  en  même-temps 
gouverneurs  ou  commandans,  cependant  le  com- 
mandant de  la  Citadelle  doit  envoyer  tous  les 
jours  prendre  l'ordre  de  l'officier  qui  commande 
dans  la  ville  ,  quel  que  foit  fon  grade  ;  mais  il 
peut  dans  tous  les  cas ,  changer  le  mot  immé- 
diatement après  que  les  portes  ou  ponts  levis 
de  communication  avec  la  ville  font  fermés. 

Les  commandans  des  Citadelles  ,  forts  ,  châ- 
teaux ou  réduits ,  ne  doivent  permettre  à  aucun 
étranger  d'y  réfider  fans  le  confentement  de  fa 
majellé  ou  du  commandant  de  la  province. 

Ils  ne  peuvent  faire  ouvrir  les  portes  de  fe- 
cours  qu'en  leur  préfence  ;  &  fi  dans  les  cas 
prefTans  ils  n'attendent  pas  les  ordres  du  com- 
mandant de  la  province ,  ils  doivent  lui  en  rendre 
compte  le  plutôt  qu'il  eil:  poffible.  Quant  aux 
portes  de  communication  avec  la  ville  &  les 
dehors.de  la  place,  elles  doivent  être  fermées 
depuis  le  foleil  couchant  jufqu'au  foleil  levé. 

Il  eft  indifpenfable  de  vlfiter  les  ballots ,  calfles 
ou  coffres  fermés,  &  les  voitures  chargées  , 
avant  de  les  laiffer  entrer  dans  la  Citadelle. 
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n  doit  toujours  rcfter  dnns  la  Citadelle  un 
tiers  des  officiers  de  la  garnlfon  ,  indépendam- 
ment de  ceux  qui  font  de  garde ,  &  on  ne  peut 
recev'oir  ni  retenir  dans  les  prifons  aucun  offi- 
cier d'une  autre  garnifon  ,  aucun  habitant  de  la 
ville  ,  ni  aucun  particulier,  de  quelque  rang  & 
condition  qu'il  foir ,  Tans  un  ordre  exprès  de  fa 
majcfté  ou  du  commandant  de  la  province.  Ce 
dernier  ne  peut  donner  un  tel  ordre  que  dans 
des  cas  urgcns  &  extraordinaires,  ik.  A  la  charge 
d'en  informer  fur  le  champ  le  fecrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  guerre. 

Le  fer  vice  des  troupes  dans  les  Citadelles  , 
foit  en  temps  de  guerre  ,  foit  en  temps  de  paix 
ou  en  cas  de  fiège ,  eft  le  même  que  dans  les  au- 
tres places  de  guerre. 

Le  roi  donne  ,  en  cas  de  guerre  ou  de  fiège  , 
des  ordres  particuliers  fur  ce  qui  concerne  la 
défenfe  des  Citadelles  ,  eu  égard  au  nombre  des 
habitans  &  à  la  partie  de  la  garnifon  de  la  ville 
que  le  commandant  peut  y  recevoir  en  cas  que 
les  ennemis  s'emparent  de  la  ville  ,  ou  que  celui 
qui  y  commande  confente  à  la  rendre  ou  pro-^ 
jette  une  retraite. 

Voyez  Ids  ordonnancùs  de  lyjj  ,  de  iyA.5  ,  de 
iyG8  ,  &  du  i8  mars  lyyG  ;  U  code,  militaire  ;. 
Us  commentaires  de  Polybe  par  Folard ;  le  parfait 
ingénieur  ;  l'attaque  &  la  dcfenfe  des  places  par 
M.  de  Vauban  ,  &:c.  Voyez  auffi  les  articles 
Forteresse  ,  Place  de  guerre  ,  Comman- 
dant ,  Gouverneur  ,  État  major.  (  Article 
de  M.  Henry  de  Richeprey  ,  ingénieur  & 
commis  des  finances  ). 

CITATI  ON.  C'efi  l'allégation  que  l'onfai^ 
Tomi  XU  D 


5©  C  I  T  A  T  I  O  If. 

dans  une  plaidoyerie  ,  dans  un  mémoire  &  dans 
les  autres  écritures  de  palais  ,  de  quelque  paf- 
fage  tiré  du  droit  Romain  ,  des  édits ,  des  décla- 
rations Se  des  ordonnances  ,  des  coutumes  ôc 
desufages  ,  des  arrêts  &  des  écrits  desjurifcon- 
fultes ,  pour  appuyer  une  proportion  ou  une 
demande  que  Ton  veut  établir. 

Le  goût  que  l'on  avoir  pour  l'érudition  dans 
le  feizième  fiècle  donna  lieu  aux  Citations  fré- 
quentes dont  en  faifoit  alors  ulage.  Les  chaires 
retentiflbient  de  Citations  profanes  &  le  bar- 
reau de  Citations  imrtiles.  Pafquier  dit  que  les 
avocats  de  fon  temps  avoient  honte  de  parler 
fans  citer  quelque  loi  :  Erubcfcebant  Jîne.  iege 
loqui.  Mais  ils  ne  fe  bornoient  pas  à  l'allégation 
des  textes  de  droit  ;  ils  remplifîbient  leurs  dit- 
cours  de  pafTages  des  hiftoriens,  des  orateurs  & 
des  poètes ,  &  la  plupart  de  ces  Citations  étoient 
frivoles  ou  déplacées. 

On  remarque  le  même  abus  dans  les  Jurifcon- 
fultes  du  même  temps  :  leurs  écrits  font  telle- 
ment chargés  de  Citations ,  qu'ils  laifTent  à  peine 
place  au  raifonnement. 

On  trouvera  peut-être  que  quelques-uns  tom- 
bent aujourd'hui  dans  un  abus  oppofé  :  foit  qu'ils 
manquent  d'érudition  ou  qu'ils  en  faflent  peu  de 
cas ,  ils  paroiffent  s'être  bornés  au  fmiple  rai- 
fonnement ,  comme  fi  leur  dialedique  pouvoit 
tout  fuppléer  ;  ce  qui  n'cft  pas  fans  inconvénient, 
puifqu'ils  courent  rifque  de  fubflituer  leur  opi- 
nion à  la  place  de  la  loi. 

Il  elî  fans  doute  du  devoir  d'un  jurifconfulte 
de  ne  raifonner  que  d'après  les  lois  &  les  prin- 
cipes de  droit  :  il  ne  doit  pas  craindre  de  faire 
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tontes  les  Citations  qui  peuvent  établir  une  pro- 
pofition  controverlce  ;  mais  il  doit  taire  choix 
des  plus  précifes  &  des  plus  frappantes  &:  n'ea 
pas  liircharger  Ion  difcours. 

Comme  on  s'efl  afTcz  étendu  dans  l'article 
Autorité  lur  les  différentes  efpéces  de  Cita- 
tions ,  on  le  contentera  d'expofér  ici  celles  du 
droit  civil  &  du  droit  canonique  qu'on  écrit  en 
abrégé  afin  d'en  donner  l'intelligence. 

Citations  du  droit  civil.  Ap.  jujlin.  ou  infiitut^ 
lignifie  aux  inflitutes. 

D,  o\xff.  aux  digefles. 

Cad.  ou  C.  au  code. 

Cod,  Thcod.  au  code  Théodofien. 

Cod,  repd.  prœkci.  repetitae  pra£le£Uones; 

Authent.  ou  auth.  dans  l'authentique. 

Lcg.  ou  /.  dans  la  loi. 

Leg,  ult.  dans  la  loi  dernière. 

§.  ou  parag.  au  paragraphe. 

Novcl.  dans  la  novelle. 

Novcl.  Léon.  Novelle  de  l'empereur  Léoa^ 

Argum.  kg.  par  argument  de  la  loi. 

Glof.  dans  la  glofe, 

II.  t.  en  ce  titre, 

Eod.  tit.  au  même  titre. 

In  p.  ou  in  princ.  au  commencement, 

Inf.  à  la  fin. 

Citations  du  droit  canon.  Il  eft  bon  d'obferver 
que  le  droit  canon  efl  compofé  du  décret  de 
Gratien,  des  décrétales  de  Grégoire  IX,  du 
(exte  de  Boniface  VIII ,  des  Clémentines ,  des 
extravagantes  de  Jean  XXII. 

Citations  du  décret  de  Gratien.  Le  décret  de 
Gratien  eft  écrit  en  trois  parties.  Pour  citer  la 
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première ,  on  marque  le  nombre  de  la  diilinc» 
tion ,  en  y  ajoutant  les  premiers  mots  du  canon 
ou  du  chapitre  ,  ou  bien  l'on  écrit  les  premiers 
mots  &  le  nombre  du  canon. 

Pour  Citer  la  féconde  partie  ,  on  écrit  aufli 
ou  le  nombre  ou  les  premiers  mots  du  canon  , 
avec  ceux  de  la  cauîe  &  de  la  queftlon  ,  fans 
qu'il  folt  néceifaire  d'énoncer  le  mot  de  la  caufe, 
quoiqu'on  le  fafl'e  quelquefois. 

On  doit  remarquer  que  lorfqu'il  s'agit  de  la 
troifième  queftion  de  la  trente-troifième  caufe 
qui  forme  un  traité  particulier  de  la  pénitence  , 
on  ne  défigne  ni  la  caufe  ni  la  queftion ,  mais  on 
marque  leulement  la  diflinclion  ,  en  faifant  con- 
noître  qu'elle  eft  de  ce  traité ,  en  ajoutant  ces 
mots ,  de  pxnitennd. 

Enfin  pour  citer  dans  la  troiiîème  partie  ,  on 
en  ufe  de  même  que  pour  le  traité  de  la  péni- 
tence. On  cite  la  diftindlion  &  le  canon  avec 
ces  mots  ,  de  confec* ,  attendu  qu'elle  roule  fur  la 
confécration. 

Exemples  tirés  des  différentes  parties  du  décret  dt 
GrutieTi. 

Première  partie.  Canon  ou  can.  i.  dijl.  lo,  ou 
ce  qui  ell:  la  même  chofe  ,  cap.  de  libelUs  ,  difl, 
zo.  C'efl  le  premier  canon  de  la  diftindion  20 
du  décret. 

Can.  I  ,  ou  perlsclis  ,  verf.  ad  diaconum  ,  diJl» 
0.5  ,  canon  premier ,  verfet  ad  diaconum  de  la 
diftinâion  25  du  décret. 

Si  l'on  cite  les  termes  mêmes  de  Gratien  ,  ou 
ils  font  au  commencement  ou  à  la  fin  du  canon. 
Dans  le  premier  cas ,  on  dit  ;  //?  princ,  infumm» 
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can.  I.  ou  pervenlt ,  dljl.  j)i.  Dans  le  fécond  cas  , 
on  dit  :  Can.  prasbyuros  2.  dijl.  c)6,  in  fin.  ou 
§.  fcd  ijiud  Gregoriiy  pojl  canon;  Presbytères  , 
difi.  c)S. 

Quand  on  cite  un  canon  d'une  d"iflin£lion  dqa 
citée  ,  on  fe  iert  de  ces  mots  abrégés  ,  cdd. 
dift. 

Daixiarie  partie.  Can.  Ji  quis  circà.  ow  CdiVi.  I, 
c.  2.  q.  3.  ce  qui  fignifie  canon  fi  quis  circà ,  ou 
canon  i.  caufe  2.  queftion  3. 

Lorlque  le  canon  eft  long  &  dlvifé  par  ver- 
fets  ,  on  doit  fuivre  les  exemples  de  la  première 
partie,  fi  l'on  cite  les  paroles  de  Gratien. 

Quant  à  la  trollième  queftion  de  la  trente- 
troiiième  caufe ,  on  cite  ainfi  :  Can.  lachrimce  2. 
difi.  \.  de  pcenit.  c'eft-à-dire  canon,  lackrima  , 
deuxième  de  la  diftinftion  première  du  traité  de 
la  pénitence. 

Troifième  partie.  On  fuit  ici  la  même  règle  que 
relativement  au  traité  de  la  pénitence  :  ainfi  on 
écrit  can.  ab  antiqud  ^4.  difi.  4.  de  confccraf.  ce 
qui  fignifie  canon  ab  antiqud,  quarante -qua- 
trième de  la  diilinftion  quatrième  au  traité  de  la 
confécration. 

Citation  des  dècrétalcs.  Pour  citer  des  décré- 
tales ,  on  rapporte  les  premiers  mots  du  cha- 
pitre cité  ,  ou  le  nombre  de  ce  même  chapitre 
avec  fa  rubrique  ou  fon  titre  ,  fans  parler  du 
livre  :  mais  on  ajoute  le  mot  extra ,  pour  marquer 
que  l'endroit  que  l'on  cite  fe  trouve  dans  cette 
coUedion  ,  qui  efl:  la  première  de  celles  qui  font 
hors  de  l'ancien  corps  de  droit. 

Quelques  auteurs  ajoutent  pour  plus  de  clarté, 
itpud  Gre^oriuin  _,  afin  de  défigner  diflindement 
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la  compilation  des  décrétales  faite  par  Tordre  de 
Grégoire  IX.  Quelquefois  aufïï ,  fans  écrire  extra 
ni  apud  Gregorium ,  on  défigne  le  titre  &  le  cha- 
pitre par  les  mots  qui  font  au  commencement  : 
ainfi  cap.  nobis  tit.  de  eleci.  fignifîe  dans  le  chapitre 
nobls  au  titre  de  eleciione. 

Exemples.  Cap.  cum  continuât ,  ou  extra  de  jure 
jiirando  ;  c'eft  le  chapitre  28  ou  titre  24  du 
livre  2  des  décrétales. 

Cap.  z8  de  jure  jurand.  apud  Gregor,  C'efl  en- 
core le  même  chapitre. 

Les  mots  ÏJifrà  in  parte  decisd  que  l'on  trouve 
dans  les  décifions  des  décrétales ,  méritent  d'être 
remarqués.  Raymond  de  Pennafort,  en  vertu 
du  pouvoir  que  lui  donna  Grégoire  IX  ,  retran- 
cha tout  ce  qui  lui  parut  inutile  dans  la  collec- 
tion des  décrétales.  Ces  retranchemens  tombè- 
rent principalement  fur  l'expoiition  des  faits  , 
parce  qu'il  crut  fufHfant  de  rapporter  les  déci- 
dions :  c'eft  ce  qu'il  fit  en  marquant  par  le  mot 
infrà  qu'il  manquoit  quelque  chofe  à  la  fuite. 

Mais  ce  qui  avoit  paru  de  peu  de  conféquence 
à  Pennafort  a  été  reconnu  depuis  nécell'aire  pour 
l'explication  des  décrétales  :  rien  en  effet  ne 
pouvoit  jeter  plus  de  jour  fur  les  décifions  ,  que 
le6  circonftances  des  cas  qui  avoient  été  décidés  ; 
les  favans  ont  eu  recours  aux  originaux  où  Pen- 
nafort avoit  puifé  ;  &  lorfqu'ils  y  ont  trouvé 
quelque  chofe  d'important ,  ils  l'ont  allégué  dans 
le  chapitre  de  la  décrétale  dont  ils  vouloient  fe 
fervir  :  mais  pour  éviter  tout  reproche  de  la 
part  de  ceux  qui  n'avoient  pas  la  coUeftion  de 
Grégoire  IX ,  ils  ont  joint  à  leur  Citation  ces 
mots  :  in  parte  dccifd  :  ce  qui  fignifîe  que  ce 
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«[iriîs  alîcgiient  fe  trouve  dans  la  partie  de  la  dé- 
crctale  retranchée  par  le  compilateur. 

Citations  du  fcxte.  On  u(e  pour  ces  Citations 
des  mêmes  marques  &  des  mêmes  abréviations 
que  pour  celles  des  décrétalcs  :  on  a  foin  feule- 
rnent,  pour  difllnguer  la  collection  que  l'on  cite, 
d'ajouter  ces  mots  :  infexto  ,  ou  in  6^.  ou  libro 
fcxto ,  ou  avud  Bonifacinm. 

Fxetnpks.  Cap.  capientes  ,  ou  cap,  iG  de  eleci» 
&  eUcl.  potefi  in  6°.  ou  tibro  fcxto  :  c'eft-à-dire 
chapitre  capicntes ,  ou  chapitre  i6  du  titre  6  du 
livre  I  de  la  coUedion  du  fexte. 

Cap.  Romana  eccUJia  ,  ou  cap.  i.  vcrf.  ou  §. 
e^ciaUs  de  offic.  ordinarù  apud  Bonifacium  ,  ou 
chapitre  ,  verl'et  ou  paragraphe  officiaUs  ^  ou  fur 
la  fin ,  au  titre  1 6  du  liv.  i  du  fexte. 

Citations  des  Clémentines.  On  fait  ces  Cita- 
tions de  la  même  manière  que  les  précédentes  , 
en  ajoutant  in  Clementinis  pour  défigner  la  col- 
leélion  d'où  elles  font  tirées. 

Exemples.  Cap.  auditur  ,  ou  cap,  J  j  ou  enfîiî 
cap.  auditor  j  de  refcriptis  in  Clementi.  Ce  qui 
lignifie  chapitre  auditor  ,  troifième  du  titre  i  du 
livre  I  des  Clémentines. 

CUmentin.  unie,  ab  eccUJiâ  de  rejîit.  in  integr, 
c'eft-à-dire  Clémentine  unique  au  titre  2  du  livre 
premier  de  Clémentines. 

Citations  des  Extravagantes.  Quand  on  fait  ces 
Citations ,  on  ajoute  in  extravagantibus  Joan, 
XXII.  Dans  les  extravagantes  de  Jean  XXII  , 
in  extravagantibus  communibus  ^  ou  in  commu- 
nibus  dans  les  extravagantes  communes  :  quand 
on  n'écrit  que  le  mot  extravagant.  On  entend 
une  extravagante  de  Jean  XXII. 

D  iv 
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Ex&mvhs.  Extravafr.  Joann.  XXII.  unie,  cum 

A  c7 

nd  facrœ.  fancice  ,  de  fentcndâ  excommunication 
nis  f  fiifpmjîonïs  &  interdicîis  :  Extravagante  de 
Jean  XXII  unique  au  titre  13  de  cette  col- 
ledlion. 

Cap.  cum  nonnullx  1 1  de  prcebcnd.  &  dignitat. 
In  extravagant,  commun,  ce  qui  fignifie  chapitre 
cum  nonnuUcB  ,  1 1  du  titre  2  du  livre  3  des  ex- 
travagantes communes. 

Extravagant,  commun,  nonnulla  de  prabend, 
c'eft  le  même  chapitre. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  la  manière  de 
citer  quatre  anciens  commentateurs  du  droit 
canonique  ,  qui  font  fouvent  cités  par  les  cano- 
nises modernes. 

Le  premier  efl  Guy  de  Baïf ,  archidiacre  de 
Bologne  ,  plus  connu  par  fa  qualité  que  par  fon 
nom  :  on  l'appelle  archïdiacojius  ,  6c  on  le  cite 
ordinairement  par  cette  abréviation ,  archid. 

Le  fécond  eft  Jean-Antoine  de  Saint-Georges, 
prévôt  de  TégUfe  de  Milan  oC  depuis  cardinal  : 
on  lui  donne  le  nom  de  prîcpojïtus  ,  titre  de  fa 
première  dignité  ,  quoiqu'on  l'appelle  aufïï  le 
cardinal  de  Plaifance  ou  l'Alexandrin. 

Le  troifième  eft  Henry  de  Suzc  ,  cardinal , 
évêque  d'Oflie  ,  appelé  pour  cette  raifon  ojticrz' 
^s  ,  &i  cité  fous  ce  nom  dans  les  livres. 

Enfin  le  quatrième  eft  Nicolas  de  Tudefchis  , 
abbé  en  Sicile ,  archevêque  de  Palerme  :  on  le 
cite  tantôt  fous  le  premier  de  ces  titres ,  tantôt 
fous  l'autre  :  ainfi  on  le  défigne  par  le  nom 
d^abbas  Jïculus  ,  ou  par  celui  de  panormitamis  ; 
on  fe  contente  fouvent  d^écrire  abbas  ,  quelque- 
quefcis  liiême  abb.;  mais  plus  ordinairement  00 
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écrit  panormhanus ,  ou  panorm,  &  en  François 
panorme. 

On  cite  aiiffi  pUificurs  autres  canoniflcs  par 
(Ws  abrcviarions  que  Ton  trouve  trop  ibuvent 
^ans  les  livres  de  droit  canonique  pour  ne  pas 
les  rappeler  ici  :  ainfi  on  écrit  Ber.  pour  Bernard, 
Vinc,  pour  Vincent ,  Tanc.  pour  Tancrcdc  ,  G.  F. 
Gothof.  pour  Godefroy ,  Joan.  pour  Jean  André  y 
Dy.  pour  Dynus  ,  Fdin.  pour  Fdinus  ;  cardia 
Tialis  antiquo  ,  pour  Jean  Lcmoine  ;  cardïnalis 
tout  court  pour  le  cardinal  Zabarella  ;  Spéculât, 
pour  Guillaume  Durand,  furnommc  le  Spécula- 
teur,  hznoc.  pour  le  pape  Innocent  IV  ,  l'un  des 
fouverains  pontifes  les  plus  verfés  dans  la  ju- 
rifprudence  canonique. 

Voyez  Us  livres  du  droit  canon  &  du  droit 
civil  ;  C encyclopédie  ;  le  dictionnaire  de  Ferricre  , 
&  celui  du  droit  canonique  de  M.  Durand  de  Mail- 
lanne.  Voyez  aufn  les  articles  Autorité  ,  Droit 
Canon  &  Droit  Civil.  (  Article  de  M.  Gil- 
bert DE  AIarette  ,  avocat  au  parlement  de 
Bretagne  ). 

Citation  en  ju?:i;ncnt.  C'étoit  une  afîignation 
verbale  en  ulage  chez  les  Romains  :  ils  Tappe- 
loient  in  jus  vocatio.  Les  formules  de  cette  ac- 
tion, les  plus  connues,  étoient  conçues  en  ces 
termes  :  ///  Jus  camus  ;  in  jus  veni  ;  fcquen  ad 
tribunal  ;  in  jus  te  voco. 

Les  douze  tables  contenolent  neuf  lois  con- 
cernant la  Citation  en  jugement.  Les  voici  telles 
que  M.  TerralTon  les  a  rapportées  dans  fon  hii^ 
toire  de  la  jurifprudence  Romaine. 

1°.  Suive:^  à  finjlant  divant  le  juge  la  partis 
fui  vous  citera. 
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2®.  5"/  ton  refufc  de  vous  fuivrc  en  jugement'^ 
prene:^  des  témoins  parmi  Us  ajjijlans  ,  &  alors  vous 
ferci^  en  droit  d'obliger  votre  partie  de  fe  préfenter 
devant  le  juge. 

3*^.  Si  celui  que  vous  cite^  devant  le  juge  veut 
vous  échapper  ou  fe  met  en  pojlure  de  vous  réjîjîerf 
vous  pouve^  lejaijir  au  corps. 

4^^  Si  celui  quon  veut  conduire  en  jugement  ejl 
vieux  ou  infirme ,  quon  ty  fajfe  porter  dans  une 
voiture  :  mais  s'il  la  refufe ,  que  celui  qui  l'ajourne 
ne  f oit  pas  obligé  de  lui  fournir  une  voiture  coU" 
verte. 

5  °.  Cependant  fi  l'ajourné  trouve  un  répondant  ^ 
qu'on  le  laiffe  aller. 

6°.  Que  nul  autre  quun  ricJie  ne puiffe  répondre 
pour  un  riche  ;  à  l'égard  d'un  pauvre  ,  tout  répon^ 
dant  doit  fiiffire. 

7°.  Ce  feront  les  conventions  que  les  deux  par- 
ties auront  faites  en  chemin  ,  qui  détermineront  la, 
manière  de  prononcer  du  juge, 

S**.  Mais  s'il  n'y  a  aucune  convention  entre  les 
parties  ,  le  juge  pourra  connoitre  de  leur  caufe  de- 
puis le  lever  du  foleil  juj'qucL  midi  i  6*  pendant 
que  la  caufe  fe  plaidera  dans  la  place  publique  ,  ott 
dans  Us  comices  ,  il  faudra  que  Us  parties  foient 
préfentes. 

9*^.  Que  l'après-midi  le  hiagifrat  adjuge  Us 
conclufions  à  celle  des  deux  parties  qui  fera  pre^ 
fente  ,  &  que  le  coucher  du  foleil  mette  fin  à  toute 
çontefiation  &  à  tout  jugement. 

Ainfi  les  deux  parties  dévoient  afllfter  à  la 
plaidoirie  du  matin  ;  mais  la  préfence  d'une  feule 
fuffifoit  pour  la  décifion  qui  fe  prononçoit  l'après- 
midi  ;  &  quelque  confidérable  que  fïit  une  caufe  ^ 
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elle  devoit  être  plaldce  &  jugce  dans  refpace 
d'un  jour. 

Il  ctolt  dctendii  de  citer  en  jugement  les  ma- 
giftrars  de  la  ville  de  Rome  ,  principalement  les 
confuls ,  les  prêteurs  ,  le  prétet  de  la  ville  ,  & 
tous  les  autres  qui  étoient  compris  fous  le  titre 
de  mai;!patus  iirbani.  Les  jnges  connus  fous  le 
nom  de  jndlus  pcduncl  jouifloient  du  même  pri- 
vilège pendant  l'exercice  de  leurs  fondions  , 
ainfi  que  les  magiftrats  des  provinces  lorfqu'ils 
ctoie.'it  en  charge  ;  mais  auiïïtôt  qu'ils  en  étoient 
fortis  ,  on  avoit  la  liberté  de  les  pourfuivre 
comme  fimples  particuliers. 

On  ne  pouvoit  pas  citer  en  jugement  un  pon- 
tife pendant  qu'il  exerçoit  fes  fondions  ;  mais 
quand  elles  étoient  finies  ,  il  rentroit  dans  la 
claiTe  commune  des  citoyens.  Ceux  à  qui  l'on 
avoit  confié  la  garde  d'un  lieu  confacré  par  la 
religion ,  ne  pouvoient  pas  non  plus  être  forcés 
de  comparoître  devant  le  juge  ,  parce  que  s'ils 
avoient  quitté  leur  pofle  ,  ils  auroient  commis 
un  crime  qui  n'auroit  pu  s'effacer  que  par  des 
expiations. 

Il  en  étoit  de  même  de  ceux  qui  recevoient 
les  honneurs  du  triomphe  ,  ou  qui  fe  marioient  , 
ou  qui  faifoient  les  honneurs  d'une  pompe  funè- 
bre :  il  n'étoit  pas  permis  de  les  troubler  pendant 
le  jour  de  la  cérémonie. 

Enfin  ceux  qui  étoient  fous  la  puiffance  d'au- 
trui ,  ne  pouvoient  pas  être  cités  en  jugement 
avant  qu'ils  fuffent  jouiffaus  de  leurs  droits. 

Tels  étoient  ceux  que  le  droit  civil  mettoit  à 
l'abri  des  Citations  en  jugement  ;  le  droit  naturel 
€n  exemptoit  quelques  autres  :  les  pères  &  les 
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patrons  ne  pouvoient  être  traduits  en  juftice  par 
leu-s  fils,  leurs  cliens  &  leurs  affranchis,  à  peine 
de  cinquante  iefterces  d'amende  contre  le  de- 
mandeur, à  moins  que  le  prêteur  n'eût  autorifé 
les  pourfuites  par  fa  permiflion  ;  &  elle  n'étoit  ac- 
cordée que  lorfqu'il  s'agiffoitd'injuftices  graves: 
par  exem;)Ie  ,  lorfqu'un  patron  avoit  comoiis  un 
adultère  avec  la  femme  de  fon  affranchi.  Cepen- 
dant le  pécule  caftrenfe  ou  quafi  caftrenfe  étoit 
tellement  favorable  chez  les  Romains  ,  qu'un 
filspoavoit  citer  Ion  père  en  jugement  pour  cet 
obj^t,  même  fans  permiffion  du  juge. 

Il  étoit  défendu  de  tirer  par  force  quelqu'un 
de  fa  maifon  pour  le  conduire  devant  le  juge  ,  à 
caufe  du  refped  du  aux  dieux  Pénates.  Mais  s'il 
afFedoit  de  fe  tenir  trop  long-temps  caché ,  on 
le  fommoit  de  comparoître  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  prêteur  ;  &  s'il  ne  préientoit  pas  , 
©n  abandonnoit  fes  biens  à  fon  adverfaire. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  qu'il  n'étoit 
pas  permis  de  tirer  quelqu'un  du  bain  ,  du  théâ- 
tre ,  ni  même  d'une  vigne ,  pour  le  faire  venir 
devant  le  juge  ,  parce  qu'il  y  avoit  dans  ces  en- 
droits des  dieux  tutélaires  auxquels  on  auroit 
manqué  de  refpeft  fi  l'on  eût  uié  de  violence  : 
mais  c'eft  une  erreur,  puifque  la  loi  contient  une 
difpofition  contraire.  En  effet,  après  avoir  parlé 
des  endroits  qui  étoient  inviolables  ,  elle  en 
excepte  formellement  (*)  les  vignes  ^  les  bains 
&  les  théâtres. 


{  *  )  La  loi  to.  ff.  de  in  jus  vccanJo  ,  s'exprime  en  ces 
termes  :fad  etiam  a  vined  &  balneo  ù  th.ia.lro  nenio  dubïta^, 
in  jui  vocari  licerc. 
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Celui  que  Ton  avoit  cité  en  jugement  pou- 
volt  être  renvoyé  dans  deux  cas  :  i°.  lorlque 
quelqu'un  entreprenoit  la  dcfenfe  ;  x^.  lorlqu'oii 
failoit  un  accommodement  pour  lui  pendant  qu'il 
alloltie  prélcnier  devant  le  juge. 

Au  relie,  il  falloit  une  permiifion  du  prêteur 
pour  citer  en  jugement  quelque  perfonne  que 
ce  fût,  ians  quoi  le  détendeur  avoit  adHon  à  ce 
flijet  contre  le  demandeur  ;  mais  fi  le  préteur 
autorifoit  dans  la  fuite  la  Citation  ,  il  n'y  avoit 
plus  d'a£lion  contre  le  demandeur. 

Telle  ed  la  procédure  qui  avoit  lieu  par  la 
loi  des  douze  tables  ,  lorfqu'on  pourfuivoit  quel- 
qu'un en  jullice  :  elle  changea  de  forme  dans  la 
fuite  :  car  long-temps  avant  Juftinien  ,  il  n'étoit 
plus  permis  de  citer  verbalement  fon  adverfaire 
en  jugement  :  il  falloit  dès-lors  que  l'affignation 
fut  libellée  comme  cela  s'obferve  parmi  nous,  & 
l'on  convenoit  du  jour  auquel  on  devoit  fe  pré- 
fenter  devant  le  juge. 

Voyez  le  titre  du  digcjîe  DE  IN  JUS  V  OC  AN  DO, 
&  niijloirc  de  la  junf prudence  Romaine  par  Aï. 
Tcrrajjon. 

Citation  ,  fignlfie  auffi  l'aflion  par  laquelle 
on  fe  pourvoit  devant  les  juges  eccléfiaftiques, 
ou  au  tribunal  de  Tuniverfiié  ,  ou  bien  à  celui 
de  meifieurs  les  maréchaux  de  France. 

Nous  allons  parler  iuccelfivement  de  chacune 
de  ces  Citations. 

Chapitre     premier. 

Des  Citations  devant  Us  juges  dUglife. 
Ces  Gtations  ont  pour  objet  les  demandes 
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que  Ton  forme  contre  les  ecléfiaftiques ,  & 
même  contre  les  laïques  dans  les  cas  qui  font 
de  la  compétence  de  la  jurididion  eccléfiaf- 
tique. 

Elles  font  fujettes  aux  mêmes  règles  que  les 
exploits  que  l'on  fignifie  dans  les  jurididions 
féculières.  Mais  les  nullités  dont  elles  font  af- 
fedlées ,  peuvent  donner  lieu  non-feulement  à 
l'appel  fimple  devant  le  métropolitain  ,  mais 
encore  à  l'appel  comme  d'abus  dans  les  cours 
fouveraines. 

Des  Citations  peuvent  être  nulles  &  abufives 
ou  parce  qu'elles  ont  été  faites  devant  un  juge 
incompétent ,  ou  parce  qu'elles  font  générales , 
ou  parce  qu'elles  ont  été  données  extra  regnum  , 
ou  en  diftradion  de  reffort  de  parlem.ent  ou 
de  diocèfe. 

Nous  allons  traiter  de  ces  différentes  efpèces 
de  nullités  abufives  en  trois  ferions ,  &  nous 
en  ajouterons  une  quatrième ,  qui  aura  pour 
objet  la  forme  des  Citations  en  l'officialité  de 
Paris  ,  &  la  manière  de  réparer  les  nullités  de 
ces  exploits. 

§.  I.  Des    Citations    ahujives  pour  caufc 
d^  incompétence. 

Le  moyen  d'abus  le  plus  formel  efl  celui  qui 
eft  fondé  fur  le  défaut  de  compétence  du  juge 
d'églife. 

L'article  premier  de  l'ordonnance  de  1539, 
défend  de  citer  les  laïques  devant  les  juges  d'é- 
glife dans  les  aûions  pures  perfonnelles ,  fous 
peine  d'amende  arbitraire  ,  ôc  de  perte  de 
caufe. 
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L'article  fécond  prononce  une  amende  arbi- 
traire contre  les  juges  ecclcliafliques  qui  au- 
roient  délivré  des  Citations  verbalement  ou 
par  écrit  en  matière  pure  pcrfonncUc. 

L'article  quatrième  de>la  même  ordonnance 
peut  iervir  de  commentaire  aux  deux  premiers  ; 
il  porte  que  les  juges  d'cglile  continueront  de 
connoitre  des  conteftations  môme  entre  purs 
laïques  en  matière  de  facremens  &  autres  chofes 
pures  fpirituelles  &  eccUJïaJllques  ;  &  que  réci-» 
proquement  les  juges  léculiers  continueront 
d'exercer  leur  jurididion  contre  les  clercs  ma- 
riés ou  non  mariés,  pour  raiibn  de  leurs  états  ou 
négociations,  tant  en  matière  civile  que  cri- 
minelle. 

Ceft  dans  le  même  efprit  qu'ont  été  rédigés 
l'édit  du  mois  de  décembre  1 606 ,  celui  du  mois 
de  Septembre  16 10,  l'ordonnance  de  janvier 
1629  &  redit  du  mois  d'avril  1695. 

11  n'y  auroit  fans  doute  d'après  ces  difpofi- 
tions ,  aucune  difficulté  relativement  aux  Ci- 
tations dont  l'objet  feroit. décidément  fpirituel 
ou  temporel  :  mais  il  n'en  efl  pas  de  même  de 
celles  qui  participent  ou  paroiffent  participer 
de  l'une  6l  de  l'autre.  Le  filence  des  lois  à  cet 
égard  ,  a  caufé  beaucoup  de  variation  &  d'in- 
certitude dans  la  jurilprudence. 

Horry  rapporte  dans  fon  traité  de  la  com- 
pétence des  juridiftions  eccléfiafliques  ,  deux 
fentences  del'officialité  deParis  des  8  mai  1677, 
&  19  mai  1683  ,  ^'-^^  O"^  annuUé  des  éleftions 
de  marguilliers ,  l'une  à  caufe  de  la  minorité 
de  celui  qui  avoit  été  élu  ,  &  l'autre  parce 
que  l'éledion  avoit  été  écrite  fur  un«  feuille 
volante. 
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On  trouve  clans  le  recueil  des  procédures 
ccclcfiaftiques  de  Decombes ,  trois  autres  fen- 
tcnces  ,  &c  notamment  une  de  l'officialité  de 
Paris  du  21  juin  1694,  qui  ont  également  an- 
nuUé  des  élections  de  marguilliers  ,  &  ordonné 
qu'on  en  feroit  de  nouvelles. 

Févret  cite  un  arrêt  rendu  par  le  parlement 
de  Dijon  le  9  août  1649,  ^'-'^"  l'^Ppel  comme 
d'abus  d'une  lentence  de  l'oHicial  d'Autun  ,  qui 
avoir  fait  dcfenfes  à  une  femme  d'exercer  une 
charge  de  marguillier.  La  cour  déclara  cette 
femme  non  recevable  dans  fon  appel ,  &  la 
condamna  à  l'amende  &  aux  dépens. 

L'édit  de  1695  ,  autorii'e  les  évcques  &  les 
archidiacres  à  entendre  les  comptes  des  fa- 
briques. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  8  mars 
1704,  porte  que  l'official  commettra  un  ecclé- 
fiallique  pour  entendre  fur  les  lieux ,  les  comptes 
des  marguilliers  d'une  paroiffe  du  dioccfe  de 
Paris.  Decombes  qui  rapporte  cet  arrêt,  en 
cite  un  autre  du  14  mars  1680,  qui  contient 
îa  même  difpofition  pour  le  diocèfe  d'Autun. 
Plorry  fait  même  mention  d'un  règlement  du  iS 
avril  1673  qui  autorife  fpécialement  les  officiaux 
4\  commettre  pour  l'audition  des  comptes  des 
fabriques. 

Par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  8 
mars  1704,  M.  le  cardinal  de  Noailles  fut  reçu 
appelant  d'une  fentence  du  bailli  d'Enghuien  quii 
avoit  défendu  à  des  marguilliers  cités  à  l'olli- 
cialité  de  Paris,  en  reddition  de  comptes,  de 
déférer  à  cette  Citation  :  la  cour  fit  défenfes 
«d'exécuter  cette  fentence  ,  &    autorifa  M.  le 

cardinal 
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cardinal  ou  fon  officiai  à  commetre  un  ecclé- 
fiaftique  pour  entendre  les  comptes  fur  les 
lieux. 

Dccombes  rapporte  page  593 ,  un  arrêt  fem- 
blable  en  faveur  de  l'évcque  de  Soiflbns,  contre 
le  lieutenant  général  de  cette  ville ,  qui  avoit 
défendu  à  un  marguillier  de  comparoître  devant 
l'official,  en  conléquence  d'une  Citation  qui  lui 
avoit  été  donnée  pour  rendre  fon  compte. 

On  trouve  dans  Horry  page  4S4 ,  de  fon 
traité  de  la  compétence  des  juridiftions  ecclé- 
fiaftiques,  le  détail  d'une  procédure  faite  en  1 69  5 , 
à  l'officialité  de  Paris  contre  un  marguillier  pour 
le  contraindre  à  rendre  fes  comptes. 

Le  curé  de  Chinon  du  diocèfe  de  Tours  avoit 
cité  devant  l'official  les  marguilliers  de  fa  pa- 
roiffie  ,  pour  régler  quelque  diffi:rend  qui  s'étoit 
élevé  entr'eux,  aufujet  de  l'office  divin  6c  des 
fondations.  Le  juge  royal  de  Chinon  déchar- 
gea les  Marguilliers  de  cette  affignation.  Le  cura 
ayant  appelé  de  cette  fentence  comme  de  juge 
incompétent ,  le  parlement  de  Paris  défendit  par 
arrêt  du  11  mars  1678  ,  de  l'exécuter  de  or- 
donna que  par  provifion  la  procédure  commen- 
cée devant  l'official  de  Tours  feroit  continuée. 

On  trouve  dans  Decombes  une  procédure 
faite  en  1601,  devant  l'official  de  Paris  conrre 
un  marguiUier  pour  payement  des  gages  d'un 
vicaire  :  &  le  même  auteur  rapporte  une  fen- 
tence de  la  même  officialité  du  29  octobre  1691 , 
par  laqiuflle  un  marguillier  avoit  été,  con- 
damné au  payement  des  gages  d'un  maître  d'é- 
cole. 

Horry  cite  deux  fentences  contradidoiresren- 
Tome  XU  K. 
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dues  par  l'officialité  de  Paris  en  1678 ,  &  î6<)0  ; 
la  première  condamne  les  marguilliers  de  faint 
Loup  d'ingré,  diocere  d'Orléan$ ,  à  aller  à  l'of- 
frande les  dimanches  &  les  fêres  ;  &  l'autre  or- 
donne à  un  marguillier  de  rétablir  a  fes  frais, 
un  banc  d'cgiife  appartenant  à  un  particidier. 

Ces  décifions  ne  permettroient  pas  de  douter 
du  droit  de  juridiftion  des  officiaux  fur  les  mar- 
guilliers ,  &  autres  officiers  des  paroiffes ,  fi  elles 
n'étoient  pas  combattues  par  des  décifions  con- 
traires. 

Suivant  Févret  livre  4 ,  chapitre  9  ,  note  i  , 
«  les  parlemens  jugent  qu'il  y  a  abus,  û  le  juge 
>>  d'éghfe  prend  connoiffance  de  Tinflitution  ou 
»  de  la  deiiitution  d'un  officier  de  fabrique  ,  ou 
»  de  la  reddition  de  fes  comptes  »  :  &  pour  le 
prouver,  il  expofe  que  le  procureur  général  du 
parlement  de  Touloufe,  aya.'^^  appelé  cocime 
d'abus  de  la  fentence  de  IV'^cial  de  Rhodez , 
qui  avoit  calTé  l'élection  des  marguilliers  de  la 
paroiffe  de  Vabres  ,  6corddmîé  que  les  précé- 
dens  mirrguilliers  rendroient  k-urs  comptes  de- 
vant lui ,  le  parlement  dc:J.l-vra  qu'il  avoit  été 
bien  appelé ,   &  mal  &C  abufivement  jugé. 

Le  môme  jurifconfulte  renvoie  à  plufieurs 
arrcts  rapportés  par  Chenu  ;  d'où  il  réfulte  que 
il  des  marguilliers  après  leur  éleftion  étoient 
cités  devant  le  juge  d'éghfe  pour  prêter  fer- 
ment ,  ils  feroient  en  droit  d'appeler  comme 
d'abus  de  la  Citation. 

M. ^Gilbert  de  Voifms,  avocat  général ,  dans 
un  plaidoyer  qu'il  prononça  à  la  grand'chambre 
du  parlement  de  Paris  le  18  juillet  1736,  avança 
comme  une  maxime  générale  que  les  coniefta- 


Citation*  ^f 

lions  qui  naifi'oient  h  l'occalion  des  comptes  des 
fabriques  dévoient  être  portées  devant  les  juges 
laïcs  :  Roufleau  de  Lacombe  qui  fait  mention  de  c6 
plaidoyer  ,vcrl'ofid-ri<juCf  rapporte  au  même  en- 
droit i'arrct  que  le  parlement  rendit  le  même 
jour  »  conformément  aux  conclulions  de  M* 
Gilbert  de  Voifins:  il  s'agiffoit  de  la  deilltution 
d'un  bedeau  de  la  paroiffe  d'Auneau  ,  diocèfô 
de  Chartres  :  la  cour  décida  que  les  marguil- 
liers  avoient  été  abufivement  cités  à  ce  fujet  de- 
vant l'cfficial ,  &  que  ce  juge  n'avoit  pu  leur 
ordonner  de  rendre  la  robe  au  bedeau  dellitué. 

M.  Gilbert  de  Voiiins  avoit  oblervé  qu'un  be- 
deau étoit  un  laïc ,  &  que  la  conteilation  qui 
s'étoit  élevée  au  fujet  de  la  reftitution  de  fa  robe 
n'intéreffant  en  rien  le  fervice  divin,  le  juge 
d'églife  n'avoit  pu  en  connoîtrefans  entreprendre 
fur  la  jurididion  fcculièrei 

Quelque  fpécieufe  que  loit  cette  obfervatiori  » 
ilfemble  néanmoins  que  les  juges  eccléfiaftiques 
devroient  avoir  droit  de  police  &  de  juridic- 
tion fur  les  marguilliers ,  les  facriftains ,  les  be- 
deaux &  autres  officiers  laïcs  des  églifes  pouf 
ce  qui  concerne  l'exercice  de  leurs  fonctions  a 
iors  même  qu'elles  n'ont  qu'un  rapport  éloigne 
au  lervice  divin. 

Rien  n'eft  plus  formel  fur  le  point  dont  il  s'a- 
git ,  que  l'article  17  de  l'édit  de  1695.  Il  enjoint 
aux  marguilliers  de  préfenter  les  comptes  des 
revenus  de  la  dépenfe  des  fabriques  aux  arche- 
vêques, aux  évêques  ou  à  leurs  archidiacres^ 
lors  de  leurs  vifites  ,  à  peine  de  fix  livres  d'au- 
mône au  profit  de  l'églife  du  lieu  ;  6c  li  les 
marguilliers  manquent  à  préfenter  leurs  comptes  j 
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les  prélats  font  autoriies  à  commettre  un  ecclé- 
fiaftique  fur  les  lieux  pour  les  entendre  fans 
frais. 

Le  même  article  veut  que  les  officiers  royaux 
tiennent  la  main  à  l'exécution  des  ordonnances 
que  les  prélats  ou  leurs  archidiacres  rendront 
fur  les  comptes  des  marguilliers  &  particulière- 
ment pour  le  recouvrement  &  l'emploi  des  de- 
niers qui  en  proviendront  :  ce  qui  bien  loin  de 
nuire  aux  droits  de  la  juridiftion  eccléliaftique 
en  fuppofe  l'exiftence. 

Il  conviendroit  peut-être  aufli  que  les  pro- 
cureurs &  les  autres  officiers  laïcs  des  cours 
eccléfiaftiques  fuflent  jufticiables  des  officiaux 
dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  leurs  offices. 

Cependant  imbert  dans  fa  pratique  livre  i  , 
titre  25,  foutient  qu'un  juge  d'cglife  ne  peut 
connoître  contre  les  procureurs  de  fa  juridiftion, 
que  des  caufes  relatives  aux  procès  qui  font  inf- 
truits  devant  lui. 

Lacombe  obferve ,  articU  officiai ,  que  les 
officiaux  peuvent  bien  taxer  les  falaires  &  les 
vacations  de  leurs  officiers  laïcs ,  mais  que  ceux- 
ci  doivent  en  pourfuivre  le  payement  devant 
le  juge  ordinaire  du  défendeur ,  attendu ,  dit 
Lacombe ,  que  ce  défendeur  ,  pour  avoir  plaidé 
devant  un  officiai  fur  im  objet  qui  étoit  de  la 
compétence  de  ce  juge ,  ne  devient  pas  fon  juf- 
ticiable  à  raifon  des  adiions  perfonnelles  qui 
lui  font  intentées. 

Papon  rapporte  deux  arrêts  ,  l'un  des  grands 
jours  de  Poitiers  du  18  feptembre  15^1  >  rendu 
en  faveur  d'un  geôlier  de  prifon  de  cour  ecclé- 
fiaftique ,  qui  avoit  appelé  cemme  d'abus  d'une 
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tentcnce  de  fon  ofRcial  :  l'aurre  du  parlement  de 
Paris  du  1 1  avril  1532,  en  faveur  d'un  pro- 
cureur d'une  officialité  :  cet  officier ,  fuivant 
Guenois  dans  fes  notes  fur  Imbert ,  ayant  fait 
une  tranfaftion  &  reçu  de  l'argent  pour  fa  par- 
tie, avoit  été  condamné  par  le  juge  d'églife, 
de  fon  confentement.  Le  procureur  ne  laiffa  pas 
d'appeler  comme  d'abus  de  la  fenience  ,  &  fur 
fon  appel  l'appellation  fut  mife  au  néant  fans 
dépens  :  Guenois  prétend  que  l'objet  de  cette 
décifion  étoit  de  conferver  &  de  maintenir  l'au- 
torité du  roi. 

Cependant  fuivant  les  mémoires  du  clergé 
tome  7 ,  col.  606  ,  les  officiaux  ont  droit  de 
connoître  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exécu- 
tion de  leurs  ordonnances ,  &  même  de  con- 
damner vm  laïc  qui  refuferoit  de  payer  les  fa- 
laires  &c  les  vacations  des  procureurs  &  autres 
officiers  portulans  dans  leur  juridiûion. 

Mais  un  point  qui  ne  devroit  être  fufceptible 
d'aucune  difficulté  ,  c'efl  de  favoir  fi  les  laïcs 
peuvent  être  cités  &  contraints  de  porter  té- 
moignage en  cour  d'églife. 

C'eft  une  opinion  affez  commune  |)armi  les 
jurifcon(ultes  ,  que  loifque  les  laïcs  refufent  ou 
négligent  de  comparoître  pour  rendre  témoi- 
gnage dans  les  cours  eccléfiaftiques  ,  les  juges 
font  obligés  d'en  porter  leurs  plaintes  aux  ma- 
giftrats  &c  que  ces  derniers  décernent  les  peines 
portées  par  les  ordonnances  contre  ceux  qui 
refufent  de  déférer  aux  affienations  qu'on  leur 
a  données  pour  être  ouïs  en  témoignage. 

Cette  prétention  eft  contraire  à  l'article  44 
de  l'édit  du  mois  d'avril  1695,  qui  veut  que  les 
décrets  décernés  par  les  juges  d'églife  foienc 
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p?iéciités  en  vertu  de  leur  ordonnance  fans  qu'il 
foit  befoin  de  prendre  pour  cet  effet  aucun  pa-: 
féatis  des  juges  royaux  ni  de  ceux  des  feigneurs, 

Il  paroit  cependant  qu'un  juge  d'églife  ne 
peuç  faire  exercer  des  contraintes  en  vertu  de 
fan  ordonnance  que  contre  les  témoins  ecclé-? 
fiaftiques  :  mais  s'ils  font  laïcs  &  qu'il  ait  pror 
poncé  contr'eux  quelque  condamnation  d'au-r 
pipne  ou  de  prifon  ,  il  eft  néceflaire  fuivant  Féf 
vret  ÔÇ  pluiieurs  autres  auteurs  de  préfenter  re-r 
quête  au  juge  royal  pour  faire  exécuter  ces  con-r 
çlamnatlons. 

En  effet ,  iî  aux  termes  de  l'article  44  de  l'édii 
^e  1695,  les  jugemens  eccléfiaftiques  peuvent 
^tre  exécutés  fans  p.aréatis  des  juges  féculiers  , 
le  même  article  veut  aufîi  que  ces  officiers  don-, 
nent  main- forte  &  toute  l'aide  &  fe cours  dont 
ils  font  requis  pour  l'exécution  de  ce's  juger- 
ynens ,  fans  néanmoins  qu'ils  puiffent  en  prendre 
çonnoiiTance, 

La  juridiction  eccléfiaftique  efl ,  comme  on  le 
voit ,  renfermée  dans  des  bornes  trop  étroites 
pour  qu'elle  puiffe  s'étendre  comme  elle  faifoit 
autrefois  fous  différens  prétextes. 

L'auteur  anonyme  du  traité  de  la  jurldi£Hon 
f  ccléllafrique  ,  imprimé  en  1776  ,  obferve  avec 
raifon  qu'on  ne  peut  plus  être  cité  en  un  tribunal 
f  çCiéfiaftique  pour  l'exécution  d'un  acl:e ,  fouç 
prétexte  d'un  ferment  qui  y  auroit  été  flipulé. 

La  défenfe  des  veuves  &  des  orphelins  avec 
|a  jurididion  fur  leurs  perfonnes ,  n'efl:  plus  con- 
fiée aux  tribunaux  ecçléfiailiques,  m.ais  aux  feuls 
iv,^es  laïcs. 

L'exécution  judiciaire  des  teftamens  eft  in- 
Itfdite  aux  juges  d'églife ,  ^  n'efl  plus  çnleyé^ 
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aux  laïcs  fous  prétexte  d'acquitter  un  devoir  de 
conlciencc.  • 

Le  juge  d'cglife  ne  peut  même  recevoir  une 
oppoûtion  de  parens  àll'exécution  d'une  promciTe 
de  mariage  ,  lorlque  cette  oppofuioa  eft  fondée 
(ur  des  intérêts  civils. 

Enfin  il  ne  peut  autonfer  une  femme  au  relus 
<ie  fon  mari  »  à  plaider  en  fa  juridiftion  :  ce  refus 
forme  une  contellation  civile  où  l'églile  n'a  au- 
cun intérêt  :  auiîi  a-t-il  été  jugé  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris  prononcé  fur  délibéré  le  3 
mars  1719  ,  qu'il  y  avoit  abus  dans  une  ordon- 
nance de  l'ofiicial  de  Séez  ,  qui  avoit  autoriié  une 
femme  fur  ie  refus  de  fon  mari ,  h  défendre  dans 
une  inftance  en  réclamation  de  voeux. 

Mais  il  n'efl  pas  douteux  qu'on  peut  citer  un 
laïc  devant  le  juge  d'églife  pour  ce  qui  concerne 
la  doftrinO  ;  par  exemple,  un  maître  d'école  qui 
auroit  enfcigné  une  mauvaife  dodrine  ,  ou  un 
autre  laïc ,  qui  pour  injurier  un  eccléfiafdque  , 
lui  auroit  imputé  des  opinions  hétérodoxes. 

En  eftet ,  l'article  30  de  l'édit  de  169^  ,  dé- 
clare les  évoques  leuls  juges  de  la  dodrine  :  iui- 
vant  l'article  4  de  l'ordonnance  de  1539  ,  les. 
laïcs  peuveat  être  cirés  devant  les  juges  d'églite 
dans  les  matières  fpirituelles;  6c  les  déclarations 
du  roi  portent  que  les  laïcs  font  jufticiables  des 
juges  d'églife  pour  le  crime  d'héréfie. 

Les  laïcs  peuvent  être  aufTi  cités  devant  l'of- 
fîcial  poiu:  être  condamnés  à  faire  baptifer  leurs 
enfans  :  le  prom^oteur  peut  même  ,  fuivant  De- 
combes  ,  ie  tranfporter  chez  eux  avec  un  com-« 
miiTaire  de  police  ,  en  exécution  de  la  fentence 
de  l'official ,  &  en  enlever  les  enfans  pour  les 
faire  baptifer^  Le  même  auteur  rapporte  uaei 
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procédure  faite  en  1697  à  l'officialité  de  Paris 
contre  un  procureur  au  parlement  qui  prévint 
la  fentence  en  faifant  baptifer  fon  enfant. 

Mais  les  laïcs  qui  font  dire  des  meffes  peu- 
vent-ils être  cités  &  pourfuivis  devant  l'official 
pour  le  payement  des  honoraires  ? 

Decombes  ,  partie  2  ,  chapitre  i ,  page  90  , 
rapporte  une  fentence  d'un  juge  laïc ,  en  date 
du  24  oûobre  1677  >  *1^^^  renvoya  à  l'official 
de  Boulogne  une  demande  formée  contre  une 
femme  en  payement  d'honoraires  eccléfiafti- 
ques. 

Cependant  Bouchel  rapporte  dans  fa  biblio- 
thèque canonique  à  l'article  Juftice  Eccléfiaf- 
tique  ,  un  arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Paris 
le  17  avril  1545,  fur  un  appel  comme  d'abus  , 
interjeté  par  un  laïque  ,  des  procédures  faites 
contre  lui  devant  un  officiai ,  à  la  requête  d'un 
prêtre  qui  réclamoit  le  payement  de  plufieurs 
meffes  qu'il  avoit  célébrées  :  la  cour  décida  que 
le  juge  laïc  étoit  feul  compétent  pour  connoître 
de  cette  demande. 

Suivant  le  même  auteur,  l'appel  comme  d'a- 
bus fut  reçu  par  un  autre  arrêt  du  20  juin  1 547  , 
de  l'oftroi  d'une  Citation  qui  avoit  été  décernée 
par  un  officiai  contre  un  laïc ,  au  fujet  du  paye- 
ment des  meffes  dites  pour  un  dé^mt  qui  l'avoir 
nommé  fon  héritier  par  fon  teflament. 

On  trouve  dans  Papou ,  titre  des  chofes  fa- 
crées  ,  article  2 ,  un  arrêt  du  même  parlement , 
qui  avoit  déjà  jugé  en  «531,  qu'un  prêtre  étoit 
recevable  à  demander  contre  un  laïc  dans  la 
jurididion  féculière,  le  payement  d'une  meffe 
que  cet  eccléfiaflique  avoit  célébrée. 

Mais  il   cette  jurifprudence  pouvoit   laifTer 


CITATION.  73 

quelque  difficulté  fur  le  point  dont  il  s'agit ,  elle 
pourroit  être  levée  par  l'article  27  de  l'édit  de 
1695,  qui  veut  que  les  honoraires  des  ecclé- 
fiaftiques  foieiit  réglés  par  les  archevêques  &  les 
évêques,  &  que  les  juges  d'éghfe  connoiffent 
des  procès  qui  peuvent  naître  à  ce  fujet  entre  des 
eccléfiaftiques  :  d'où  l'on  peut  inférer  que  lorf- 
qu'il  y  a  des  laïcs  intéreffés  dans  une  contefta- 
tion  de  cette  elpèce ,  les  juges  féculiers  ont  droit 
de  la  décider. 

Cette  obfervation  doit  s'appliquer  aux  con- 
teftations  qui  peuvent  avoir  lieu  relativement 
aux  droits  curiaux. 

Il  eft  vrai  que  Duaren  &  quelques  autres  ju- 
rifconfultes  ,  foutiennent  que  ces  fortes  de  con- 
teftations  font  mixtïfori ,  &:  que  les  juges  d'églife 
peuvent  en  connoître,  du  moins  par  prévention, 
môme  contre  les  laïques.  Horry  rapporte  même 
dans  fa  pratique  des  officialités ,  des  procédures 
faites  devant  l'official  de  Paris  en  1695  contre 
un  laïc  pour  raifon  de  droits  curiaux. 

Mais  Fevret  eil  d'un  fentiment  tout  oppofé  : 
fon  opinion  paroît  même  outrée  ,  puifqu'il  pré- 
tend que  les  officiaux  ne  peuvent  connoître  des 
procès  concernant  les  droits  curiaux  ,  même 
entre  des  eccléfiaftiques ,  ce  qui  ne  fauroit  fe 
concilier  avec  l'article  27  de  l'édit  de  1695. 

Quoi  qu'il  en  foit,  le  mêmejurifconfulte  cite 
deux  arrêts  ,  dont  l'un  efl:  du  parlement  de 
Dijon ,  du  29  mars  1 560,  &  l'autre  en  date  du 
Il  août  1636,  qui  ont  décidé  cjue  les  droits  cu- 
riaux étant  des  droits  pécuniaires  ,  ne  partici- 
poient  en  rien  de  la  fplrituaUté  :  d'où  il  réfulte- 
roit  que  fuivant  l'ordonnance  de  1 539,  les  ju^e»  ' 
laïcs  ont  feuls  droit  d'en  connoître ,  du  moins 
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lorraiie  la  demande  eft  dirigée  contre  des  laïcs, 
Fevret  rapporte  un  autre  arrêt  qui  mérite 
d'être  rembarqué.  Le  parlement  de  Paris  le  rendit 
le  6  mars  1615  ,  entre  les  curés  de  Troies  &C 
les  habitans  de  la  même  ville  ,  qui  avoient  été 
cités  devant  l'official  pour  raifon  des  droits  cu- 
riaux  :  la  cour ,  fur  l'appel  comme  d'abus  des 
habitans,  ne  déclara  pas  la  Citation  abufive  , 
mais  retint  la  connoiffance  du  principal  &  ap- 
pointa les  parties  :  d'où  l'on  infère  que  le  par-- 
lement  n'a  pas  reconnu  en  cette  occafion  que  les 
officiaux  fuffent  incompétens  pour  flatuer  fur  des 
demandes  en  payement  de  droits  curiaux  for^- 
mées  contre  des  laïcs. 

Mais  par  un  autre  arrêt  que  rapporte  Bonchel 
dans  l'article  Jiijlice  EccUJîaJliquc  ,  le  mêm.e  par- 
lement déclara  nulle  comme  de  jugement  in- 
compétent ,  une  Citation  que  les  chanoines 
d'Angers  avoient  fait  donner  devant  l'official  à 
quelques  particuliers  pour  le  payement  de  huit 
deniers  qu'ils  donnoient  annuellement  à  la  fête 
de  Pâques  pour  le  vin  que  l'on  étoit  dans  l'ufage 
de  leur  diftribuer  après  la  communion  ;  furquoi 
Bouchel  obferve  avec  raifon  que  ces  huit  de- 
niers que  l'on  demandoit  à  des  laïcs  étant  ua 
objet  purement  temporel  ^  ne  pouvoient  être 
que  du  reffort  des  féculiers. 

Mais  il  paroît  que  les  officiaux  ont  droit  de 
connoître  de  la  préfentation  du  pain  béni  :  De- 
combes  rapporte,  partie  2,  chapitre  3,  page  485, 
une  procédure  faite  en  1700  devant  l'official  de 
Paris  contre  des  laïcs  ,  pour  les  obliger  à  rendre 
le  pain  béni  à  la  paroiiTe  de  Saint-Hilaire.  Et 
Horry  cite  ,  page  516  ,  une  fentcnce  de  l'offi" 
ciâUté  de  Paris  ,  du  26  ottobre  1697 ,  qui  çon^ 
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damna  le  ficiir  Rcnc  &  la  flemoifellc  Thibaut  h 
offrir  à  leur  tour  le  pain  bcni  dans  l'cgliie  des 
Bonnes  Nouvelles  le  jour  qui  leur  feroit  marqué 
par  les  marguilliers  ;  &  en  cas  de  refus  ,  permit 
aux  marguilliers  de  le  faire  rendre  &  d'y  em- 
ployer jnfpu'à  fix  livres  ,  dont  ils  feroient  rem-» 
pourfés  avec  dépens. 

On  pourroit  croire  que  la  prcfentation  du 
pain  bcni  tient  de  trop  près  au  fervice  divin 
pour  que  les  officiaux  n'aient  pas  droit  d'en  con- 
noître. 

Mais  en  eft-il  de  même  d'un  banc  qu'un  laïc 
auroit  rompu  dans  une  cglile  au  préjudice  d'un 
autre  laïc  ?  rien  ne  feroit  fans  doute  plus  tem- 
porel qu'un  pareil  objet ,  &  la  conteflation  au- 
roit lieu  entre  deux  laïcs.  Ainfi  d'après  l'ordon- 
nance de  1539,  le  juge  laïc  feroit  feul  compé- 
tent pourla  juger.  Cependant  Decombes  fuppofe 
fans  difficulté  que  le  banc  rompu  doit  être  réta- 
bli de  l'autorité  de  l'official  ,  &  il  rapporte  en 
conféquence  toutes  les  pièces  de  la  procédure 
qu'on  pourroit  faire  en  pareil  cas  ;  mais  Decom-? 
bes  étoit  greffier  d'une  officialité. 

C'eft  avec  plus  de  raifon  que  cet  auteur  attrl- 
tribue  au  jue;e  d'és;life  la  connoiflance  d'un  dif-^ 
ter  end  oui  fur  vint  en  1700  entre  des  marguil- 
liers &  des  clercs  à  hmple  tonlure.  Ceux-ci  s'é- 
toient  oppofés  à  ce  qu'on  donnât  à  la  fabrique 
des  cierges  qui  avoient  fervi  à  des  enfans  à  leur 
première  communion.  Les  marguilliers  les  re- 
vendiquèrent ,  ce  qui  donna  lieu  à  une  inftancç 
qui  fut  fuivie  à  l'officialité  de  Paris. 

Il  ei\  vrai  que  ces  cierges  n'étoient  qu'un  objet 
temporel ,  quoiqu'ils  euffent  fervi  à  l'adminil- 
tration  d'un  facrement  :  mais  on  doit  confidérer 
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qu'ils  avoient  occafionné  un  différend  dans  une 
églife  dont  la  police  doit  appartenir  au  juge  ec- 
cléfiaftique  :  cette  conte^ation  d'ailleurs  s'étoit 
élevée  entre  des  perfonnes  qui ,  à  raifon  de  leurs 
qualités  reipeftives ,  ne  pouvaient  être  cenfées 
du  nombre  des /?«r5  laïcs  dont  parle  l'ordonnance 
de  1 5  3  9  :  ainli  il  paroît  que  l'ofRcial  pouvoir 
connoître  de  la  demande  des  marguilliers  ;  mais 
on  croit  auiîi  que  ces  officiers  auroient  pu  éga- 
lement fe  pourvoir  devant  le  juge  (éculier. 

Quant  à  ce  que  dit  De  combes  ,  qu'on  peut 
citer  devant  l'official  un  laïc  pour  l'obUger  à  por- 
ter le  dais  à  la  proceffion  du  Saint-Sacrement , 
fon  affertion  paroît  exempte  de  difficulté,  puifque 
le  fait  en  queftion  intéreffe  le  fervice  divin  :  on 
doit  néanmoins  obferver  que  fi  le  laïc  étoit  ré- 
fraftalre  &  que  le  juge  d'églife  prononçât  contre 
lui  des  condamrfations  d'aumône  ou  de  prilon  , 
il  feroit  néceflaire  de  recourir  à  l'autorité  du 
juge  laïc  pour  les  mettre  à  exécution. 

Mais  les  officiaux  ont-ils  droit  de  connoître 
des  différends  qui  peuvent  furvenir  dans  le  fein 
des  confrairies  ?  il  femble  que  ces  aflbciations 
religieufes  ayant  pour  objet  le  fervice  divin  ,  &. 
les  membres  qui  les  compofent  n'étant  point  , 
(comme  confrères)  àe  purs  laïcs ^  les  contef- 
taiions  qui  naifTent  entr'eux  &  qui  intérefTent 
la  confrairie  devroient  être  du  reffort  des  offi- 
cialités. 

En  effet ,  Decombes  attefîe  que  plufieurs  offi- 
cialités  du  royaume  s'étoient  maintenues  juf- 
qu'au  commencement  de  ce  fiècle  dans  la  pof- 
feffion  de  connoître  de  l'éleftion  des  maîtres  des 
confrairies  ;  &  il  rapporte  deux  fentences  ren- 
dues en  1693  par  l'officialité  de  Paris  en  pareille 
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matière.  Il  ne  doute  pas  que  les  officlaux  ne 
puiffent  connoître  du  fervice  des  confrairies , 
&  particulicrement  des  conteftations  qui  fur- 
viennent  à  Toccaiion  de  la  qucte  :  il  rapporte 
de  plus ,  un  règlement  fait  pour  une  confralrie 
par  l'official  de  Paris.  Enfin  on  trouve  dans  Horry 
une  procédure  faite  devant  l'official  de  Paris  en 
1693  ,  contre  les  maîtres  en  charge  de  la  con- 
frairie  de  Notre-Dame  de  Bonne- Ef^^crance  , 
pour  le  payement  des  méfies  qui  avoient  été 
acquittées  par  les  chanoines  de  réglile  de  Saint- 
Etienne-des-Grcs. 

Cependant  l'auteur  du  traité  de  la  juridi£llon 
eccléfiaftique  contentieufe  ,  luppole  que  ces  for- 
tes de  queftions  font  portées  devant  les  'y\j,es 
royaux  à  l'exclufion  des  juges  cl'ép;life  ,  bz  la 
raifon  qu'il  en  donne  eft  que  les  adic-ns  mtentées 
à  ce  fujet  font  formées  au  pollelfoire  donr  la 
connoifl'ance  eft  interdite  snx  juges  d'églife  ,  &C 
non  au  pétitolre  qui  cft  de  leur  compétence. 

Mais  cette  diftindioneft  peut  erre  plus  fubtile 
que  fondée  :  les  lois  ne  la  font  point  :  &  fi  les 
juges  royaux  ont  luccédé  aux  juges  eccléfia^li- 
ques  dans  la  connoiftance  des  conteftations  qui 
naiftent  à  l'occafion  du  fervice  des  confrairies  , 
c'eft  que  dans  cette  partie,  comme  dans  toutes 
celles  qui  concernent  le  fervice  divin  ,  il  y  a  des 
objets  qui  pris  en  particulier ,  font  puremenc 
profanes ,  mais  qui  dans  des  rapports  plus  ou 
moins  éloignés  ,  tiennent  à  des  choies  fpiri- 
tuelles.  L'extrême  difficulté  qu'il  y  auroit  à  mar- 
quer une  ligne  de  féparation  entre  ces  différens 
objets,  eft  caufe  des  variations  fans  nombre  que 
les  deux  jurididions  ont  éprouvées  dans  leurs 
limites  reli^ecHves. 
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Lacombe  décide  à  l'article  officia/ ,  qiAiri 
laie  qui  a  infiilté  un  eccléfiafliqu^ne  peut  être 
cité  devant  l'official  en  réparation  d'injures. 

Cependant  Papon ,  dans  fes  arrêts ,  livre  i  > 
titre  4  ,  eft  d'avis  que  le  juge  d'églife  peut  con- 
noître  de  cette  a£rlon  :  il  rapporte  même  en 
preuve  un  arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Gre- 
noble en  1460. 

Mais  l'auteur  des  mémoires  du  clergé  ,  tom.  7, 
col.  599  ,  obferve  que  les  laïcs  ne  peuvent  être 
cités  par  les  prêtres  que  dans  les  cours  fécu- 
lières  lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  réparations  ci= 
viles. 

Ces  différens  fentimens  peuvent  être  conciliés 
par  une  diflindion  judicie^le  que  fait  l'auteur 
du  nouveau  traité  de  la  juridiction  eccléiiaftiqu.ei 
En  effet ,  de  deux  choies  l'une  :  ou  l'adion  in- 
tentée par  le  prêtre  contre  un  laïc  eil  purement 
perfonnelle  ,  ou  elle  a  un  caratlère  de  fpiritualité 
par  Ton  rapport  à  la  religion.  Au  premier  cas  ^ 
le  juge  d'églife  feroit  inconJpétent  pour  en  con- 
noître  ,  puifque  l'article  premier  de  l'ordonnancé 
de  1539  défend  de  citer  les  laïcs  devant  le  juge 
d'églile  pour  les  aâions  purement  perfonnelles* 
Mais  au  fécond  cas ,  le  juge  eccléfiaftique  auroit 
droit  de  flatuer  fur  la  demande  en  réparation 
d'injures ,  conformément  à  l'article  4  de  la  même 
ordonnance  ,  qui  autorife  les  juges  d'églife  à 
connoître  mêm.e  contre  les  laïcs ,  des  caufes  fpi- 
rituelles  &  eccléfiafliques. 

Mais  un  laïc  caution  d'un  clerc,  peut  il  être 
cité  devant  un  officiai  faifi  de  la  demande  prin- 
cipale ?  Fevret ,  qui  fe  propofe  cette  queilion  y 
liv. 4,  chap.  10,  n.  7  ,  obferve  que  fuivant  la 
règle  générale ,  la  caution  doit  être  affignée  de- 
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Vant  le  même  juge  que  le  débiteur  principal  :  il 
tlccitle  cependant  que  le  clerc  &  le  laie  étant 
d'un  for  différent,  le  dernier  peut  demander  fou 
renvoi ,  &  que  le  juge  eccléliallique  ne  peut  le 
iui  refulcr  lans  abus  :  mais  cette  décifion  paroî- 
tra  peut-être  halardée  :  elle  ell  non-feulement 
contraire  au  principe  que  l'acceffoire  luit  la  na- 
ture du  principal ,  mais  elle  leroit  encore  ilijette 
à  l'inconvénient  de  multiplier  les  frais  &  les  pro- 
cès fans  néceflité  :  on  fait  qu'il  y  a  des  demandes 
en  garantie  qui  font  tellement  liées  à  la  demande 
principale  ,  qu'elles  ne  peuvent  être  décidées 
que  par  le  même  jugement.  Enfin'onne  doit  pas 
déroger  aux  règles  générales  lans  les  motifs  les 
plus  puifTans  ,^&  celui  quVdégue  Fevret  eft  affez 
frivole  ,  puifqu'il  s'enfuivroit  que  les  laïcs  ne 
pourroient  jamais  être  cités  devant  les  juges  ec- 
cléfiailiques  ;  ce  qui  n'eft  pas  vrai. 

Fevrcr  ne  montre  pas  moins  de  partialité 
lorfqu'il  décide  qu'un  laïc  obligé  folidairement 
avec  un  clerc  par  le  même  acie  ,  ne  peur  être 
cité  devant  l'official  :  fi  cette  opinion  avoit  quel- 
que fondement ,  il  ferolt  néceifaire  que  le  laïc 
attirât  le  clerc  dans  la  juridlclion  féculière  ,  ou 
que  deux  juges,  l'un  laïc  &  l'autre  eccléfiaftique, 
puiTcnt  prononcer  fur  la  même  quelHon.  La 
îeconde  alternative  feroit  fujette  à  trop  d'incon- 
véniens  ,  &  la  première  feroit  contraire  aux 
droits  du  juge  d'églife  ,  qui  ne  peuvent  être  fau- 
ves relativement  au  cas  dont  il  s'agit  ,  qu'en 
{«ppoiant  use  réciprocité  parfaite  entre  les  deux 
juridiètions  ;  c'eil-à-dire  que  h  le  laïc  peut  atti- 
rer le  clerc  devant  le  juge  féculier ,  le  clerc  peut 
aufîi  attirer  le  laïc  devant  le  juge  eccléliaftique  : 
aijifi  il  paroîtrcii  raifonnable  que  les  deux  juges 
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duffent  connoître  par  prévention  de  l'exécution 
d'un  afte  où  un  clerc  &  un  laïc  feroient  folidai- 
rement  obligés. 

On  a  mis  en  queftion  fi  un  officiai  peut  faire 
des  monitions  à  un  laïc  qui  aurolt  une  concubine 
ou  qui  habiteroit  avec  une  femme  qu'il  préten- 
droit  fauflement  être  fon  époufe. 

Perrier  dans  fon  recueil  d'arrêts  ,  rapporte  à 
ce  fujet  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  28 
oftobre  1685  ,  qui  avant  faire  droit  fur  l'appel 
comme  d'abus ,  d'une  concubine  excommuniée 
par  fon  curé  fur  la  commiiTion  de  l'official ,  après 
quatre  monitions  ,  ordonna  que  cette  femme 
prouveroit  qu'elle  s'étoit  féparée  de  celui  avec 
qui  elle  vivoit  avant  l'excommunication.  D'où 
on  infère  que  la  cour  avoit  préjugé  qu'un  laïc 
pouvoit  être  excommunié  pour  un  concubinage 
public  ,  &  que  l'official  avoit  pu  lui  enjoindre 
de  fe  féparer  de  la  perfonne  avec  qui  il  vivoit. 

La  déclaration  du  15  juin  1697  autorife  ex- 
preffément  les  promoteurs  à  faire  affigner  devant 
les  évêques  les  perfonnes  de  différens  fexes  qui 
demeurent  &  vivent  enfemble ,  pour  les  obliger 
à  rapporter  leur  afte  de  célébration  de  mariage 
ou  à  fe  féparer  en  les  excluant  des  facremens 
de  l'églife  ,  H  elles  continuent  dans  leurs  délor- 
dres  après  leur  avoir  fait  les  monitions  conve- 
nables. 

L'auteur  du  nouveau  traité  de  la  juridiftion 
eccléfiaftique  contentieuie  ,  obferve  à  ce  fujet 
que  la  procédure  fommaire  réfervée  aux  évê- 
ques par  la  déclaration  de  1697  ,  femble  appar- 
tenir à  leur  jurididion  volontaire  &  non  au  for 
contentieux  des  officiaux. 

On  trouve  en  effet  dans  Brillon  deux  arrêts 

obfervés 
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obfcrvcs  par  le  prclulent  Lemaître  dans  fon 
traité  des  appellations  comme  d'abus  ,  qui  ont 
défendu  à  l'évcque  &L  aux  archidiacres  d'Amiens  , 
de  faire  citer  devant  leurs  officiaux  des  laïcs 
pour  caufe  d'adultère  ou  de  fornication. 

§.  II.  Des  Citations  gcTiéraks, 

Comme  les  juges  d'cglife  n'ont  de  juridiftioiî 
fur  les  laïques  qu'en  certains  cas  ,  pour  éviter 
les  conteftations  qui  arrivoient  entre  la  juri- 
dldion  royale  &  la  juridldion  eccléfïaflique, 
Louis  XII  &  François  I,  enjoignirent  par  leurs 
ordonnances  des  années  x'^izéc  152.5  à  tous  les 
juges  eccléfiaftiques  d'énoncer  les  caulés  des  Ci- 
tations dans  les  commilîïons  qu'ils  feroient  dé- 
livrer ,  afin  qu'on  put  favoir  fi  la  connoiiTance  de 
l'affaire  dont  il  étoit  queftion,  leur  appartenoit: 
ils  défendirent  en  mcme-temps  aux  juges  laïcs  de 
décerner  des  inhibitions  fans  avoir  vu  la  Citation 
&  fans  exprimer  dans  ces  inhibitions  qu'elles 
en  étoi€?nt  les  caufes. 

On  voit  dans  les  décrétales  de  Grégoire  IX, 
que  ce  pape  avoit  ordonné  que  lorfque  le  libelle 
ne  contiendroit  point  les  moyens  de  la  demande, 
le  défendeur  ne  feroit  pas  obligé  de  comparoî- 
tre  ou  de  répondre  devant  le  juge. 

On  peut  conclure  de  ces  dilpofitions  que  les 
Citations  générales  ,  ou  celles  qui  font  conçues 
en  termes  vagues ,  font  milles  &  abufives. 

Un  arrêt  du  24  juillet  1528  déclara  abulive 
une  Citation  faite  à  un  laïc  :  Vlfumm  dcclarari 
incurrijfc  fcntzntiam  excommunicationis  ^  proptcr 
manuum  yioUntam  injcciionem  in  clcricum  &  ad 
aiia  objicienda  :  Bouçhel  qui  rapporte  cet  arr^ 
Tome  XL  F 
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obferve  que  les  termes  vagues ,  &  ad  alla  ob^ 
jicienda  ,  déterminèrent  cette  décifion. 

Brillon  cite  un  autre  arrêt  qui  intervint  fur  le 
même  fujet  le  9  janvier  1538,  entre  l'Evêque 
d'Amiens  &  le  nommé  Gâtebled  :  il  fut  dit  qu'il 
y  avoit  abus  dans  une  Citation  ,  pro  violenta  ma- 
nuum  injeclione  in  dericum ,  lorfqu'elle  ne  conte- 
noit  pas  le  nom  du  clerc. 

Deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  de  l'année 
1533,  déclarèrent  deux  Citations  abufives 
comme  trop  générales;  Tune  avoit  été  décer- 
née yz/^/'^r  decimis  &  aliis  actionibus  perfonalibus  , 
&  V2i\.\irefuper  aciionibus  perfonalibus.  Le  der- 
nier arrêt  ordonna  de  fpccifîer  l'adion  perfon- 
nelle  qui  occafionneroit  la  Citation  ,  afin  qu'on 
put  favoir  fi  la  connoiffance  en  appartenoit  au 
juge  eccléfiaftique. 

Une  Citation  générale  d'un  juge  d'églife  fut 
déclarée  abufive  par  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble du  21  juin  1636,  quoiqu'elle  fut  relative 
à  une  ordonnance  de  ce  juge,  dans  laquelle  étoit 
énoncé  l'objet  fur  lequel  la  citation  avoit  été 
décernée. 

Un  arrêt  du  5  décembre  1547,  jugea  contre 
l'official  de  Laon  ,  que  l'apel  comme  d'abus  des 
Citations  générales  &  en  blanc  ,  &  particulière- 
ment d'une  Citation  contra  laïcum  refponfurum 
fuper  blafphemiâ  étoit  recevable  ;  il  défendit 
en  conféquence  à  cet  officiai  d'en  décerner  à 
l'avenir  de  pareilles  ,  même  contra  laïcum 
refponfurum  fuper  blafphemiâ  non  fapiznte  kœ- 
rejîm. 

L'officia!  de  l'évêque  de  Laon  avoit  délivré; 
un  décret  de  Citation  adverfùs  omnes  &  Jingulos 
Intereffe  pretendentes  indicidcapellaniâ.  Quelqu'un 
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qui  étoit  pourvu  de  cette  chapellenie  interjeta 
iippel  comme  d'abus  de  la  Citation ,  &  par  arrêt 
du  parlement  de  Bretagne  du  20  od^obre  M^^  , 
il  fut  dit  qu'elle  avoit  été  abufivement  décernée. 

Une  Citation  donnée  en  termes  généraux  ,  in 
causa  matrimonii  fut  également  déclarée  abufive 
par  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  7  dé- 
cembre 1612. 

Au  refte  cette  jurifprudence  eft  conforme  à 
celle  des  tribunaux  fcculiers ,  oîi  luivant  l'or- 
donnance ,  les  alTignations  doivent  être  libellées. 

§.  III.  Des  Citations  en  dijîraciion. 

On  appelle  Citations  en  dlflraâion  celles  qui 
font  faites  en  cour  de  Rcme  ou  extra  regnum  , 
ou  en  diftradion  du  refTort  d'un  parlement  ou 
d'un  diocèfe. 

Les  plus  abufives  feroient  fans  contredit  les 
Citations  en  cour  de  Home  :  elles  avoient  lieu 
autrefois  en  France  indifiint^ement  contre  les 
eccléfiaftiques  &:  les  laïcs  :  Grégoire  de  Tours  & 
Aimonius  en  rapportent  plufieurs  exemples. 

Charles  V  fe  plaignit  au  pape  iJrbain  V  en 
1367,  que  fes  fujets  étoient  fouvent  cités  à 
Rome  :  les  repréfentations  furent  écoutées ,  &c 
par  une  bulle  qui  fut  enregiflrée  au  parlement 
de  Paris  ,  le  pape  déclara  qu'à  l'avenir  les  fujets 
du  Roi  de  quelque  qualité  6c  condition  qu'ils 
fuffentjne  pourroient  être  cités  hors  du  royaume. 

Cette  difpofition  a  été  confirmée  depuis  par 
la  pragmatique  fanftion ,  titre  4.  §.  1 ,  ÔC  par 
l'article  23  du  concordat. 

Cependant  le  pape  Pie  IV  ofa  décerner  une 
Citation  en  1574,  contre  la  reine  de  Navarre 
pour  caufe  d'héréfie.  Charles  IX  repréfenta  à  la 
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cour  de  Rome,  par  deux  mémoires  (*)  qu'3 
adrefla  fucceflivement  à  ion  ambafîadeur ,  qu'au- 
cun de  fes  fujets ,  &  bien  moins  encore  la  reine 
de  Navarre  ne  devoit  être  pourfuivi  en  juftice 
hors  du  royaume  ,  que  les  évêques  mêmes  ne 
pouvoient  être  cités  à  Rome  pour  quelque  caufe 
eue  ce  fut;  que  Poncher,  évêque  de  Paris  ,  6c 
Hangelî  ,  évêque  de  Noyon  ,  ayant  été  appelés 
à  Rome ,  s'étoient  pourvus  avec  iuccès  par  ap- 
pellation comme  d'abus  au  parlement  de  Paris  ; 
qu'un  évêque  de  Valence  ayant  été  cité  devant 
Boniface  ,  Ce  pape  avoit  déclaré  que  le  jugement 
de  l'accufé  appartenoit  aux  évêques  françois , 
6z  avoit  ordonné  en  conléquence  qu'ils  convo- 
queroient  un  lynode  devant  lequel  l'évêque  de 
Valence  feroit  appelé. 

Cependant  la  cour  de  Rome  n'a  pas  laiiTé  de 
renouveler  fes  entrepriles ,  comme  on  peut  le 
voir  dans  l'hifloire  de  Henri  IV;  mais  c'étoit 
dans  des  circonftances  qui  vraifemblablement  ne 
reviendront  plus. 

Ainfi  on  a  toujours  regardé  comme  l'un  des 
principaux  articles  des  libertés  de  l'églife  Galli- 
cane ,  que  les  fujets  du  roi  ne  peuvent  être  cités 
extra  regnum.  Toutes  les  fois  que  de  pareilles 
Citations  ont  eu  lieu  ,  les  parlemens  les  ont 
profcrites  comme  contraires  à  la  pragmatique  & 
au  concordat ,  &  comme  préjudiciables  aux 
droits  du  roi  &  au  bien  de  fes  fujets.  (**)  Lorf- 

'  (^)  Ils  font  rapportés  dans  la  bibliothèque  canonique  de 
Eoucixel  à  Tarticle  Citation. 

(  **  )  Le  premier  tome  des  preuves  des  libertés  conuenc 
plufieurs  arrêts  contre  ceux  qui ,  ayant  décliné  la  juftice 
royale ,  s'écoienc  pourvus  en  cour  de  Ronje.  L'un  des  plus 
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«ju'll  furvient  quelque  cas  dont  la  connolflance 
appartient  au  pape ,  il  eft  dans  Tufage  de  nom- 
mer des  juges  délégués  dans  le  relTort  du  par- 
lement du  défendeur  &  dans  fon  diocéfe ,  ou 
du  moins  dans  la  diftance  de  deux  journées. 

Cette  dirpofition  eft  fondé  fur  ce  qu'une  Ci- 
tation ne  peut  opérer  une  diftraftion  de  reffort  : 
elle  feroit  tellement  abufive  que  fuivant  Re- 
buffe  ,  quelqu'un  qui  feroit  cité  hors  du  reiTort 
du  parlement  dans  lequel  il  réfide ,  ne  feroit  pas 
tenu  de  comparoître  :  ce  jurifconlulte  attefte 
dans  fes  obfervations  fur  le  concordat  titre  de 
frïvolis  appdl.  ^.  Ji  quis  ,  que  le  parlement  l'a 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  7  mars  1534. 

Charlotte  de  Gelan ,  religieufe  de  Rougcmont 
avoit  obtenu  du  pape  le  18  juillet  1600,  un 
refcrit  qui  annulloit  fes  vœux.  L'évêque  de 
Langres ,  ou  fon  officiai  ayant  été  délégués  poyr 
le  faire  exécuter  ,  l'impétrante  fît  citer  devant 
eux  les  parties  intéreffées.  L'official  rendit  fa 
fentence  à  Mufly  ,  lieu  fitué  dans  le  reflbrt  du 
parlement  de  Paris  ,  &  déclara  nulle  la  profef- 
fion  de  la  dame  de  Rougemont  ;  mais  Péronne 
de  Gelan  interjeta  appel  comme  d'abus  de  cette 
fentence  ;  elle  fe  fondoit  fur  ce  que  la  procé- 
dure avoit  été  faite  dans  le   reffort   d'un  autre 

remarquables  eft  celui  que  Brillon  a  rapporté  dans  fon  dic- 
tionnaire à  l'article  Citation  :  par  cet  arrêt ,  qui  eft  du  4  mai 
1485  ,  le  parlement  de  Paris  ordonna  que  le  nommé  Four- 
nier,  abbé  de  Saint-Jean  d'Angely,  fcrvoit  abfous  i  C^«rf//<r 
pendant  le  procès  qui  lui  avoit  été  intenté  ,  que  le  cardinal 
d'Angers  y  feroit  contraint  par  la  faille  de  fon  temporel,, 
avec  défenfes  de  citer  l'abbé  Fournier  en  cour  de  Rome,, 
peine  de  cent  marcs  d'argent. 
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parlement  que  celui  où  eiie  réfidoit.  Conformé- 
ment à  fa  demande  ,  le  parlement  de  Dijon  dé- 
cida par  arrêt  du  3  août  1613  ,  que  le  refcrit 
dont  il  étoit  queflion  avcit  été  mal,  nullement 
&abufivement  fulminé,  caffa  &  annulîa  la  ien- 
tence  de  fulmi nation  ,  fauf  à  Charlotte  de  Gelan 
à  fe  pourvoir  alnfi  qu'elle  aviferoit. 

Le  môme  parlement  eut  une  occafion  l'année 
fui  vante  de  rendre  la  même  décifion.  Pierre  le 
Camus,  évêque  de  Belley,  ayant  été  cité  à  la 
requête  des  doyen  ,  chanoines  &  chapitre  de  fa 
cat;  édrale  devant  l'official  métropohtain  de  Be- 
fançon  ;  il  interjeta  appel  comme  d'abus  pour 
caufe  de  diflraftion  de  reffort ,  &  la  Cour  dé- 
clara par  arrêt  du  14  juillet  1614,  qu'il  avoit 
été  abufivem.ent  afîîgné  ,  annulla  la  procédure, 
&  condamna  les  intimés  à  Tam^ende  &  aux  dé- 
pens. 

Il  réfulte  même  de  difTércns  arrêts  que  Ton  ne 
pourroit  fans  abus  citer  quelqu'un  en  diflraftion 
de  fon  diocèfe. 

Fevret  rapporte,  livre  7,  chapitre  i.  n.  10, 
qu'Etienne  Jouvenot  ,  marchand  à  Troyes  , 
ayant  obtenu  une  commifTion  de  l'official  de  ce 
diocèfe  pour  faire  citer  une  perfonne  domiciliée 
dans  l'évêché  de  Langres  ,  il  s'adrefTa  à  l'évêque 
de  ce  lieu  pour  obtenir  un  pareatis,  ce  qui  lui 
fut  accordé.  Le  procureur  général  en  ayant  été 
averti  ,  interjeta  appel  comme  d'abus  de  lacon- 
cefiîon  ,  &  par  arrêt  du  parlement  de  Dijon  ,  du 
4  mars  i  514  ,  elle  fut  déclarée  nulle  &  abufive, 
avec  défenfes  à  l'évêque  de  Langres  d'accorder  à 
l'avenir  de  pareils  pareatis. 

Rebuffe  obferve  dans  Ion  commentaire  fur  le 
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concordat ,  titre  de  eau  fis,  que  celui  qui  cft  cité 
hors  de  (on  diocèfe  n'efi  pas  tenu  de  comparoî- 
tre  ,  &:  qu'il  l'avoit  vu  juger  ainfi  le  4  juillet 
1  541  contre  l'official  de  l'archevêque  de  Rheims 
quiavcit  cite  devant  lui  un  dioccfain  du  Mans. 

On  trouve  dans  la  bibliothèque  canonique  de 
Bouchel  un  arrêt  du  5  juin  1551,  rendu  contre 
le  frère  Henri ,  inquifiteur  de  la  foi ,  qui  avoit 
décerné  une  Citation  contre  un  habitant  de  Poi- 
tiers pour  comparoître  devant  lui  au  couvent  des 
Jacobins  à  Paris.  Sur  l'appel  comme  d'abus  in- 
terjeté, tant  parla  partie  civile  que  par  le  pro- 
cureur général ,  il  fut  décidé  qu'un  inquifiteur 
devoit  faire  le  procès  aux  accufés  dans  le  dio- 
cèfe même  oîi  ils  avoient  leur  domicile. 

Il  a  même  été  décidé  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  mois  de  juin  1598,  contre 
Tarchevcque  de  Sens  ,  qu'un  métropolitam  fe 
trouvant  dans  le  diocèfe  de  l'iin  de  fes  fufFrasîans 
n'avoir  pu  y  décerner  une  Citation  contre  une 
perfonne  qui  y  réfidoit  pour  comparoître  en 
Tofficialité  métropolitaine. 

Rien  n'eft  plus  raifonnable  que  cette  jurifpru- 
dence  ,  puifqu'elle  a  pour  principe  la  règle  ,  aclor 
fcqiiuur  forum  rei  :  mais  on  doit  obferver  que  fi 
plufieurs  perfonnes  de  différens  diocèfes  &  de 
différens  refforts  étoient  dans  le  cas  d'être  ap- 
pelées dans  une  inftance  pendante  en  une  offi- 
cialité,  les  Citations  qu'on  leur  donneroit  ne 
feroient  pas  abufives  quoiqu'elles  fuffent  en  dif- 
traâion  de  refforts  &  de  diocèfes.  La  raifon  en 
eft  que  ces  diftraôions  feroient  néceiTaires  pour 
ne  pas  faifir  plufieurs  ofHciaux  du  même  objet  de: 
conteftation, 
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§.  IV.  De  la  forme  des  Citation^, 

^  Les  Citations  (*)  font  fujettes  aux  mêmes 
règles  que  les  affignations  dans  les  fieges  ordi- 

(*)  Formules  des  Citations  tirées  du  fliie  judiciaire 
arrêté  par  l'ajfemblée  du  clergé  en  162  f. 

Requête  à  l'o^cial  diocéfain  pour  demander  permijfion 
d'a£h^ner  devant  lui. 
A  M.  l'official  de.  .  .  . 

^Supplie  humblement  N.  .  .  .  difant  que  (  on  expofe  h 
fait  &  le  fujet  de  la  conteflation  )  il  a  recours  à  vous  pour 
lui  erre  pourvu.  .  .  . 

Ce  confidéré ,  M.  il  vous  plaîfe  permettre  au  fuppliant 
et  faire  afligner  devant  vous  ledit  fieur  D.  .  .  .  pour  voir 
dire  &c.  Et  en  cas  de  conteiiation  le  condamner  aux  dé- 
pens j  &  vous  ferez  bien.  Signé  y  M.  Procuieur. 

Ordonnance  portant  permijfion  d'ajfîgner, 

Pormîs  d'affigner  aux  fins  de  la  requête  ,  fait  à.  .  .  i 
le. . . .  jour. . . .  année. . . .  Signé  ,  A. . .  .  B.  . . .  officiaL 

Autre  requête  pour  ajfigner  avec  commifion. 

A  M.  l'official  de 

Supplie  humblement  &c.  Difant  Sec.  on  expofe  ici  le  fait. 

Ce  confidcré  ,  M.  il  vous  plaifè  permetrre  au  fupplianc 
de  faire  ajourner  par  devant  vous  &'c.  Pour  voir  dire  Se 
ordonner  que  &c.  Ou  fe  voir  condamner  à.  ...  &  aux  dé- 
pens &  attendu  que  ledit  V.  eft  demeurant  dans  la  ville  de.... 
hors  de  votre  territoire  &  du  diocèfe ,  ordonner  que  conv 
miffîon  fera  délivrée  au  fuppliant  pour  le  faire  affigner  par 
devant  vous  dans  les  délais  de  l'ordonnance  &  ferez  bien. 
Signé  ,  M.  Procureur, 

Nota;  la  partie  peut  Jlgner  fans  procureur  y  Jï  c'efl  f« 
matière  fommaire  y  ou  s'il  s'agit  de  demander  un  procureur 
à  l'oficial. 

Ordonnance  de  Voficial  pour  ajjigner  &  avoir 
commijjion. 

Soit  partie  affignée  oa  appelée  aux  fins  de  la  requête  & 
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flaires  :  l'article  i  du  titre  2  de  l'ordonnance  de 

commiflîon  délivrée  :  fait  à. . . .  le. . . .  jour. . . .  aiviée. . . . 
Si^né ,  A, . . .  B. . . .  o^icial. 

Ou  ordonnance  de  fait  communiqué. 

Soit  communiqué  au  promoteur  pour  donner  fes  con- 
cludons  :  fait  à....  Signé ,  A....  B. ...  officiai. 

Concluions  du  promoteur. 

Soit  fait  aiiid  qu'il  eft  requis  fait  à.  .  . .  le. . . .  Sï^né 
S. . . .  promoteur. 

CommiJJlon  ou  lettre^  de  Citation. 
A.. ..  B. . . .  Prètie  licencié  en  droit  canonique  officiai 
de  Sec.  De  la  part  de. . . .  nous  a  été  expofé  que  &c. 
Pour  ce  ,  cft-il  que  nous  mandons  au  premier  huiflîer 
appariteur  à  l'ofiàcialité  de  R . . . .  &  donnons  pouvoir 
au  premier  huilîier  ou  fergent  royal  en  ayde  de  droic 
fur  ce  requis  ,  d'afllgner  à  certain  &  compétent  jout 
dans  les  délais  de  l'ordonnance  au  prétoire  de  notre  offi- 
cialité  &:  par  devant  nous  ,  le  fleur  V.  pour  procéder  & 
aller  en  avant  fur  les  fins  en  concluions  de  la  requête  à 
nous  préfentée  par  ledit. . . .  dont  fera  donné  copie  avec  ces 
préfentes  &  fera  déclaré  que  M....  procureur  ,  occupera 
poiu  le  dit  expofant  :  fait  au  prétoire  &  fous  le  fcel  de 
l'officialité  le. .. .   Signé  L. . . .  greffier. 

Requête  du  promoteur  afin  de  permijjïon  d'ajfigner 
devant  l'official. 

A  M.  Tofficial  de 

Remontre  le  promoteur  général  de  rarchevêclié  ou  de 
l'évéché  avoir  été  averti  que  Sec.  à  quoi  il  efl  nécefTaire 
de  pourvoir. 

Ce  conlideré  ,  M.  il  vous  plaife  permettre  audit  promo- 
teur de  faire  affigner  par  devant  vous ,   ledit  N. . . .  pour 
fc  voir  condamner  à. ...  ou  pour  voir  dire  que. ...  Et  ferec 
bien.  Signé  L.  . . .  E. . . .  promoteur. 
Ordonnance. 

Permis  d'afTigner  aux  fins  de  la  requête  fait  i. . . .  le. , .  ; 
Signé  A. . . .  B. . . .  officiai. 
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1667  ,  veut  qu'elles  foient  libellées,  &  qu'elles 

^Jfignation. 

L'an. ...  le. . . .  jour  du  mois  de.  ...  à  la  requête  de.... 
(  nom  furnom  qualités  )  qui  a  élu  Ton  domicile  en  fa  mai- 
fon  ,  fîfe  rue  de.  . . .  paioifTe  de. . .  .  ou  demeurant  à. . .. 
où  il  a  élu  domicile  ;  j'ai  (  nom  ,  furnom  )  liuiflier  appa- 
riteur en  l'officialité  de. . .  .  demeurant  à.  .  . .  rue  de.  . .  . 
foudîgné  y  donné  aflîgnation  a. .  .  .  (  nom  ,  Jurncm  ,  qua- 
lités )  demeurant  à.  . .  .  en  fon  domicile  rue  de....  pa- 
roifTe  de. .  .  .  en  parlant  à  fa  perfonne  ,  ou  à.  . .  .  qui  n'a 
voulu  dire  fon  nom  ,  de  ce  interpellé  fuivant  l'ordonnance  , 
dans  3  ,  8  ou  I  y  four  à  con?paroir  au  prétoire  &  par  devant  M. 
l'official  de. . . .  heure  d'audience,  pour  défendre  ,  repondre 
&  procéder  aux  fins  de  la  requête  dudit. , .  .  ou  pour  voir 
ordonner  que  &c.  ou  fc  voir  condamner  à. .  . .  &  aux 
dépens  :  &  a  cette  fin  j'ai  la  ifé  copie  audit....  tant  de 
ladite  requête  &  ordonnance  (  s'il  y  en  a  )  Se  du  préfent 
exploit  ,  que  de  telle  pièce  ,  &  fignifié  que  M. .. .  cfi  pro- 
cureur ,  ou  occupera  pour  lui.  Si£;né'N. .. .  huijjier.  Reçu.... 
&  contrôlé  à. .  . .  le.  . . .  jour  ....  année. .  . . 

Nota  ;  fi  l'on  ofiigne  en  vertu  d'une  ordonnance  de  l'of- 
ficial &  d'une  commifjïon  ,  //  faut  ajouter  ,  en  vertu  de 
l'ordonnance  de  M.  l'official  de. .. .  dattée  du....  6*  ds 
fa  commiffion  datée  du. .  . .  &  à  ia  requête  de  (s'C 

Si  VhuiCfier  qui  donne  Vaffi^nation  ne  demeure  pas 
dans  le  lieu  de  la  perjonne  qu'il  afii^ne  ,  //  ajoute  ,  de- 
meurant à.  ...  en  fon  domicile  audit  lieu  de. . . .  où  je  me 
fuis  exprès  tranfporté ,  diftance  de, .  .  .  ma  demeure  ordi- 
naire de. ,. .  lieues. 

L'appariteur  qui  affigne  hors  du  refjort  de  Vofiicialité , 
doit  obtenir  un  pareatis  de  l'official  du  lieu  :  cette  pcr^ 
mifjîun  fe  met  au   bas  d'une  requête  qui  lui  efl  préfcntée.. 

S'il  y  a  un  procureur  confùtué  y  on  met  ,  à  la  requête 
de. ...  demeurant  à..  . .  pour  lequel  domicile  efl  élu  en  la 
mai  fon  de  jM. . . .  fon  procureur ,  fije  à.  .  .  .  rue  de. . .,  pa- 
roi fie  de... . 

.  Si  le  procureur  occupe  pour  lui-même  ,  il  faut  dire  ,  & 
fi^nifié  que  led't  M.. .  .  occupera  pour  lui  en  fa  caufe  , 
pour  ce   difpenfé  ,  &  laifie  copie  ,  &c. 
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conrlcnncnt  les  conclufions  &  les  moyens  de  la 

Lorfquil  y  a  pliijiciirs  perfonnes  ajjî^nées  ,  on  met  à 
la  fin  ,  6»  laijp  copie  J  chacun  féparément  de.  ...  fi  cepen- 
dait  on  n£iojie  le  curé  &  les  rnarguilliers  d'une  paroijff  , 
*' J^^tfJt  de  faire  mention  du  domicile  du  curé  ;  il  en  ejl  de 
même  d'un  abbé  dont  la  menfc  efl  confondue  avec  celle  des 
relii^ieux. 

Si  celui  qui  ajfigne  ou  tjui  efl  ajfigné  efl  mineur  ,  on 
ffiet ,  procédant  jous  l'autorité  de  /es  père  ,  mère  ,  tuteur 
ou  curateur. 

Citation  lorfquil  n'y  a   perfonne  au  domicile  du 

défendeur. 

L'an. . .  .  j'ai....  donné  afîïgnation  à. ...  au  devant  cîc 
fon  domicile  ,  fife  rue. ...  dont  j'ai  averti  N.  &  M.  (  Jiom  , 
Jurnom  ,  qualités  )  Tes  deux  plus  proches  voifins  ,  à  com- 
paroir....  &  à  ce  que  ledit  défendeur  n'en  ignore,  j'ai  at- 
taché copie  du  prclent  exploit  d'affignation  ,  à  la  porte  de 
fon  domicile  ,  dont  j'ai  auHl  averti  lefdits....  voifins  qui 
ont  fîgné  avec  moi  ,  ou  ont  déclaré  ne  fçavoir  écrire  ni 
fîgner  ,  ou  n'ont  voulu  figner  de  ce  requis  &  interj;tllé 
fuivan:  l'ordonnance. 

Citation  quand  il   n'y   a   perfonne  au  domicile   ni 
voifins. 

L'an....  je....  liuifficr  à....  me  fuis  tranfporté  au 
devant  de  la  maifon  &  domicile  de....  (  nom  ,  furnom  , 
qualités  )  où  étant  ayant  trouvé  la  porte  fermée  ,  &  n'y 
ayant  aucune  perfonne  ni  voifins  à  qui  j'aye  pu  parler  , 
j  ai  audit....  donné  alTignarion  à  comparoir. ...  d'hui  en,... 
jours  par  devant. . . .  pour  ouir  une  requête  contenant  que.... 
&  comme  le  défendeur  n'y  a  point  fatisfait ,  ainfi  qu'il  y 
eft  obligé  ,  le  demandeur  conclut  à....  avec  dépens  & 
pour  la  lufrification  du  contenu  au  préfent  exploit  ,  j'ai 
fait  copie  dadit  ade ,  &  attaché  ladite  copie  à  la  porte 
de  la  maifon  dudit  lieu  &  déclaré  que  M....  efl  procureur. 

AEÎe  de  paraphe  de  l'exploit  par  le  juge  du  lieu. 
Nous  {  nom  ,  furncm  ,  qualités  du  juge  )  avons  paraphé 
le  préfent  exploit ,  fuivant  l'ordonnance ,  ce  requérant  un 
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demande  ,  à  peine  de  nullité  &  de  vingt  livrée 
d'amende  contre  les  appariteurs. 

*  '  I  — «— i^W 

tel  fèrgenc  à, . . .  pour  fervir  aux  parties  ,  ainfi  qu'il  appai^ 
tiendra  pour  raifon.  Fait  ce....  Signé  M. 

Citation   du  défendeur  dont  on  ne  fait  pas  le 
domicile  ou  qui  n'en   a  point. 

L'an....  je.  ...me  fuis  tranfporté  au  devant  de  la  porte 
del'officialité  de,...  ou  étant  j'ai  à  haute  voix  &  cri  public 
donné  aflignatiou  à. , . .  pour  ouïr  une  requête  qui  eft  que.... 
à  cette  caufe  le  demandeur  conclut  à  telle  fin  &  aux  dé- 
pens ,  en  cas  de  conteftation  ,  &c. 

A^e  de  paraphe  du  juge  au  bat  de  cet  exploit. 

Paraphé  par  nous. . .  i  ce  requérant  M. . ..  huiflîer  appa-^ 
riteur  en  l'officialité  de....  fuivant  l'ordonnance  de  fa 
majefté  pour  fervir  aux  parties  ainfi  qu'il  appartiendra  j 
fait  à, . . . 

Nota  ;_/?  rhuijjler  ne  peut  point  faire  ce  cri  public  devant 
la  porte  de  l'oficiaUté  ,  il  peut  fe  contenter  d'archer  cet 
exploit  à  la  porte  de  l'auditoire  &  en  faire  mention  dans 
fon  original. 

Citation  d'un  étranger. 

L'an....  j'ai....  donné  a(Tignation  à....  Allemand 
de  nation  ,  abfent  hors  du  royaume  ,  au  domicile  de  mef- 
fire. . . .  confeiller  du  roi  en  fcs  confeils  procureur  géné- 
ral de  fa  majefté  au  parlement  de. ...  en  parlant  à. . . .  a 
comparoir  d'hui  en....  femaines  ;  ou  mois  par  devant.  ..• 
pour  ouïr  une  requête  contenant. ...  A  ces  caufes  con- 
clut à  ce  que  le  défendeur  foit  condamné  .1.  .  .  .  avec  dé- 
pens; &  à  cette  fin,  j'ai  donné  &  laiffé  copie  au  défen- 
deur au  domicile  de  mondit  fieur  le  procureur  général  , 
parlant  comme  deffus  tant  du  préfent  exploit  que  de  telle, 
pièce  ,  &  .déclaré  que  Me.  eft  procureur  :  Signé  N.  huijjîer. 

Citation    de  celui    qui  efl    hors     du   royaume   ou   abfent 
pour  long  voyage  ou  condamné  aux  galères  ou  banni 

à  temps. 
L'a». . . .  j'ai  donne  affrgaatioR  à  P abfent  en  parlant 
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La  mcme  ordonnance  permet  de  faire  ajour- 
ner en  toute  jurididion  ,  tant  en  caufe  princi- 
pale que  d'apel ,  (ans  aucune  commifTion  ni  man- 
dement ,  mcme  ceux  qui  demeurent  hors  d'un 
reflbrt  du  juge  pardcvant  lequel  ils  font  afTignés. 

On  pourroit  fans  doute  d'après  cette  dilpofi- 
tion  citer  devant  un  officiai  par  un  fimple  ex- 
ploit ;  cependant  il  eft  d'ufage  à  Tofficialité  de 
Paris  de  préfenter  au  juge  une  requête  qu'il  ré- 
pond d'un  permis  d'affigner  :  on  obtient  même 
une  commifTion  ou  des  lettres  de  Citation , 
lorfqu'il  eft  ncceflaire  d'afligner  quelqu'un  qui 
rcfide  dans  un  autre  dioccfe ,  &  fouvent  même 
cette  commifTion  n'efl  délivrée  qu'après  en 
avoir  communiqué  au  promoteur. 

Mais  les  Citations  devant  un  juge  délégué, ou 
devant  un  commiflaire  différent  du  juge  ordi- 
naire ,  ne  peuvent  être  fignifîées  qu'en  vertu  de 
Ton  ordonnance  ;  il  doit  faire  en  même-temps 
fignifier  la  commifTion  ou  le  refcrit  délégatoire  ; 
car  la  partie  n'eiî  pas  obligée  d'en  avoir  con- 
noifTance  ;  il  doit  même  déligner  dans  fon  or- 
donnaru:e  un  lieu  certain ,  parce  qu'il  n'a  point 
d'auditoire  propre. 

L'exploit  de  Citation  efl  fignifîé  par  un  huif- 
fier  appelé  en  cour  d'églife  appariteur. 

Cet  officier  peut  citer  devant  un  autre  juge 

■.  ■     .   *  ■ 

pour  lui  à. . . .  en  uiie  maifon  fife. .  . .  luc. .  .  .  paroifTe.... 
que  ledit  D. . .  .  n'en  dit  être  fon  dernier  domicile  ,  à  com- 
paroir. . . .  c'eft  pourquoi  le  demandeur  conclut  à  ce  que 
le  défendeur  foie  condamné  à...  &  aux  dépens;  &  à 
cette  fin  j'ai  donné  &  lailTé  copie  au  défendeur ,  tant  de 
telle  pièce  ,  que  du  préfcnt  exploit  &  déclaré  que  Me, . . , 
çft  procureur, 
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d'églife  que  celui  dans  le  fiége  duquel  il  eft  im- 
matriculé, pourvu  qu'il  fignifîe  l'exploit  dans  fon 
reflbrt ,  comme  l'atteile  l'auteur  du  nouveau 
îraité  de  la  juridiction  eccléfiaftique  ;  ainfi  un 
appariteur  reçu  à  l'officialité  de  Paris  ,  peut  afîi- 
gner  devant  l'official  de  Sens  une  perfonne  du 
diocèCe  de  Sens  trouvée  à  Paris. 

Au  défaut  d'un  appariteur  les  officiaux  peu- 
vent fe  fervir  des  huiiîiers  royaux ,  mais  non  des 
fergens  des  jurididlions  feigneuriales  :  c'eft  la 
règle  qu'on  luit  à  l'officialité  ;  mais  quand  l'offi- 
cial adrefTe  à  des  huiffiers  royaux  quelques  com- 
miflions,  il  doit  y  mettre  cette  claufe  fubfidiaire , 
ou  en  aide  de  droit  au  premier  huijjîer  ou  fergcnt 
royal  qui  fera  requis  ,  de  les  mettre  à  exécution. 

S'il  ne  prenoit  pas  cette  précaution ,  la  com- 
miffion  qu'il  auroit  fait  expédier  feroit  regardée 
comme  un  attentat  fur  la  jurididion  royale. 

L'affemblée  du  clergé  tenue  à  Paris  en  1605 
&  î6o6  enjoignit  dans  fon  règlement  aux  juges 
d'églife  d'obferver  cette  formalité  ;  elle  a  été 
également  prefcrite  par  les  parlemens  ,  &  en- 
tr'autres  par  celui  de  Dijon  ,  qui  par  arrêt  dvi 
2.1  janvier  1636  enjoignit  aux  évêques  &  à 
leurs  officiaux  d'inférer  la  claufe  dont  il  s'agit 
dans  leurs  mandemens  &  commiffions  ,  à  peine 
de  nullité  &:  de  caiTation  de  ce  qm  feroit  fait 
en  conféquence. 

Les  juges  d'églife  adreflbient  autrefois  des 
lettres  de  Citation  à  des  prêtres  ou  à  des  clercs 
non  mariés  :  l'auteur  du  nouveau  traité  de  la  ju- 
ridiftion  eccléfiaflique  affure  qu'il  y  a  encore  des 
officialités  cil  l'on  a  confervé  cet  ufage  ,  mais  il 
obferve  que  s'il  furvenoit  des  conteftations  à 
cet  égard  ,  &  qu'elles  fuflent  portées  au  parle- 
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ment ,  il  y  a  lieu  de  croire  cju'll  déclareroit  ces 
commiiïions  abufives  :  en  effet  on  trouve  dans 
le  feptième  volume  des  mémoires  du  clergé  vm 
arrêt  du  conleil  en  forme  dérèglement,  du  lo 
août  1679,  qui  profcrit  toute  lignification  faite 
par  un  prêtre  li  la  place  d'un  appariteur. 

Les  exploits  de  Citation  doivent  être  fur  pa- 
pier timbré  &  contrôlés  ,  ainfi  que  les  exploits 
ordinaires  ;  mais  ceux  que  font  donner  les  pro- 
moteurs pour  rinflrudion  &  le  jugement  des 
caufes ,  tant  civiles  que  criminelles ,  ont  été  dé- 
chargés de  la  formalité  du  contrôle  ,  &  par  une 
déclaration  du  23  février  1667  ,  &  par  un  arrêt 
du  confeil  du  30odlobre  1670. 

Les  Citations  doivent  être  fignifîées  à  la  per- 
fonne  ou  au  domicile  du  défendeur  ;  mais  s'il 
s'agit  des  droits  d'un  bénéficier,  elles  peuvent 
être  données  au  principal  manoir  du  bénéfice 
fuivant  l'article  3  du  titre  2  de  l'ordonnance 
de  1667. 

En  effet  un  évêque  ,  un  curé ,  un  chanoine , 
ou  autre  eccléfiaftique  qui  poffèdent  des  bé- 
néfices fujets  à  réfidence  font  cenfés  domiciliés 
dans  le  lieu  de  leur  domicile  ;  aulîi  la  fuccefîion 
mobihère  d'un  évêque  fe  règle-t-elle  par  les 
coutumes  du  chef-lieu  de  fon  diocèfe  :  c'eft 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  8  Mars  1667  , 
rapporté  dans  le  journal  des  audiences,  au  fujet 
de  la  fucceffion  d'un  évêque  de  Coutances.On  a 
décidé  de  même  par  un  jugement  arbitral  que  la 
fuccefîion  de  M.  de  Coiflin  évêque  de  Metz  de- 
voit  être  réputée  ouverte  en  cette  ville ,  quoi- 
qu'il fut  premier  aumônier  du  roi ,  &  qu'il  fût 
décédé  à  Paris.  Enfin  par  un  arrêt  rendu  le  5 
février  1743  ,  à  l'audience  delà  grand'chambre , 
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le  parlement  a  confirmé  une  fentence  du  cMte- 
let  qui  avoir  jugé  que  le  domicile  de  l'Abbé 
Dubos  ,  quoique  fecrétaire  de  l'académie  &  ré- 
fident  à  Paris  depuis  très-longtems  ,  étoit  néan- 
moins à  Beauvais  oii  il  étoit  né ,  &  oîi  il  avoir  un 
canonicat  &  une  maifon  canoniale  meublée. 

Si  pour  citer  un  évêque  on  fignifioit  l'exploit 
à  fon  grand  vicaire ,  la  Citation  ieroit  nulle , 
attendu  qu'on  ne  doit  pas  s'adrefferau  procureur 
lorfque  la  partie  eil:  préfente ,  &  que  d'ailleurs 
les  grands  vicaires  ne  font  pas  confiitués  offi- 
ciers de  l'évêque  pour  ce  qui  le  concerne  per- 
ibnnellement. 

Lorfque  les  menfes  d'un  abbé  &  de  (es  reli- 
gieux ne  font  pas  féparées  ,  il  efl  d'ufage  de  les 
citer  conjointement  dans  les  affaires  qui  leur 
font  communes.  Il  y  a  des  auteurs  qui  foutien- 
nent  que  cela  n'eft  pas  nécefTaire  ,  &  qu'il  fuffit 
d'afîigner  l'abbé  qui  efl  chargé  de  défendre  fes 
religieux,  même  lorfque  les  menfes  font  fépa- 
rées. Mais  le  parti  le  plus  fiir  efl  de  citer  les 
uns  &  les  autres  ,  afin  que  fi  dans  la  fuite  il 
furvient  du  changement  relativem.ent  aux  men- 
fes ,  ils  ne  puilfent  oppofer  que  le  jugement  a 
été  rendu  à  leur  infçu ,  &  fous  ce  prétexte  y 
former  tierce  oppofition. 

Les  couvens  6c  autres  communautés  ecclé- 
fiaûiaues  féculières  ou  régulières  doivent  être 
cités  en  parlant  au  chef,  iupeneur  ,  fyndic  ,  ou 
autre  premier  &  principal  ofîicier. 

Les  Citations  qui  le  donnent  à  une  multitude 
de  perfonnes  qui  ne  font  pas  corps  doivent  être 
faites  par  affiches  aux  Leux  publics,  par  exem- 
ple aux  portes  des  égliies. 

Si. 


CITATION.  97 

Si  un  appariteur  ne  trouve  perlonne  au  domi- 
cile de  ceux  qu'il  eft  chiîrgc  de  citer  à  l'officialité , 
il  eft  obligé  lous  peine  de  nullité  d'attacher 
à  la  porte  rexj)loit  de  Citation  ,  d'en  avertir 
le  prochain  voifiil ,  &  de  le  lui  faire  figner.  S'il 
n*y  a  point  de  voilin,  l'appariteur  doit  faire 
parapher  l'exploit  6c  dater  le  jour  du  paraphe 
par  le  juge  du  lieu  ,  6c  en  fon  ablence  ou  à  fon 
refus,  par  le  plus  ancien  praticien  qui  doit  le 
faire  fans  frais  :  comme  l'ordonnance  ne  dcfigne 
pas  la  qualité  du  juge  qui  doit  parapher  ,  l'au- 
teur du  nouveau  traité  de  la  jurididion  ecclc- 
lîalHque  penfe  que  le  juge  royal ,  le  ji. go  du  lei- 
gneur  ou  l'official  peuvent  le  faire  concurrenî- 
ment  :  il  croit  même  que  le  vice  gèrent  d'un 
officialité  pourroit  parapher  un  exploit  de  Cita- 
tion en  l'abfence  ,  ou  lur  le  refus  de  l'official. 

Les  étrangers  qui  font  hors  du  royaume  doi- 
vent être  cités  non  pas  aux  hôtels  des  promo- 
teurs, mais  à  ceux  des  procureurs  généraux  des 
parlemens  dans  le  reiTort  defquels  ell  l'official 
devant  qui  la  Citation  efi:  donnée.  C'cft  ce  qui 
réfultc  de  l'article  7  du  titre  1  de  l'ordonnance 
de  1667  :  la  raifon  en  eft  que  les  promoteurs 
même  métropolitains  ne  font  pas  charges  de 
l'intérêt  public  comme  les  procureurs  génémux, 
&  que  d'ailleurs  ils  n'ont  pas  la  même  facilité 
qu'eux  pour  faire  parvenir  les  Citations  à  ceux 
qui  réfident  hors  du  royaume. 

Quant  aux  délais  des  Citations  en  première 
inftance  ,  ils  font  les  mêmes  que  ceux  des  alîi- 
gnations  dans  les  fiéges  royaux  ;  il  en  cft  de 
même  en  caufe  d'appel  devant  le  métropolitain; 
mais  on  n'y  donne  point  d'aiTignations  à  trois 
jours  ,  parce  que  les  appelans  6c  les  intimés  ne 
Tome  JCI.  G 
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demeurent  pas  ordinairement  dans  le  lieu  oît 
TofficiaUté  fupérieure  eil  établie. 

Au  reile  en  matière  bénéfîciale  ,  les  mineurs 
de  25  ans  peuvent  être  cités  en  leur  nom  fans 
l'autorité  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur,  parce 
qu'ils  font  cenfés  majeurs  pour  la  défenfe  des 
droits  de  leur  bénéfice. 

Il  ne  paroît  pas  qu'il  ait  été  décidé  lequel  des 
deux  devoit  l'emporter,  ou  le  privilège  clérical 
ou  le  droit  de  committimus  dont  jouiffent  les 
évêques  ,  les  étudians  en  l'univerfité  de  Paris  , 
ëc  les  eccléfiaftiques  commenfaux  de  la  maifoa 
du  roi.  L'auteur  du  nouveau  traité  de  la  juridic- 
tion eccléfiaftique  penfe  d'après  M.  Gilbert  qne 
les  committimus  ne  dérogent  en  rien  au  privilège 
clérical ,  même  pour  les  affaires  civiles  perfon- 
nelles,  &  qu'ainii  les  eccléfiaftiques  privilégiés 
ne  peuvent  en  vertu  de  leurs  lettres  de  commit- 
timus  décliner  dans  ces  caufes  la  jurididHon  des 
oiHciaux,  &  bien  moins  encore  dans  les  matières 
fpirituelles  ou  eccléiiaftiques.  Quoi  qu'il  en  foit 
le  plus  fur  parti  eil  de  les  citer  devant  l'official, 
foit  qu'ils  fe  prétendent  privilégiés  ou  même 
immédiatement  foumis  au  faint-fiiége ,  fauf  à 
eux  à  propofer  leur  déclinatoire  à  l'effet  d'être 
renvoyés 'devant  le  juge  de  leur  privilège  ,  &c 
fauf  à  l'official  à  leur  accorder  ou  à  leur  refufer 
leur  renvoi  fuivant  qu'il  le  juge  à  propos. 

Comme  les  fentences  des  officiaux  peuvent 
être  attaquées,  foit  par  l'appel  fimple  ou  par 
l'appel  comme  d'abus  ,  ils  ne  fauroicnt  être  trop 
attentifs  à  obferver  les  ordonnances  à  la  rigueur  ; 
ainfi  dès  que  l'on  propofe  contre  un  exploit 
quelque  nullité  prononcée  par  Tcw-donnance  ,  il 
doit  auifudt  le  déclarer  nul ,  fauf  au  deman-r 
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deur  à  Te  pourvoir  par  une  nouvelle  Citation. 

Lorfqu'un  demandeur  s'apperçoit  qu'il  y  a  des 
nullités  dans  la  Citation  qu'il  a  fait  donner ,  par 
exemple  lorfqu'elle  eft  mal  libellée,  il  peut  la 
révoquer  en  failant  notifier  la  revocation  aux 
parties  citées  ,  &  leur  faire  figniHer  un  nouvel 
exploit  :  ori  doit  y  obferver  les  délais  prefcrits 
par  l'ordonnance ,  comme  fi  la  première  Cita- 
tion n'avoit  pas  eu  lieu ,  &  payer  tous  les  dé>* 
pens  faits  en  coniéquence  du  premier  exploit. 

Lorl'que  le  demandeur  s'cll  trompé  dans  \e9 
conclurions  )  il  peut  les  réformer,  fans  qu'il  foit 
obligé  de  faire  fignifîer  une  nouvelle  Citarion  , 
fi  la  première  eft  revêtue  de  toutes  les  formali- 
tés que  prefcrit  l'ordonnance  :  le  demandeur  peut 
même  diminuer  ou  ajouter  à  fes  concluions  en 
tout  état  de  caufe. 

Si  le  demandeur  ne  reparoit  pas  les  nullités 
de  fa  Citation,  le  défendeur  pourroit ,  fuivant 
d'Héricourt  dans  fon  analyfe  des  décrétales  ,, 
reflifer  de  procéder  jufqu'à  ce  qu'on  y  eût  fa-* 
tisfait. 

Cependant  les  nullités  des  procédures  peu- 
vent le  couvrir  dans  les  officialités  comme  dans 
les  autres  tribunaux ,  lorfque  celui  qui  a  droit  de 
les  oppofer  fait  fignifier  quelque  afte  fans  s'en 
plaindre  ;  ainfi  la  nullité  d'une  Citation  doit  être 
demandée  in  llminc  luis  ;  car  après  les  défenfes 
fournies  le  défendeur  ne  feroit  plus  à  temps  de 
former  une  demande  de  cette  nature» 

Mais  cette  bbfervation  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  nullités  de  forme  ,  c'eft-à-dire  à  celles 
qui  peuvent  donner  lieu  à  l'appel  fimple  ;  car  fi 
elles  étoient  de  nature  à  former  des  moyens 
d'appel  comme  d'abus ,  le  défendeur  fi^roit  rec«^ 
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vabie  à  attaquer  par  cette  voie  une  Citation 
abufive  ,  &  même  toute  la  procédure  qui  auroit 
été  faite  en  conféquence  quoiqu'il  eût  procédé 
volontairement  devant  Tofficial. 

En  effet  l'abus  ne  (e  couvre  point  :  Févret  &C 
pkiiieurs  autres  jurifconfultes  font  mên^e  d'avis 
qu'un  laïc  qui  auroit  tait  appeler  un  autre  laïc  ou 
un  eccléiiaitique  en  matière  profane  ,  par  exem- 
ple pour  rendre  compte  d'une  exécution  tefla- 
mentaire,  feroit  rece vable  dans  fon  appel  comme 
d'abus  contre  la  Citation  même  qu'il  auroit  fait 
donner  :  mais  ils  oblervent  qu'il  devroit  être 
condamné  aux  dépens  des  procédures  abufives 
qu'il  auroit  occafionnées. 

Chapitre    Deuxième. 

Z)es  Citations  au  tribunal  d' an-t  univ&rjité. 

Ces  Citations  ont  lieu  à  l'occaiion  des  diffé- 
rens  qui  furviennent  entre  les  fuppôts  d'une  uni- 
verfité ,  touchant  les  études ,  les  bourfes ,  les 
fondaticriS  &L  la  difcipline  qui  doit  y  être  ob- 
fervée. 

Il  a  été  décidé  il  y  a  quelques  années  dans  le 
confeil  de  l'univerfité  de  Paris  auquel  affilloient 
plufieurs  avocats  célèbres  ,  que  le  recteur  pou- 
voir citer  à  fon  tribunal ,  même  les  fupérieurs 
majeurs  des  collèges  ,  lorfqu'ils'agiiToitde  l'exé- 
cution des  fiatuts. 

Cette  décifîon  efl  fondée  fur  un  édit  du  mois 
de  feptembre  165  i  ,  vérifié  en  parlement,  par 
lequel  Louis  XIV  renouvela  &  confirma  tous 
les  privilèges  accordés  à  l'univerfité  de  Paris  par 
fes  prédéceffeurs  :  l'un  des  principaux  privilè- 
ges énoncés  dans  cet  édit  eil  que  «tous  les  dit- 
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M  fcrens  mvis  &  à  mouvoir  entre  les  particuliers 
»  de  runiverfité  ,  touchant  l;i  difciplinc  &Z  Texé- 
»  cution  des  ftatuts  ,  tant  [;cncraux  que  particu- 
»  liers  ,  doivent  être  décides  &  réglés  Commaire- 
»  ment  par  le  tribunal  de  luniveriitc  laus  pou- 
»voir  être  traduits  devant  d'autres  juges  »». 

Mais  la  juridiftion  accordée  à  rr-nivcrfitc  de 
Befançon  ,  par  arrêt  du  confeil  d'état  du  1.9  mai 
1697  ,  enrcgîftré  &  publié  au  parlement  le  10 
juin  fuivant  ,  eft  bien  plus  étendue ,  puifqu'on 
peut  C'trç  cite  à  ion  tribunal ,  non-(eulement  en 
matière  civile  pcrfonaelle  ,  de  fuppôt  à  fuppôt  ^ 
mais  encore  en  mat'cre  criminelle  qui  n'em- 
porte pas  peine  afRictive  ni  infamante. 

Les  Citations  dont  il  s'agit  font  fignitîécs  par 
des  appariteurs  qui  font  fuppôts  de  l'univerfité 
dans  laquelle  ils  poftulent. 

Elles  font  fujettes  aux  mêmes  règlemens  ,  &Z. 
par  conféquent  aux  mêmes  nullités  que  les  Ci- 
tations qr^  l'on  donne  dans  les  tribunaux  ecclc-. 
fiarliques. 

Mais  il  eft  incertain  il  ces  nullités,  peuvent 
donner  lieu  à  l'appel  comme  d'abus  :  Déni  fart 
efl  pour  la  négative  ,  attendu  ,  diî-il ,  que  le  tri- 
bunal d'une  univerfitéeft  laïque  ;n^ais  cet  auteur 
a  été  plus  hardi  que  le  parlement  de  Paris  ,  qui 
en  1667,  n'ofa  pas  décider  cette  quefticn.  Il 
paroît  cependant  par  "fes  nouveaux  mémoires  du 
clergé,  toirie  iz,  page  60,  que  M.  Bignoa 
avocat  général  étoit  d'avis  qu'une  univcrfitc 
étoit  un  corps  mixte. 

Au  furplus  il  eft  d'ufage  ,  lorfqu'un  fuppôt 
veut  en  citer  un  autre  au  tribunal  de  l'uni verfitQ 
de  Paris,  d'en  demander  la  permiffion  au  rec- 
teur par  une  requête  latine  :  Iç  re<iteur  ordonne 
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qu'elle  fera  communiquée  au  fyndic  :  fur  la  dé- 
claration de  celui-ci  qu'il  ne  s'y  oppofe  point , 
le  relieur  la  répond  d\in  veniane panes  ad  tribu- 
nal,  en  indiquant  le  jour  auquel  les  parties  doi- 
vent comparoître  :  &  l'exploit  de  Citation  eft 
fignifié  en  conféquence  (*). 

(  *  }  Formule  d'une  Citation  au  tribunal  de  l'unive'Jî.'é. 
Amplissime    Rector, 

Suppleï  accedit  ad  vos  magifter  Jofephus  faint  Joire  » 
lîUçnanicacis  profeflor  in  coUegio  Marchiano ,  vir  procu- 
racorius  ,  &c  e -ponit  recurrencibus  vicibus  tribus  concinen- 
îiam  in  conftancirTimâ  natione  ,  (e  cui  utpote  anciquiori 
jus  ad  muniis  procuratoriura  jufta  diûx  nationis  ftatuta 
&  confuetodinès  percineiet  ,  in  comitiis  die  prima  hujus 
nieiifis  aprilis  habiris  pro  difto  manere  ,  procuratorio  fiip- 
plicavit  }  eleftum  camen  fuiiïe  magirtrum  Chompré ,  fub 
cljencela  clarifîimi  eccléfîâ!  Parifienfis  procuracoris  pxdago- 
gium  exerccncem  ,  eoque  nominc  fixam  extra  univerfitatis 
pomaria  ftabilemque  fedem  occupantem  ,  cui  proinde 
nuUum  jus  effet  ad  didlum  munus  ,  imo  ipfi  obtinendo 
multis  de  caufis  non  effet  idoneus  ;  curaque  adverfus  hanc 
eleftionem  fupplex  interceffiflet ,  huicque  iinerceffioni  ac- 
çefl^iret  tota  coHtinentium  tribus ,  neucrum  ad  folirum  facra-- 
mencum  admiffum  fuiffe.  His  de  caufîs  fupplex  poftulat  à 
vobis  ,  ainp.iffime  redor  ,  ut  fibi  liceat  prœù:£lo  magiftro 
Chompré  duciç  dicere  ex  juris  formulis  ad  comitia  tribunalis 
ye{}:\  redori  ur  pr^fentem  eleftionem  diûi  magiftri  Chom- 
pré il  procuratoi  em  conftantiffimi  ordinis  nullam  &  invitam 
déclare tis  ,  &  fuj^plicem  dift^  nationis  pi  ocuratorem  fédère 
jubeaiis  ;  quod  C\  fecetitis  arqui  b-iiiq'jc  conluluentis. 

Communicetur  cum  meritiffimo  fyndico  ,  Maltcr  , 
redor. 

Nihil  mcror  pro  rc  açademicâ  ,  Guertn,  fyndicns. 

Vcnianc  parte*;  ad  tribunal  academicum  induendum  zâ 
diem  fecundaxn  menfis  maii  proxime  furuii.  Datum  Lu- 
tetice  die  fabatti  quarta  apriîis  ,  anno  Domini  miliefima 
fepnngentefimo  fexagefimo-feptimo.  Maltor  ,  reclor» 
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Chapitre    TaoïsiàME. 

Des   Citations    au   tribunal  des   Maréchaux    de 
■France. 

Ces  Citations  ont  principalement  pour  objet 
les  dettes  contradécs  de  gentilhomme  à  gentil- 

L'an  mil  fepc  cent  foixance  fept  le  dixième  jour  d'avril , 
à  la  requêcc  de  Mt.  Jofeph  f.iinc  Joire  ancien  procureur 
de  la  nation  d'Allem.ige  ,  fondée  en  Tunivei  fué  de   Paris 
&  profelFeur   au  collège  de  la  Marche,  demeurant  audit 
co'lège  de  la  Alarchc  ,  fis  à  Paris  rue  &  montagne  fainte 
Geneviève  ,  paroifTe  fainte  Etienne  du  Mont ,   j'ai  claude 
Remie  Gabriel  Poulleau  premier  appariteur  de  la   nation 
de  France  ,  fondée  en  l'univerfué  de  Paris  ,  y  demeurant  rue 
faint  Jacques  ,  paroilTè  faint  Benoît ,  fouflîgné,  en  vertu  de 
l'ordonnance  de  monfeigneur  le  recteur  de  ladite  univerfité, 
appofée  en  bas  de  la  requête  à  lui  piéfcntée   par  le  requé- 
rant le  quatre   avril  préfcnt  mois  ,    donne  itérative  afli- 
gnation  a  Me.  Chorapré  ,   Me.  des  petites  écoles  fous  là 
clientèle  de  monfieur  le  grand  chantre  de  l'églife  de  Paris 
Se  l'un  des  fuppots  de  la  nation  d'AlIemage  ,  demeurant  à 
Paris  rue  de  la  vieille  Monnoie,  paroifTe  faint  Jacques  de 
la  boucherie  ,  en    parlant  à .  .  .  .   Et  ce   pour  corroborer 
Iculement  en    tant   que    befoin   efi  ou    feroit   aux  précé- 
dentes aflignation!;  données  audit  Me.   Chompré  par  ex- 
ploit  du    fix   Se  dix    dudit    mois   d'avril   &    pour   arrêter 
les    prétendus   vices   &   nullités   fi    aucuns    y    a    &  dont 
ledit   Me.   Chompré   pourroit   exciper  ,    à   comparoir   au 
deuxiènae  jour  du  mois  de  mai  prochain  à  une  heure  de 
relevée  pardevant   mondit  feigneur  le  refteur  en  fon  tribu- 
nal,  fis  à  Paris  au  collège  de  Louis  le  Grand  rue  faint 
Jacques,  paroifTe  faint  Benoît  ,  pour  voir  dire  que  la  pré- 
tendue éledion  dudit  Me.  Chompré  à  l'office  de  procureur 
de  la  nation  d'Allemagne  faite  le  premier  dudit  nnis  d'avril, 
fera  déclarée  nulle  &  que  ledit  Me.  faint  Joire  fera  déclaré 
&:   reconnu  comme  feul   procureur  de   ladite   nation   aux 
termes  des  flatuts  &  pour  caufes  8c  moyens  à  déduire  j  au 
furplus  ,  ai  déclaré   audit  Me.     Chompré    que   ledit  Me. 
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homme,  ou  entre  les  officiers  des  troupes  du 
roi  ,  par  billet  ou  parole  d'honneur. 

Il  étoît  jufte  qu'un  tribunal  gui  a  l'honneur 
pour  princlj^e  &  pour  objet  lut  affranchi  des  for- 
mantes prescrites  aux  autres  jurididions  ;  aufîl 
Meiïîeurs  les  maréchaux  de  France  ne  font-ils 
point  obligés  de  fuivre  les  ordonnances  civiles 
&  criminelles  ;  mais  ils  y  ont  fuppléé  autant 
qu'il  étoit  neceflaire  par  quelques  règlemens 
qu'ils  ont  faits  ious  le  bon  plaifir  du  roi. 

Ainli  pour  citer  devant  Mefîieurs  les  maré- 
chaux de  France ,  on  leur  fait  préfenter  par  un 
.  officier  ou  par  un  garde  de  la  connétablie  une 
requête  contenant  l'objet  de  la  demande  ;  ilfuf- 
fit  dans  l'ulage  qu'elle  foit  fignée  de  cet  officier 
ou  de  ce  garde ,  pourvu  qu'il  ait  en  main  le  billet 
d'honneur  dont  il  joint  copie  à  la  requête  :  Mel- 
fieurs  les  maréchaux  la  repondent  d'une  ordon- 
nance de  foit  communiqué  fignée  du  préfident 
du  tribunal ,  avec  appolition  de  fes  armes  &  con- 

fain:  Joire  autîit  nom  en  réireranc  l'oppotition  verbale  par 
lui  faite  en  préfence  de  la  nation  d'Allemagne  affemblée 
Je  premier  dudit  mois  d'avril ,  s'oppofe  en  tant  que  de  befoin 
eft  ou  leroit  a  ce  que  ledit  Me.  Chompré  fait  admis  à  la 
prcflation  du  ferment  pour  l'office  de  procureur  jufqu'après 
le  iuo;ement  définitif  de  la  conteliation  d'entre  les  parties, 
proteilant  de  nullité  de  ce  qui  pourroit  être  fait  au  préju- 
dice de  ladite  opofition  ,  &  ai  laifTé  copie  des  requêtes  & 
ordonnances  &  du  préfent  exploit  tan:  audit  Me.  Chomprc 
en  fon  dit  domicile  &  parlant  comme  defTus  qu'à  Me. 
Pierre  Jacquin  procureur  de  la  nation  d'Allemagne ,  en 
fon  domicile  au  collège  de  la  Marche  ,  rue  &  montagne 
fainte  Geneviève  ,  paroiiïe  faint  Etienne  du  Mont  ,  à  ce 
qu'il  n'en  ignore  &  qu'il  n'ait  audit  nom  a  recevoir  ledit 
jifle.  Chompré  à  la  preftation  de  ferment. 

C.  PcMilIeau  Durocher. 
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trefignée  par  le  fecrctaire.  En  conféquence  la 
requête  ert  communiquée  au  débiteur  qui  écrit  , 
date  &  figne  fa  réponfe  à  la  fuite  de  l'ordonnance 
de  communiqué,  &  l'officier  ou  garde  de  la 
connétablie  certifie  la  communication  qui  a  été 
faite  de  la  requête  (*  ). 

(  *  )  Formule  a  une  Citation  au  tribunal  de  MM,  les  ms- 
réchaux  de  France. 

A  Nosseigneurs, 

Les  Maréchaux  de  France. 

Nosseigneurs  , 
Supplie  humblement  de  L....  ancien  officier  d'infanterie, 
diûnt  cju'il  lui  efl  du  par  le  fieur  chevalier  de. . . .  la  fomme 
de  trois  cens  douze  livres  qu'il  lui  à  prêtée  fuivant  fon  billet 
d'honneur  dont  copie  eft  ci-après  ;  ne  pouvant  en  obtenir 
le  payement  ,  il  a  recours  à  votre  autorité ,  NofTeigneurs  , 
poui-  qu'il  vous  plaife  ordonner  au  fîeur  chevalier  de  ...  . 
de  lui  payer  fur  le  champ  ladite  fomme  de  trois  cens  douze 
livre»:  ,  fuivant  la  rit^ueur  de  vos  ordonnances  &  ferez  juf- 
tice.  De  la  Corne  de  Louvot. 

Copie  du  billet  d'honneur. 
Au  dix  février  prochain  je  promets  d'honneur  payer  a 
Al.  de  L . . .  .  la   lomme  de  trois  cens  douze  livres  qu'il 
m'a  prêtée  à  Paris  le  dix  neuf  janvier  1773.  Si^né\tz\\t' 
valier  de  ...  . 

Les  Maréchaux  de  France. 

Vu  la  requête  ci-defTus.  Nous  ordonnons  qu'elle  fera 
communiquée  au  (îe^ir  chevalier  de  ... .  par  le  premier  de 
nos  gardes  ou  cavaliers  de  maréchauffée  requis  ,  lequel 
parlant  à  Ci  perfonne  le  fommera  de  répondre  aux  faits  y 
contenus  dont  fera  drefle  procès-verbal,  pour  icelui  fait  & 
devers  nous  rapporté  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Défendons  aux  parties  toutes  voies  de  fait  direftcs  & 
indire£les  fous  les  peines  portées  parles  édits ,  déclarations 
du  roi  &  nos  res^lcitiens. 

Fait  à  Paris ,  le  z  4  Février  1 7  7  3 ,  le  maréchal  de  Tonnerc. 
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Voyez  V ordonnance  de  iSj^  ;  Vcdït  du  mois  de 
décembre  1606 ;  celui  du  mois  de  feptembre  i6'io  ; 
r ordonnance  de  janvier  i6'2C)  ;  fédit  du  mois  d'à-" 
vril  i6'c)S;  la  déclaration  du  i S  juin  \Gciy  ;  la  bi- 
bliothèque canonique  de  Bouckel  ;  le  dictionnaire 
des  arrêts  de  Brillon  ;  la  police  eccléjiajlique  de 
Chopin;  la  pratique  des  o^cialités  d''Horry;  la  pra- 
tique d'Imbert  avec  les  notes  de  Guenois  ;  les  arrêts 
de  Papon  ;  Duaren ,  Rebuffe  ,  Chenu  ,  Roujfeau  ; 
de  la  Combe  ,  Ducajfe  ,  Décombes  ,  le  traité  de  la 
juridiciion  eccléjîa(lique  contentieufe  par  un  docteur 
de  Sorbonne  ;  le  tome  feptiéme  des  mémoires  du 
clergé  ;  le  recueil  de  jurifprudence  de  Denifart^  &c. 
Voyez  aufîi  les  articles  Juridiction  Ecclé- 
siastique ,  Officialité,  Université, 

CONNÉTABLÏE  ,    BiLLET    d'hONNEUR  ,    PoiNT 

d'honneur,  Jeu,  &:c.  {^Article  de  M.  GiL- 
niiRT  DE  MareTTE  ,  avocat  au  parlement.  ) 

GÎTE  AUX.  (ordre  de)  C'eft  le  nom  qu'on 
donne  à  une  ancienne  congrégation  de  l'ordre 
de  Saint-Benoît ,  dont  les  religieux  portent  le 
nom  de  Bernardins. 

En  parlant  de  l'ordre  de  Cîteaux  à  l'article 
Bernardin  ^    nous   en  avons  fait    eonnoître 


Je  fnpplie  noiîèigneuis  les  Maréchaux  cîe  Fiance  de 
ni'accorder  trois  mois  pour  payer  M.  de  L.  ...  à  Paris ,  le 
7  mars  1773.  Chevalier  de.... 

Je  fouffigué  premier  brigadier  des  gardes  de  la  con- 
nécablie  ,  cercitie  avoir  communiqué  la  requête  &  ordon- 
nance du  tribunal  des  autres  parts  au  fîeur  chevalier  de.... 
en  parlant  à  fa  perfonne  à  la  prifon  ce  l'abbaye  faint  Ger- 
main des  Prez  où  il  eft  détenu  par  les  ordres  du  tribunal, 
lequel  à  fait  &  fîgné  fa  rcponfe  ci  deffus.  A  Paris  le  fept 
Rurs  œil 'fept  cent  foixaiue  treize.  De  la  Corne  de  Louvot. 
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l'origine  ,  le  gouvernement  &  les  privilèges. 
Ce  que  nous  en  dirons  ici  ne  lera  que  par  forme 
de  fupplément  à  Tarticle  que  nous  avons  déjà 
traité. 

Saint-Robert  originaire  de  Champagne ,  com- 
mença par  faire  profefTion  de  la  règle  de  faint 
Benoît  dans  Tabbaye  de  Montier-la-Celle.  Il  fut 
demandé  quelque  temps  après  par  des  hermites 
du  dcfert  de  Colan  pour  être  leur  chef  :  cette 
grâce  leur  fut  accordée.  Robert  leur  fit  quitter 
leur  folitude  qui  étoit  mal-faine,  &  les  conduifit 
dans  la  foret  de  Molcme  oii  ils  bâtirent  des  ca- 
banes &  un  petit  oratoire  à  l'honneur  de  la  Tri- 
nité. Il  eil  incroyable  combien  en  peu  de  temps 
CCS  hermites  eurent  amaffé  de  richeffes  :  faint 
Robert  les  voyant  tombés  dans  le  plus  grand 
relâchement ,  les  quitta  &  fe  retira  dans  un  dé- 
fcrt  appelé  Hdur.  Mais  quelques-uns  des  reli- 
gieux ayant  promis  de  vivre  à  favenir  avec  plus 
de  régularité,  il  retourna  parmi  eux.  Enfin  voyant 
que  le  plus  grand  nombre  étoit  décidé  à  mener 
le  même  genre  de  vie  qu'auparavant,  il  prit 
avec  lui  les  plus  zélés  &  les  mena  au  nombre  fie 
vingt-un  dans  un  lieu  appelé  Citcaux  ,  à  cinq 
lieues  de  Dijon  ,  diocèfe  de  Châlons.  C'efl-là 
que  ces  religieux  jetèrent  les  fondemens  de  cette 
célèbre  abbaye  fi  connue  pour  être  le  chef-lieu 
de  Tordre  de  Cîteaux. 

Robert  quitta  Cîteaux  pour  retourner  encore 
îi  Molême  &  tâcher  de  ramener  les  religieux  à 
la  vie  régulière.  Il  laifTa  pour  fon  fuccefleur  dans 
le  gouvernement  du  monaftère  de  Cîteaux  ,  faint 
Albéric  qui  en  fut  fait  abbé  en  1099.  Ce  monaf- 
tère  fut  pris  fous  la  proteftion  du  pape  Pafchal 
par  une  bulle  de  l'an  1 100, 
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Alberic  &  fes  religieux  dreffèrent  les  premiers 
flatuts  des  moines  de  Cîteaux  ,  &  ces  flatuts 
portent  entr'autres  choies  ,  que  la  règle  de  faint 
Benoît  fera  exaftem ent  obfervée  dans  le  nou- 
veau monadère  qui  fut  mis  fous  l'invocation  de 
la  vierge. 

Après  la  mort  de  faint  Alberic  ,  faint  Etienne 
fut  élu  abbé.  Ce  nouveau  chef  s'attacha  effen- 
tiellement  à  entretenir  parmi  fes  religieux  cet 
efprit  de  pauvreté  dont  il  voulolt  qu'ils  fiffent 
profeffion  :  il  exigea  que  ce  même  efprit  parut 
jufqu'aux  pieds  des  autels  dans  les  décorations. 
&  les  ornemens  de  l'églife.  La  vie  pauvre  & 
anflère  que  l'on  menoit  dans  cette  communauté 
ctoit  telle  que  les  religieux  fe  voyoient  quel- 
quefois contraints  de  demander  l'aumône.  Per- 
fonne  ne  fe  préfentoit  pour  remplacer  ceux  qui 
mouroient  ;  faint  Etienne  enfin  perdolt  l'efpé- 
rance  de  laifTer  des  fucceeffeurs  ,  lorfque  l'il- 
luflre  famt  Bernard  fe  préfenta  l'an  1 1 1 3  avec 
trente  de  fes  compagnons  pour  embraffer  la  vie 
pénitente  de  Cîteaux. 

L'exemple  de  Bernard  attira  un  fi  grand  nom- 
bre d'autres  fujets  ,  que  le  monaiière  de  Cîteaux 
ne  fe  trouvant  plus  affez  grand  pour  les  contenir, 
iaint  Etienne  fongea  à  former  de  nouveaux  éta- 
blilTemens.  Le  premier  fut  celui  de  la  Perte  ^ 
diocèfe  de  Châlons  ,  où  Bertrand  fut  placé  pour 
abbé  ;  enfuite  celui  de  Pontigni ,  diocèfe  d'Au- 
xerre  ,  gouverné  par  faint  Hugues  ;  le  troifième 
celui  de  Clairvaux,  dont  faint  Bernard  fut  le 
premier  abbé  ;  le  quatrième  celui  de  Morimond  ^ 
qu'on  mit  lous  l'adminlflration  du  nommé  Ar- 
naud. 

L'ordre  ayant  augmenté  de  quatre  autres  mo- 
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naficres  peu  de  tem;:)S  nprcs ,  falnt  Etienne  cher- 
cha à  unir  tous  ces  ctablifi'emens  par  les  liens  de 
la  charité  &  de  l'unitormitc  d'oblervance  ;  c'eft 
ce  qui  donna  lieu  à  ce  fameux  flarut  qu'on  a  ap- 
pelé depuis  &;  qu'on  appelle  encore  La  carte  de 
charité  ;  il  en  clt  parlé  aux  articles  Bernardin 
&  Carte. 

Rien  de  plus  furprenant  que  les  progrès  ra- 
pides que  fit  cet  ordre  dans  toute  la  partie  occi- 
dentale de  la  chrétienté  :  à  peine  avoit-il  cin- 
quante ans  d'exillence  ,  qu'il  étoit  déjà  compofé 
de  cinq  cens  abbayes  ;  &  malgré  les  précautions 
cjue  l'on  prit  pour  qu'il  ne  s'étendît  pas  davan- 
tage ,  il  le  trouva  au  bout  de  cent  ans  compoié 
de  prés  de  deux  mille  abbayes. 

L'obfervance  primitive   régnoit  encore  dans 
cet  ordre  au  milieu  du  treizéime  fiècle,  malgré 
lesrichelVcs  qu'il  pollédolt ,  lorl'qu'il  lurvint  des 
divifions  au  lujet  de  l'interprétation  de  quelques 
points  de  la  carte  de  charité.  Cependant  les  dit- 
ficultés   furent  levées   par   une  bulle   de  Clé- 
ment IV ,  qu'on  appelle  dans  l'ordre  la  CUmen- 
tine  ;  mais  au  quatorzième  fiècle  on  commença 
à  fe  relâcher  de  Tancienne  ferveur.  Benoît  XII 
qui  avoit  étc  religieux  de  cet  ordre  ,  chercha  à 
y  remédier,  &  il  y  eut  à  ce  fujet  une  autre  bulle 
qu'on  appela  Bcnédicline.  L'abus  ne  fut  corrigé 
que  pour  un  temps  ;  l'eiprir  de  propriété  fe  glilîa 
dans  l'ordre  :  Eugène  IV  écrivit  à  l'abbé  de  Ci- 
teaux  de  remédier  aux  défordres  dont  on  lui 
avoit  porté  des   plaintes  ;  Nicolas  V  ordonna 
form.ellemcnt  qu'on  eût  à  réprendre  l'ancienne 
difcipline  régulière  :  mais  les  guerres  dont  les 
provinces  étoient   affligées  ,  rendirent  inutiles 
toutes  ces  remontrances.  Les  mœurs  eatiiî  des 
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religieux  devinrent  û  fcandaleufes ,  que  pUifieurâ 
fouverains  dans  les  états  defquels  ils  éîoient 
fitués  ,  foUicitèrent  le  pape  Innocent  VIII  de  les 
fupprimer;  d'autres  fe  contentèrent  de  demander 
à  ce  pontife  une  réforme. 

Charles  VIII ,  roi  de  France ,  fit  de  fortes  inf- 
tances  auprès  du  pape  pour  les  obliger  à  re- 
prendre l'obfervance  régulière.  Il  fut  ordonné 
pour  cet  effet  qu'il  y  auroit  une  convocation 
extraordinaire  des  abbés  de  l'ordre  à  Paris.  L'af- 
femblée  fe  tint  en  1493  au  collège  des  bernar- 
dins. Il  y  eut  nombre  d'articles  de  réforme  dont 
la  confirmation  &  l'exécution  furent  renvoyées 
au  premier  chapitre  général  qui  fe  tiendroit  à 
Cîteaux.  Mais  bien  loin  de  fe  prêter  à  l'exécution 
de  ces  articles  ,  quelques  religieux  agiffant  fe- 
crettement ,  firent  rendre  fur  les  remontrances 
du  procureur  général  un  arrêt  au  parlement  de 
Dijon,  par  lequel  les  articles  dont  il  s'agiffoir 
furent  annuUés  comme  ayant  été  faits  au  préju- 
dice des  ftatuts  de  l'ordre  ,  qui  veulent  que  les 
afiemblées  générales  fe  tiennent  à  Cîteaux  ; 
ainfi  :es  mêmes  articles  demeurèrent  fans  effet. 

On  fentoit  plus  que  jamais  la  néceffité  d'une 
réforme  ,  lorfque  dom  Denis  l'Argentier,  abbé 
de  Clairvaux  ,  chercha  à  l'introduire  dans  fon 
abbaye  en  1615.  Il  parvint  à  la  faire  adopter  de 
plufieurs  maifons  de  fa  filiation.  Le  chapitre  gé- 
néral de  l'ordre  tenu  en  161 8  parut  n'être  pas 
contraire  à  cette  réforme ,  en  permettant  aux 
monaftèrçs  à  qui  elle  plairoit  de  s'y  foumettre. 
Comme  l'ordre  de  Cîteaux  n'étoit  pas  le  feul 
qui  eut  befoin  d'être  réformé  ,  Louis  XIII  obtint 
de  Grégoire  XV  un  bref  portant  commiiTion  au 
cardinal  de  la  Rochefoucault  pour  rétablir  la  ré- 
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gularité  par-tout  oîi  elleferolt  nccefi^iire.  L'abbé 
^  les  quatre  premiers  pères  de  Cîtcaux  voulu- 
rent bien  s'y  loumettre  en  apparence  ,  &  firent 
Il  bien  auprès  du  cardinal ,  qu'ils  ie  firent  con- 
fier l'exécution  de  les  ordres  pour  la  réforme. 
En  conlcqucnce  ,  ils  afFeftèrent  de  compoler  une 
congrégation  de  nouvelle  obfervance  des  mo- 
naftèrcs  de  la  filiation  de  Clairvaux.Mais  au  pre- 
mier chapitre  qui  fe  tint ,  ils  ie  prctèrent  avec 
plaifir  à  voir  annuller  tout  ce  qu'on  avoit  pré- 
parc en  apparence  pour  l'ércdion  de  cette  nou- 
velle congrégafion. 

Dom  Denis  l'Argentier,  auteur  de  la  réforme, 
étant  mort ,  Claude  l'Argentier  ,  fon  neveu  Ôc 
fon  fucceffeur  ,  ne  fut  point  favorable  à  ceux  qui 
l'avoient  embrafiee.  Ceci  occafionna  des  trou- 
bles au  fujet  defquels  les  religieux  zélés  récla- 
mèrent la  proredion  du  cardinal  de  la  Rochc- 
foucault ,  qui  leur  fit  expédier  une  ordonnance 
portant  défenles  de  rien  innover  dans  le  régime 
de  l'abbaye  ,  6c  l'évêque  de  Langres  fut  chargé 
de  faire  mettre  cette  ordonnance  à  exécution. 
Mais  lorfqu'il  fe  préfenta ,  les  religieux  qui  ne 
vouloient  point  de  la  réforme  &  qui  étoient  en. 
plus  grand  nombre  ,  lui  fermèrent  les  portes  de 
l'abbaye  &  interjetèrent  appel  comme  d'abus  au 
parlement  de  Paris ,  de  l'ordonnance  du  cardinal 
6c  de  fa  commifiion. 

Les  troubles  continuèrent  ,  &  le  roi  obtint 
d'Urbain  VIII  un  nouveau  bref  qui  autorifa  pour 
la  féconde  foi  le  cardinal  de  la  Rochefoucault  à 
rétablir  l'ancienne  dikipline  dans  l'ordre  de  Cï- 
reaux.  Ce  cardinal  pour  agir  avec  plus  de  fuccès 
qu'il  ne  l'avoir  fait  en  premier  lieu  ,  indiqua  une 
aiTemblée  générale  de  tous  les  abbés  &  fupé- 
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rieurs  de  l'ordre  qui  s'étoient  rendus  à  Paris  ; 
&  après  une  délibération  de  l'affemblée  en  1 634, 
il  rendit  ion  ordonnanae  générale  touchant  la 
réforme. 

Comme  l'abbé  de  Cîteaux ,  &  les  quatre  pre- 
miers pères ,  excepté  l'abbé  de  Pontigny ,  avoient 
afFedé  de  ne  point  fe  trouver  à  l'affemblée  ,  ils 
appelèrent  au  laint  fiège  de  l'exécution  de  l'or- 
donnance du  commiffaire  ,  fe  pourvurent  devant 
le  roi  &  s'adreffèrent  enfin  au  cardinal  de  Ri- 
chelieu pour  avoir  fa  protedion ,  en  lui  promet- 
tant d'exécuter  tout  ce  qui  lui  leroit  agréable 
pour  une  plus  gaande  régularité. 

Le  cardinal  de  Richelieu  fît  propofer  des  ar- 
ticles de  réforme  qui  furent  acceptés  &  fignés 
au  mois  de  mars  163  "j  dans  l'abbaye  de  Royau- 
niont.  Mais  comme  les  moines  ne  fongeoient 
millement  à  les  exécuter,  le  cardipal  remit  toute 
autorité  au  commiffaire  ,  le  cardinal  la  Roche- 
foucault ,  qui  rendit  une  nouvelle  ordonnance 
pour  l'exécution  provifoire  de  l'ordonnance  gé- 
nérale qu'il  avoit  rendue  ,  &  cette  ordonnance 
s'exécuta  d'abord  dans  le  collège  de  faint  Ber- 
nard à  Paris ,  où  l'étroite  obfervance  fut  intro- 
duite. 

Ce  coup  d'autorité  fit  comprendre  aux  pre- 
miers abbés  qu'ils  ne  pourroient  à  la  fin  éviter 
la  réforme  s'ils  ne  trouvoient  le  fecret  de  rega- 
gner la  protedion  du  premier  miniftre.  Dans 
cette  vue  ils  perluadèrent  à  dom  Pierre  de  Ni- 
velle ,  alors  abbé  général  de  Cîteaux  ,  de  fe  dé- 
mettre de  fon  titre  ;  ce  qu'il  fit  ;  &  l'on  élut  à 
fa  place  le  cardinal  de  Richeheu  dans  l'efpérance 
qu'il  ne  feroit  point  favorable  à  la  réforme  i 
mais  on  fe  trompa.  Lorfque   ce  miniffre   fut 
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velu  de  cette  dignité  ,  il  (e  Icrvit  de  rautorité 
qu'elle  lui  donnoit  pour  féconder  la  réforme  :  il 
commença  par  l'établir  dans  fon  abbaye  de  Cî- 
teaux,  &  relégua  dans  divers  monaftcrcs  de  Tor- 
dre les  religieux  qui  ne  voulurent  pas  la  rece- 
voir. Mais  auflitôt  qu'il  fut  mort ,  les  religieux 
relégués  rentrèrent  à  Cîteaux  en  tumulte  ,  & 
procédèrent  à  l'éledion  d'un  nouvel  abbé  ,  la- 
quelle fut  cependant  déclarée  nulle  comme  ayant 
été  faite  contre  les  formes. 

Le  pape  informé  des  troubles  qui  régnoient 
dans  les  monailères  de  Cîteaux  ,  nomma  de 
nouveaux  commiffaircs  qui  confirmèrent  par 
une  fentence  du  23  juin  1644,  l'ordonnance  du 
cardinal  de  la  Rochefoucault  dont  on  s'étoit 
rendu  appelant.  Mais  il  y  eut  encore  appel  de 
cette  fentence  au  pape  ;  appel  en  même-temps 
comme  d'abus  au  parlement  ;  défiftement  de 
l'appel  comme  d'abus  &  recoius  au  confeil  du 
roi  ,  d'où  il  émana  le  5  avril  1645,  un  arrêt 
qui  d'un  côté  déclara  abufive  en  quelques  points 
la  fentence  des  commiffaires ,  &  de  l'autre  côté 
en  ordonna  l'exécution.  • 

Les  religieux  qui  vouloient  la  réforme  ne  fu- 
rent pas  contens  de  cet  arrêt  :  à  la  première 
nomination  qu'il  fallut  faire  d'un  abbé,  ils  affec- 
tèrent de  prendre  un  fujet  de  leur  obfervance. 
Les  anciens  qui  étoient  en  plus  grand  nombre 
votèrent  pour  un  autre  fujet  qui  penfoit  comme 
eux  :  la  nomination  de  ce  dernier  prévalut ,  & 
le  premier  ufage  qu'il  fît  de  fon  autorité  fut  de 
bannir  de  l'abbaye  de  Cîteaux  la  réforme  que  le 
cardinal  de  Richelieu  y  avoit  introduite.  La  ré- 
fiftance  de  la  plupart  des  religieux  à  fortir  de 
leur  relâchement  alla  jufqu'au  point  de  porter 
Tome  XU  H 
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îe  pape  à  caffer  par  un  bref  les  fentences  des 
commiflaires  qu'il  avoit  nommés ,  6c  en  confé- 
quence  à  annuller  tout  ce  qui  avoit  été  fait  par 
le  cardinal  de  la  Rochefoucault. 

Il  fut  encore  queftion  de  réforme  fous  Alexan- 
dre VII.  Ce  pape  pour  concilier  les  efprits  , 
donna  un  bref  le  19  avril  1666,  par  lequel  les 
chofes  furent  réglées  de  manière  à  pratiquer 
l'ancienne  obfervance  fans  trouble  ni  divifion. 
Cepandant  il  y  eut  des  articles  contenus  dans 
ce  bref  pour  la  réforme  de  l'ordre  en  général , 
fuivant  la  rède  de  faint  Benoît  &  les  conftitutions 
de  Cîteaux.  Les  fupérieurs  ayant  été  attentifs  à 
les  faire  obferver  ,  l'ordre  par  ce  moyen  s'eil 
relevé  de  fon  ancien  relâchement. 

Ainfi  par  rapport  à  l'état  aftuel  de  Cîteaux  , 
voyez  ce  qui  eit  dit  à  l'article  Bernardin  ,  6c 
ajoutez  à  la  page  517  avant  le  premier  alinéa  ce 
qui  fuit  : 

Il  y  a  eu  en  1760  une  affaire  importante  au 
grand  confeil  entre  l'abbé  général  de  Cîteaux , 
les  abbés  de  la  Ferté ,  de  Pontigny ,  de  Clair- 
vaux  6c  de  Morimond ,  &  les  abbés  de  Foncar- 
mont ,  de  Beaubec  ,  de  Chaloché  ,  d'autres  ab- 
bés ,  prieurs  &  religieux  du  même  ordre  ,  au 
fujet  de  différentes  prétentions  refpeclives  de 
juridi£lion  &  dedifcipline.  Cette  affaire  a  été  ter- 
minée par  un  arrêt  du  i  5  avril  de  Tanné  fuivante, 
■&  cet  arrêt  a  jugé  : 

1°.  Qu'il  y  avoit  abus  dans  une  inflitution  de 
prieure-commlfTaire  de  l'abbaye  de  Rieunette  , 
filiation  de  Morimond ,  donnée  à  la  fœur  Ga- 
brielle  de*Montbland  par  dom  de  Preigney  ,  en 
vertu  d'une  commilfion  de  l'abbé  général  ;  en 
conféquence  il  fut  ordonné  à  cet  égard ,  que 
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Tarrêt  duconfeil  d'état  de  1 681  ,  &  le  bref  d'A- 
Jexandre  VII  feroient  exécutés  ;  ce  faifant ,  que 
l'abbc  de  Cîteaux  ne  pourroit  inftituer  ni  delli- 
tuer  les  ofîiclers  publics  de  l'ordre ,  que  de  l'avis 
&c  du  confentement  des  quatre  premiers  abbés  , 
&  cela  après  délibération  &  à  la  pluralité  des 
fuffrages,  la  voix  prépondérante  réicrvée  à  l'abbé 
de  Cîteaux  en  cas  de  partage. 

2^.  Qu'il  y  avoit  abus  dans  une  ordonnance 
de  l'abbé  général ,  portant  tranflation  du  novi- 
ciat commun  de  l'abbaye  de  Savigny  en  celle  du 
Pin ,  &  il  fut  ordonné  que  les  noviciats  com- 
muns ne  pourroient  fe  transférer  que  de  l'avis 
&:  du  confentement ,  comme  il  eft  dit  ci-dejGTus  , 
des  quatre  premiers  abbés  de  l'ordre. 

3*^.  Qu'il  y  avoit  pareillement  abus  dans  vme 
ordonnancé  de  l'abbé  général  ,  par  laquelle  il 
avoit  déterminé  la  nature  de  l'emploi  des  deniers 
provenans  de  l'argenterie  portée  aux  monnoies  , 
dans  l'article  8  de  la  fcffion  tj  du  chapitre  gêné* 
rai  tenu  en  1738  ,  concernant  l'obligation  d'ob- 
tenir les  permiffions  qui  y  font  indiquées  ,  avant 
d'entreprendre  aucun  procès ,  &  celle  de  s'adref- 
fer  à  l'un  des  trois  procureurs  choifis  par  l'abbé 
de  Cîteaux  ;  dans  l'article  premier  de  la  fefîion 
20 ,  au  fujet  de  l'inftitution  donnée  par  l'abbé  de 
Cîteaux  à  l'abbé  de  la  Fertc  ,  pour  prcfider  au 
chapitre  général  en  Ion  abfence;  dans  l'article  2 
de  la  même  feiïion  20  ,  &  dans  l'article  i  5  de  la 
feiïlon  21  ,  en  ce  que  par  la  crainte  des  peines 
ik.  par  des  motifs  de  confcience ,  ces  articles 
fembloient  tendre  à  interdire  aux  membres  de 
l'ordre  le  recours  aux  tribunaux  féculiers  ,  par 
la  voie  de  l'appel  comme  d'abus  ;  &  il  a  été  or- 
donné à  cet  égard  que  l'arrêt  d'enregiftremenr 
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des  lettres-patentes  confirmatives  du  chapitre 
général  de  17^8  leroit  exécuté. 

4*^.  Qu'il  y  avoit  auffi  abus  dans  l'article  9  de 
la  fefTion  9  ,  portant  éreâ:ion  du  collège  de  Dôlc 
en  titre  de  bénéfice  ;  dans  l'article  5  de  la  fef- 
fion  28  ,  en  ce  que  la  défenfe  de  faire  l'année  de 
probation  ailleurs  que  dans  les  noviciats  com- 
muns ,  y  étoit  prononcée  à  peine  de  nullité  de  la 
profeiïion  ;  dans  l'article  4  de  la  fefîion  1 3  ,  en 
ce  qu'aux  termes  du  paragraphe  2 ,  les  matières 
qui  dévoient  être  portées  néceflairement  aux  af- 
iemhlées  inttrmédiaires,étoient  réduites  à  l'objet 
des  contributions  &  aux  feules  affaires  que  l'abbé 
de  Cîteaux  jugeroit  mériter  une  mûre  délibéra- 
tion ,  Se  l'arrêt  à  cet  égard  a  ordonné  l'exécution 
du  bref  d'Alexandre  VIL 

A  l'égard  de  plulieurs  autres  articles  des  fef- 
fions  de  ce  chapitre  dont  on  s'étoit  rendu  ap- 
pelant comme  d'abus  ,  tels  que  ceux  qui  avoient 
été  faits  au  fujet  des  afl'emblées  intermédiaires  ; 
de  la  fufpicion  des  vifiteurs  pour  la  vifite  de 
l'abbaye  de  Cîteaux  ;  du  nombre  des  rehgieux 
à  établir  dans  chaque  maifon  ;  de  la  tranflation 
des  religieux  ,  des  emprunts  de  deniers  ,  coupes 
de  bois  de  houte-fuîaie  &  d'autres  difpofitions 
de  ces  mêmes  articles ,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y 
avoit  point  d'abus.  Il  a  été  ordonné  en  même  tems 
que  l'abbé  de  Cîteaux  ferolt  tenu  de  convoquer 
éc  de  faire  célébrer  tous  les  trois  ans  ,  fous  le 
bon  plaifir  du  roi,  un  chapitre  général ,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  une  caufe  légitime  d'empêchement, 
dont  l'abbé  de  Cîteaux  feroit  tenu  de  juflifier  au 
procureur  général  du  grand  confeil  ;  qu'il  feroit 
pareillement  tenu  de  convoquer  une  affemblée 
intermédiaire   dans   l'intervalle  de  deux   cha- 
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pitres  généraux ,  &  que  les  lettres  d'indittiori 
&:  (le  convocation  loit  des  chapitres  généraux, 
foit  des  aireniblées  intermédiaires ,  feroient  con- 
çues &  adrelTées  dans  la  forme  ordinaire  ôc 
accoutumée. 

Pour  ce  qui  eft  des  privilèges  de  l'ordre  de 
Cîtcaux ,  voyez  pareillement  ce  qui  a  été  dit  à 
l'article  Bernardin  (*). 

(  *  )  Le  privilège  des  religieux  de  Cîceaux  de  ne  poinc 
payer  la  dîme  des  terres  de  leur  ancienne  dotation  qu'ils 
donn'int  à  ternie  ,  fut  lonçr-cemps  inconnu  dans  les  pays- 
bas.  Leur  cvemption  y  étoit  borniie  aux  terres  qu'ils  culti- 
voient  à.  leurs  frais  &  pour  leur  profit  particulier.  Mais  les 
lettres  p.itcntes  de  Louis  XIII  furent  étendues  à  ces  pro- 
vinces par  celles  qu'accorda  Louis  XIV  aux  religieux  de 
cet  ordre,  au  mois  de  décembre  17  11  ,  &  qui  furent  re- 
giftrces  au  parlement  de  Douai  le  14  février  1718. 

On  a  demandé  (î  a  priv-lège  avoic  aulTi  lieu  à  l'égard 
Àc  Ceux  qui  pofTédent  la  dîme  à  titre  particulier  ,  ou  s'il 
ctoit  borné  à  ceux  qui  la  poncdenty.'^re  communL  Z.izius- 
en  fon  confcil  i  6  fout'ent  qu'il  ne  fouffic  aucune  re'.hinion.. 
Son  feniiment  paroît  fondé  fur  les  cbapicres  8  &  9  du  titre 
àt  decimis  dans  les  décrctales  :  le  grand  confeil  de  Ma- 
linesla  même  ainfi  jugé  par  arrêt  du  7  janvier  171  5  rendu. 
«a  faveur  de  l'abbaye  de  Dunes  qui  eft  un  des  cent  foi- 
xante  monaftères  fondés  par  faint  Bernard  ,  contre  révéque. 
de  Bruges  qui  pofTccîoit  d  titre  particulier  la  dîme  dont  il 
ctoit  queftion. 

M.  du  Fief  en  fon  recueil  d'arrêts  prcten<î  que  le  même, 
tribunal  jugea  le  contraire  le  zo  oftobie  1633.  Mais  le 
cas  ctoit  particulier.  La  dimc  dont  il  s'agiffoit  avoit  été 
donnée  par  Mathilde  comteiïe  de  Flandres  pour  la  fonda- 
tion d'une  chapelle ,  qui  n'avait  pas  d'autres  biens.  Les  lerres 
fur  Icfqaelles  elles  fe  ievoit  appartenoient  à  l'abbaye  de  Los, 
ordre  de  Cîtcaux  qui  ne  jouiiïoit  pas  iilors  Je  l'exemption  , . 
parcequ'ella  les  avoit  affermées.  Mais  les  ayant  fait  labou- 
rer pour  Ion  compte  ,  elle  prétendit  n'être  pas  obligée  d'eoi 
payer  1%  dîme.  Le  béncEcicr  répondit  que  (î  les  religieux 
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Congrégations  panïculïhns   dans  Cordre  de 
Citeaux. 

La  plus  ancienne  congrégation  réfornaée  de 
cet  ordre  a  commencé  en  Elpagne  par  les  foins 
de  Martin  de  Vargas  ,  religieux  de  Tabbaye 
de  Piédra ,  au  diocèfe  de  Tarragone.  Il  alla 
avec  un  de  fes  compagnons  à  Rome  ,  deman- 
der la  permifîion  d'introduire  la  réforme  qu'il 
avoit  en  vue.  Martin  V  le  lui  permit  &:  confentit 
que  les  monailères  oii  elle  feroit  introduite 
fu-ffent  exempts  de  la  jurididion  du  chapitre  gé- 
néral &  même  de  celle  de  l'abbé  de  Cîteaux, 

Martin  de  Vargas  à  fon  retour  de  Rome ,  fe 
ïetira  dans  une  efpèce  de  folitude  fur  les  rives 
du  Tage  près  de  Tolède ,  &  y  bâtit  le  monaf- 
tère  auquel  on  a  donné  depuis  le  nom  de  Mont~- 
Sion.  Eugène  IV  confirma  ce  nouvel  établiffe- 
ment ,  &  ordonna  que  ce  monailère ,  ainfi  que 
ceux  qui  s'établiroient  dans  la  fuite  pour  la 
même  obfervance ,  ne  formeroient  qu'une  feule 


jouifToienc  de  leur  exemption  ,  la  chapelle  s'anéantiroic 
paixequ'elle  n'avoic  pas  d'autres  biens  que  cette  dîme  ;  qu'il 
îi'étoit  pas  probable  que  le;  papes  euffent  voulu  étendre 
jufqu'à  ce  point  les  privilèges  qu'ils  avoient  accordés  à  cec 
ordre  ,  qu'ainfi  leur  exemption  devoit  celTer  à  caufe  de  la 
iîngularicé  dn  fait.  Malgré  la  folidité  de  ces  raifons ,  le  bé- 
jiéficier  fut  débouté  de  fon  oppofition  par  fentence  de  la 
gouvernance  de  Lille  ,  confirmée  au  confeil  provincial  de 
Gand.  Mais  fur  l'appel  au  grand  confeil  de  Malines,  ces. 
deux  jugemens  furent  réformés.  Il  eft  vifiblc  qu'il  ne  s'a- 
giflbit  pas  précifément  en  ce  cas  de  favoir  fi  ce  privilège 
avoit  auffi  lieu  quand  la  dîme  eft  polTédée  à  titre  particu- 
lier. Note  de  M.  Meriis  ,  avoco-t  au  parkmerit  i$ 
flandres^ 
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congrégation,  dont  le  général  auroit  le  titre  de 
réformateur  ,  mais  que  la  confirmation  en  appar- 
tiendroit  à  l'abbé  de  Cîtcaux. 

Cette  réforme  ne  fit  pas  de  grands  progrès 
dans  les  commencemens  ;  mais  dans  la  luite 
elle  devint  confidérable  par  le  grand  nombre  de 
monaflcres  qui  s'y  fournirent. 

L'habillement  des  religieux  de  cette  réforme 
ne  diffère  de  celui  des  autres  moines  de  Cî- 
teaiix ,  qu'en  ce  que  leur  ceinture  eft  de  laine 
blanche  &  que  la  ceinture  de  ceux-ci  eft  de 
laine  noire. 

11  fe  fit  une  autre  réforme  de  Tordre  de  Cî- 
teaux  dans  la  Tofcane  &  la  Lombardie  ,  fous 
une  feule  congrégation  du  titre  Aefa'mt  Bernard 
en  1497.  Le  chef  de  cette  congrégation  a  la  qua- 
lité de  préfident.  Lorfqu'il  fe  trouve  en  perfonne 
au  chapitre  général  de  Gîteaux  ,  il  prend  fou 
rang  immédiatement  après  les  quatre  premiers 
pères  de  l'ordre  ,  qui  font  ceux  de  la  Ferté ,  de 
Pontigni ,  de  Clairvaux  &  de  Morimond. 

Une  autre  congrégation  particulière ,  mais  qui 
n'a  pas  embraiTé  la  réforme  ,  efi:  celle  qu'on 
appelle  ai* Aragon  ^  qui  comprend  les  raonallcres 
de  ce  royaume  &  de  ceux  de  Navarre  ,  de  Va- 
lence ,  de  Catalogne  &:  de  l'île  Majorque.  Le 
trop  grand  éloignement  de  Cîteaux  chef-lieu  de 
l'ordre  ,  fit  ériger  cette  congrégation  en  1 6 1 6  , 
pour  être  gouvernée  par  un  vicaire-général.  Elle 
rcconnoît  la  fupériorité  de  l'abbé  générai ,  6c 
députe  un  abbé  à  tous  les  chapitres  généraux  de 
l'ordre.  Elle  tient  fes  chapitres  particuliers  tous 
les  quatre  ans.  L'abbé  de  Cîteaux  &  les  quatre 
premiers  pères  de  Tordre  ,  ou  les  commiiTaires 
députés  par  le  chapitre  général ,  ont  droit  d'r 
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préfider.  Le  vicaire  général ,  les  vifiteiirs  &  hs 
défîiiiteurs  après  leur  nomination  ,  prêtent  le 
ferment  à  l'ordre,  c'eft-à-dire  au  chapitre  gé- 
néral &  à  l'abbé  de  Cîteaux.  Les  règlemens  par- 
ticuliers que  fait  la  congrégation  doivent  être 
confirmés  par  le  chapitre  général.  Cette  congré- 
gation ne  peut  avoir  d'autre  procureur  général 
en  cour  de  Rome  que  celui  de  l'ordre. 

Il  s'érigea  encore  en  1613  une  nouvelle  con- 
grégation des  monaftères  de  l'ordre  de  Cîteaux 
dans  l'état  eccléliaftique  &  le  royaume  de  Na- 
ples,  fous  le  titre  de  congrégation  romaine.  Le 
chef  de  cette  congrégation  a  le  titre  de  préfi- 
dent.  Les  monaftères  qui  la  forment  font  néan- 
moins toujours  fournis  à  la  jurididion ,  à  la  vifite 
&  à  la  correélion  de  l'abbé  de  Cîteaux ,  &  les 
lèglemens  particuliers  de  cette  congrégarion 
n'ont  d'autorité  qu'autant  qu'ils  ont  été  confir- 
més au  chapitre  général  de  l'ordre  où  elle  eft: 
obligée  d'envoyer  deux  abbés  chaque  fois  qu'il 
fe  tient. 

La  congrégation  de  la  calahrc  s'eft  formée  en 
1633  ,  à  peu  près  aux  mêmes  conditions  que 
celle  de  Rome.  Le  grand  monaftère  de  Notre- 
Dame  du  Secours ,  qui  formoit  anciennement 
i'abbaye  de  Flore  ,  &  qui  étoit  le  chef-lieu  de 
l'ordre  de  ce  nom ,  dépend  de  cette  congrga- 
tion. 

Il  y  a  eu  en  France  des  congrégation  de  ré- 
forme particuHère  de  l'ordre  de  Cîteaux  :  telle 
eft  entr'autres  celle  des  feuillans  dont  il  fera 
parlé  à  l'article  Feuillant. 

Il  y  a  encore  celle  de  la  Trape  &  celle  de 
Sept-Fonds ,  dont  nous  aurons  occafion  déparier 
aux  articles  auxquels  elles  fe  rapportent. 
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Rellglcufes  de  l'ordre  de  Cîtcaux. 

Les  hiftoriens  de  Cîteaux  ne  font  point  d'ac- 
cord fur  rorigine  des  religieiifes  de  cet  ordre. 
Les  uns  Tattribuent  i\  fainte  Humbclmc  fœur  ds 
faint  Bernard ,  d'autres  l'attribuent  A  faint  Ber- 
nard lui-même.  Le  premier  monaflcre  de  ces 
religieufes  fut  celui  de  Juilly  ;  mais  le  plus  cé- 
lèbre fut  celui  de  Tart  diocèfe  de  Langrcs ,  fondé 
en  1 1  lo  par  faint  Etienne.  On  ne  fait  pas  trop 
quelles  étoient  les  premières  conflitutions  de  ces 
religieufes. 

Le  monallère  de  faint  Antoine  à  Paris  eft  un 
des  plus  confidérables  de  France.  L'abbeffe  y 
jouit  des  plus  beaux  droits  comme  dame  en 
partie  du  fauxbourg  qui  porte  le  nom  de  cette 
abbaye. 

Les  religieufes  de  Cîteaux  ne  furent  pas  plus 
exemptes  du  relâchement  que  les  moines  eux- 
mêmes  :  il  y  avoit  des  abbayes  pîi  elles  n'obfer- 
voient  point  la  clôture  &  oii  elles  vivoient  dans 
prefque  tout  le  luxe  des  femmes  du  monde. 
Telle  étoit  entr'autres  l'abbaye  de^fainte  Cathe- 
rine ,  oh  Louife-Thérèfe  Ballon,  fille  d'un -gen- 
tilhomme du  duc  de  Savoie  ,  chercha  à  intro- 
duire la  réforme  ;  elle  y  réulfit  &  la  continua 
du  côté  de  Genève  &  dans  la  Savoie  ;  après  quoi 
elle  revint  en  France  en  1631  &  fit  des  établif- 
femens  à  Vienne  en  Dauphiné,à  Lyon,  à  Toulon 
&  à  Marfeille.  Thérèfe  Ballon  eut  une  concur- 
rente pour  la  réforme  ,  &  cette  concurrente  fut 
une  religieu(e  nommée  la  mère  Ponçonas  ,  qui 
établit  en  1636  dans  le  fauxbourg  Saint-Germain 
à  Paris ,  des  bernardines  dites  rcfonnks ,  &  qui 
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font  connues  aujourd'hui  fous  le  titre  àçfilksdu 
précieux  fang ,  dans  la  rue  de  Vaugirard. 

Les  religieufes  de  Port-royal  près  Paris  ,  font 
encore  de  Tordre  de  Cîteaux  :  comme  leur 
article  demande  une  certaine  étendue  ,  nous 
nous  réfervons  d'en  parler  à  l'article  Port- 
royal. 

L'abbaye  de  Tart  qui  étoit  le  chef-lieu  de 
tout  l'ordre  des  religieufes  de  Cîteaux  ,  avoit 
fingulièrement  befoin  de  réforme  ,  lorfqu'elle  y 
fut  introduite  en  1617  par  Jeannne  de  Courcelle 
de  Pourlan.  L'oraifon  &  les  pratiques  réguHères 
en  étoient  entièrement  bannies  ;  on  y  danfoit 
&  l'on  y  jouoit  comme  dans  une  maifon  fécu- 
lière.  Les  religieufes  ne  refpiroient  que  le  luxe  , 
la  vanité  &  les  plaifirs  ;  mais  lorfque  Jeanne  de 
Pourlan  en  fut  nommée  abbeffe  ,  elle  fut  ii  bien 
fe  ménager  les  eiprits  ,  qu'elle  parvint  à  faire 
quitter  à  fes  religieufes  leurs  anciennes  habi- 
tudes ;  de  forte  qu'aujourd'hui  elles  vivent  dans 
l'obfervance  la  'plus  régulière.  Ajoutez  ici  ce 
que  nous  avons  dit  à  l'article  Bernardine. 

Voyez  tkijîoire  de  l'ordre  de  Cîteaux  par  le 
Nain  ;  le  catalogue  des  ordres  religieux  par  le  je- 
fuite' B  onanni  ;  Vhijioire  des  ordres  religieux  par  le 
père  Hèiiot.  Voyez  aufli  les  articles  Bénédic- 
tin ,  Bernardin  ,  Religieux  ,  Transla- 
YlON  ,  &C.  (  Article  de  M.  Da  R  E  AU  ,  avo- 
cat ,  &c.  ) 

CITE  R  NE.  C'eftunlieu  fouterrein  &  voûté 
dont  le  fond  pavé  ,  glaifé  ou  couvert  de  fable  > 
eft  deftiné  à  recevoir  ou  à  conferver  les  eaux  de 
pluie. 

La  coutume  de  Paris ,  celle  de  Calais  &  celle 
d'Orléans  difent ,  «  que  nul  ne  peut  faire  foiTés 
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»  i\  eau  s'il  n'y  a  fix  pieds  de  diflance  en  tout 
»  ("ens  des  murs  appartenans  au  voifm  ou  mi- 
»  toyen  >». 

Plulieurs  auteurs  ont  mis  les  Citernes  au  rang 
des  folTés  i\  eaux  ;  mais  Delgodets  obCerve  qu'ils 
n'ont  pas  conlidcré  que  les  Citernes  ne  lont  pas 
de  même  nature  &C  qu'elles  fervent  à  desufages 
différens  ou  contraires.  En  effet  ,  les  fofles  i\ 
eaux  font  des  puifarts  deftinés  pour  détourner 
&  faire  difparoître  les  eaux  qui  y  coulent  ,  & 
les  Citernes  font  faites  pour  conferver  &  con- 
tenir les  eaux  qui  s'y  trouvent ,  fans  qu'elles 
en  puiffent  fortir  ;  car  fans  cela  les  Citernes  fe- 
roient  inutiles. 

Suivant  Defgodets ,  dont  l'avis  nous  paroît 
fondé  fur  l'ufage  de  plufieurs  provinces  ,  il  fuffi.t 
pour  appuyer  une  Citerne  contre  un  mur  mi- 
toyen ,  de  faire  au-devant  un  contre-mur  d'un 
demi  pied  d'épaifl'eur  :  c'efl  d'ailleurs  la  règle 
prefcrite  par  l'article  191  de  la  coutume  de 
Paris  pour  la  conilrudion  des  puits. 

En  revêtant  une  Citerne  de  bons  murs  fuffi- 
famment  épais  pour  foutenir  la  pefanteur  de 
l'eau ,  il  eft  certain  qu'à  quelque  place  que  ces 
Citernes  foient  placées,  elles  ne  peuvent  nuire 
aux  voifms  par  la  filtration  de  leurs  eaux  ,  ni  par 
aucune  autre  caufe. 

Si  une  Citerne  eft  commune  à  plufieurs  mai- 
fons  &  qu'elle  vienne  à  fe  dégrader  ou  à  être 
en  danger  de  ruine  ,  un  voifm  intéreffé  peut 
contraindre  par  juflice  les  autres  voifms  qui  y 
ont  droit ,  à  contribuer  pour  leur  part  ou  por- 
tion à  la  réparation. 

Voyez  les  lois  d:s  kdtimens  par  Defgodets  ^ 
a  vçc  Us  notes  de  Goupy  ;  Us  coutumes  de  Paris  ^ 
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d^ Orléans  &  de  Calais  ;  l* architecture  de  Butlet  "^ 
avec  fes  conférences  fur  la  coutume  de  Paris.  Voye'Z 
aufTi  les  articles  PuiT  ,  Fossés.  (  Article  de  M. 
Henry  de  Richeprey  ^  ingénieur  &  commis  des  fi-' 
nances.  ) 

CITRON.  Sorte  de  fruit. 
Les  Citrons  aigres  doivent  à  l'entrée  des  cinq 
greffes  fermes  cinq  fous  par  cent  en  nombre  ,  & 
les  Citrons  doux  qumze  fous ,  conformément  au 
tarif  de  1664. 

Les  mêmes  fruits  doivent  pour  droit  defortie, 
dix  fous  par  cent  en  nombre  ,  fulvant  le  même 
tarif. 

Voyez  h  tarif  cité  ,  &  les  articles  Entrée  , 
Sortie,  Marchandise,  Sou  pour  livre,  &c. 
CIVERAGE.  Salvaing  dans  fon  ufage  des 
fiefs  définit  le  Civerage  un  droit  d'avenage  qui 
eil  du  communément  aux  leigneurs  pour  les 
ufages  qu'ils  ont  concédé  aux  habitans  de  leurs 
terres.  Cet  auteur  ajoute  que  ce  droit  ell  très- 
commun  en  Provence  bi  en  Dauphiné. 

Ragueau  dans  fon  indice  le  nomme  Cinerage  , 
c'eft  une  méprife. 

Suivant  Salvaing  le  Civerage  eft  un  droit  d'ave- 
nage ;  mais  qu'eft-ce  que  ce  droit  d'avenage  ? 
Pontanus  fur  l'article  40  de  la  coutume  de  Blois 
le  définit,  une  redevance  annuelle  en  avoine 
que  ies  habitans  rendent  à  leur  ieigneur  pour 
le  droit  d'envoyer  paître  leurs  beOiaux  dans  les 
bois  &  marais  de  la  fcigneurie  :  avenajia  vulgus 
appellat  annua  tributa  avcmz  ,  ut  ipfum  nomen 
fonat  ,  quce  comiti  rwfiro  ab  illorum  incolis  pen- 
duntur  y  propter  jus  pafcendi  animalia  ,  injilvis  , 
pafcuis ,  paludibufque  comitis. 

Différentes  co-utumes  parlent  de  ce  droit  d'à-» 
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venage ,  Blois  article  40 ,  Anjou  article  1 28  , 
Maine  article  138,  Danois  articles  17 ,  x8  ,  &c. 

La  coutume  de  Blois  dit  cxprcflcmcnt  que 
l'avenage  eft  un  droit  prelcriptible ,  ainiî  les  dé- 
biteurs peuvent  par  le  non  payement  en  acquérir 
la  libération.  Le  motif  de  cette  prelcriptibilifé 
eft  facile  à  laifir.  L'avenagne  eft  à  la  vérité  mis 
au  nombre  des  droits  feigneuriaux  ;  mais  c'eft 
un  droit  extraordinaire,  efl:  il  elt  de  principe 
que  tous  les  droits  feigneuriaux  extraordinaires 
fe  prefcrivent  :  c'eft  ce  que  Pontanus  a  très  bien 
remarqué;  quce  quia  extraordinaria  fiint ,  nitUas 
habcre  prxrogatlvas  intcUiguntur.  Cela  fera  plus 
développé  au  mot  Prescription. 

Cette  difpofition  de  la  coutume  de  Blois  étant 
fondée  fur  un  principe  général  doit  être  éten- 
due aux  coutumes  muettes. 

Dans  les  coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  le 
feigneur  peut  doubler  l'avenage  toutes  les  fois 
qu'il  levé  la  taille  aux  quatre  cas ,  de  manière 
cependant  que  la  preftation  n'excède  pas  vingt- 
cinq  fous  tournois. 

Quoiqu'en  général  le  droit  d'avenage  ait  pour 
objet  la  faculté  de  faire  pâturer  les  beftiaux 
dans  les  bois  &  marais  de  la  feigneurie  ;  cepen- 
dant Ragueau  obferve  dans  fon  indice  des  droits 
Royaux  ,  que  par  l'ancienne  coutume  de  la  châ- 
tellenie  d'iflbudun ,  la  bourgeoifie  du  roi  s'ap- 
pelle avenage,  parce  que  l'homme  ferffe  peut 
avouer  à  faire  bourgeois  du  Roi  en  payant  un 
fetier  d'avoine  pour  l'aveu ,  &  annuellement 
pareille  quantité  à  une  églife.  Dans  la  ville  de 
Mehun  en  Berri  une  partie  des  maifons  doivent 
chaque  année  un  fetier  d'avoine  au  roi.  Cette 
preftation  n'a  pas  pour  objet  un  droit  de  patu- 


ii6  CIVILISER. 

rage.  C'eft  encore  vraifemblablement  un  droit 
de  bourgeoifie.  {Article  de  M,  H***,  avocat  au 
parlement  ). 

CIVILISER  UNE  PROCÉDURE.  Ceft  con- 
vertir en  adHon  civile  une  affaire  qui  fe  pour- 
fuivoit  au  criminel. 

Cette  forme  de  procédure  étoit  inutile  & 
inconnue  lorfque  l'inftrudfion  criminelle  étoit  la 
même  que  la  procédure  civile  ;  lors  que  les 
accufés  avoient  le  droit  de  fe  défendre  par  le  mi- 
nirtère  d'un  avocat  &  d'un  procureur  ,  &  que 
les  accufations  même  capitales  étoient  portées  à 
l'audience  ,  ou  les  deux  parties  produifoient 
leurs  témoins ,  l'une  pour  juftifier  fon  acccufa- 
tion,  l'autre  pour  établir  fa  défenfe. 

Mais  depuis  que  cet  ordre  n'eft  plus  obfervé , 
depuis  que  les  délations  &  les  recherches  qui 
doivent  produire  la  conviftion  des  crimes  font 
fecrettes  &  inconnues'^  l'accufé  feparé  de  tout 
ce  qui  pourroit  lui  donner  des  lumières  &  des 
confeils  ,  &  qu'une  nouvelle  forme  de  procé- 
dure criminell'e  imaginée  d'abord  parles  inqui- 
fiteurs  ,  adoptée  bientôt  par  les  cours  d'éghfe  , 
s'eft  introduite  dans  les  tribunaux  laïcs  ,  il  a 
fallu  prévenir  les  trop  grands  abus  qui  en  fe- 
roient  réfultés  s'il  eut  été  permis  de  retenir  long- 
temps dans  les  liens  un  accufé  qui  n'étoit  pré- 
venu que  d'une  faute  légère.  L'appareil  terrible 
de  la  voie  extraordinaire ,  a  du  être  limité  à 
la  recherche  des  crimes  qui  pouvoient  troubler 
l'ordre  public  ,  &  il  étoit  julle  de  l'abandonner 
lorfqu'ii  ne  s'agifToitque  des  intérêts particuhers. 

Ainfi  l'ordonnance  de  1498  ,  articles  118  & 
117,  celles  de  1536,  chapitre  2  ,  article  4  ,  de 
1539,  article  150  &  de  1585 ,  article  189,  veu- 
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lent  «  que  fi  la  matière  eft  de  petite  importance 
»  Ton  renvoie  les  parties  en  procès  ordinaire  , 
»  qu'on  leur  préHge  un  délai  pour  informer  de 
>»  leurs  faits  &  cependant  que  l'accufc  foit  élargi 
»  à  caution  limitée ,  félon  la  qualité  de  l'adion  6c 
»  du  délit,  à  la  charge  de  fe  mettre  en  état  à  la 
»  réception  de  l'enquête.  »> 

Mais  il  faut  nous  fixer  ;\  l'ordonnance  de  1 670 
qui  dans  les  articles  3  ,  4  &  5  du  titre  2,0  raf- 
femble  les  difpofitions  éparfes  des  précédentes, 
&  décide  des  queftions  qu'elles  n'avoient  pas 
prévues  ;  ces  queftions  le  rapportent  à  trois 
objets. 

Le  premier  eft  de  favoir  dans  quelles  matières 
on  doit  Civilifer  la  procédure. 

Le  fécond  ,  dans  quelle  époque  du  procès  oa 
peut  le  faire  : 

La  troifième ,  qu'elle  efl  la  forme  de  procéder 
quand  le  procès  eft  une  fois  Civilifé. 

1^.  Les  affaires  où  l'on  doit  Civilifer  les  pro- 
cédures criminelles  ,  font  fuivant  l'ordonnance 
de  I  <)39  celles  qui  font  de  petite  importance. 

Ainfi  il  n'eft  pas  permis  comme  l'obfervoit 
très-bien  M.  Talon  dans  les  conférences  fur  l'or- 
donnance de  1670  ,  de  recourir  a  la  voie  ex- 
traordinaire pour  toutes  fortes  de  délits  en  ma- 
tière légère  comme  d'injure  ou  autre  femblable  : 
les  juges  ne  doivent  pas  même  permettre  d'in- 
former ,  mais  d'aiîigner  les  parties  pour  les  régler 
fur  le  champ. 

Il  eft  un  ordre  de  citoyens  pour  lefquels  Ta- 
nlmolité  qu'entraînent  les  procédures  ,  &  les 
frais  qu'elles  occafionnent  ont  fouvent  plus  d'in- 
convéniens  ,  que  des  propos  injurieux  mais 
paffagers. 
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Cependant  fi  outre  les  injures  verbales ,  il  y 
s  quelques  excès  peu  confidérables  ;  au  lieu  de 
décréter  l'information ,  les  juges  doivent  ordon- 
ner que  celui  dont  on  fe  plaint  fera  aiîigné  & 
fur  le  récit  fait  à  l'audience ,  arbitrer  les  répa- 
rations. 

Il  en  eft  de  même  dans  les  accufations  de  délit 
plus  graves ,  mais  qui  ne  méritent  pas  de  peine 
afîlidive. 

Si  par  les  informations  &  les  interrogatoires 
l'affaire  a  été  fuffifamment  inftruite  de  part  ÔC 
d'autre  ;  s'il  y  a  des  informations  ou  des  enquê- 
tes refpeâ:ives  ,  comme  il  arrive  lorfque  les  ac- 
cufations font  réciproques  ,  lorfque  l'accufé  le 
demande  ,  ou  lof fque  les  preuves  acquifes  contre 
lui  font  complettes  &  ne  peuvent  être  détruites 
par  des  preuves  contraires ,  on  renvoie  à  l'au- 
dience ;  parce  que  c'elf  la  voie  la  plus  courte  : 
l'affaire  n'efl  pas  pour  cela  Civilifée  ,  les  infor- 
mations demeurent  toujours  pièces  fecrettes  , 
elles  ne  peuvent  être  communiquées  qu'à  la 
partie  publique  ;  la  partie  civile  peut  feulement 
donner  fa  requête  pour  prendre  des  conclufions 
civiles,  &  l'acculé  peut  fournir  (es  réponfes , 
fans  que  le  jugement  puiffe  être  différé. 

Mais  fi  quelque  fait  qui  peut  influer  fur  le 
fort  des  parties  n'efl  pas  lufRfamment  approfondi , 
la  juftice  qui  ne  doit  prononcer  qu'en  connoif- 
fance  de  caufe  ,  les  renvoie  à  fins  civiles  pour 
faire  leurs  preuves. 

Si  des.  injures  annoncées  pour  graves  fe  trou- 
vent légères  ,  c'eil  le  cas  le  plus  ordinaire  de 
renvoyer  à  fins  civiles. 

On  peut  regarder  comme  une  maxime  géné- 
rale ;  que  le  juge  doit  prendre  cette  voie  toutes 

les 
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les  fois  que  le  dclit  n'eft  pas  diCport'  ;\  peine 
afflidive. 

C'efl  pourquoi  tous  les  auteurs  conviennent 
que  lorfque  racculation  ell  en  matière  réelle 
comme  en  tait  de  chafle  ou  de  pèche ,  de  bornes 
arrachées ,  de  fruits  enlevés  ,  &  que  Faccufé  ne 
délavoue  pas  l'adion  qui  lui  ell  imputée  ,  mais 
prétend  feulement  être  en  droit  de  l'avoir  faite 
en  diiànt ,  ficifcd  jure  fccl ,  alors  c'efl  le  cas  de 
Civilifer  la  procédure  ;  pourvu  cependant  que 
l'exception  de  l'accufé  paroifie  avoir  quelque 
fondement  :  autrement  dans  ces  fortes  de  ma- 
tières les,dëlinquans  échaperoient  facilement  à 
la  vengeance  des  lois. 

Comme  dans  le  cas  de  recelés  ou  de  diver- 
tiflement  d'etfets  de  communauté,  la  loi  n'inflige 
pas  de  peine  afïlidive  contre  la  veuve ,  la  pro- 
cédure doit  aufTi  être  Civilifée  à  fon  égard  ; 
mais  fi  ce  font  des  étrangers  qui  ont  commis 
les  recelés  ,  on  doit  continuer  de  procéder 
contre  eux  à  l'extraordinaire  ,  quoique  l'on  ait 
renvoyé  la  veuve  à  fins  civiles ,  excepté  dans 
le  cas  de  recelé  &  de  fpoHation  de  fuccefîion, 
fait  à  la  fois  par  la  veuve  &  par  des  étrangers. 
L'on  ne  peut  alors  divifer  l'aftion,  pour  la  Ci- 
vilifer à  l'égard  des  uns ,  &  procéder  au  criminel 
en  ce  qui  concerne  les  autres. 

Quoique  les  demandes  en  féparation  de  corps 
&  d'habitation ,  doivent  être  précédées  de  plain- 
tes rendues  par  la  femme  des  fevices  &  mau- 
vais traitemens ,  commis  en  fa  perfonne  par  fon 
mari  ;  cependant  l'aftion  ne  peut  être  intentée 
au  criminel  ;  la  preuve  ne  fe  fait  point  par  in- 
formations ,  mais  par  enquêtes  refpedives  ôC 
qui  fe  fignifient. 

Tomi  XI.  I 
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Lorfqu'il  y  a  plufieurs  accufés  d*un  même 
crime  ,  &  que  quelques-uns  fe  font  abfentés  ,  il 
faut  inflruire  la  contumace  de  ceux-ci  avant  de 
renvoyer  les  autres  à  fins  civiles. 

On  ne  peut  jamais  Civilifer  la  procédure  lorf- 
que  la  partie  publique  eft  feule  accufatrice. 
C'ell  un  principe  établi  fur  une  jurifprudencç 
conftante. 

L'ordonnance  criminelle  rendue  par  le  du» 
Léopold  pour  la  Lorraine  contient  à  cet  égard 
des  difpolitions  précifes.  Elle  porte  article  2  , 
titre  9 ,  »  les  procès  criminels  où  nos  procureurs 
»  ou  ceux  des  feigneurs  font  feuls  parties  ne 
»  pourront  être  civilifés  ,  même  en  cas  qui  n'au- 
»  ront  befoin  de  recollement  ni  confrontation  , 
»  fauf  à  juger  fur  les  informations  interrogatoi- 
»  res  &  autres  pièces  du  procès  ,  ainli  que  de 
»  raifon  ». 

2°.  L'ordonnance  veut  que  l'on  Civilife  la 
procédure  avant  la  confrontation  des  témoins. 

L'article  4  ordonne  ,  qu'après  la  confronta- 
tion ,  l'accufé  ne  pourra  plus  être  reçu  en  pro- 
cès ordinaire  ,  mais  qu'il  fera  prononcé  définiti- 
vement fur  fon  abiolution  ou  fa  condamnation  ; 
félon  quelques  auteurs  l'on  ne  peut  Civilifer  le 
procès  ,  quand  même  la  confrontation  eft  nulle. 

Mais  on  peut  recevoir  les  parties  à  l'ordinaire 
foit  avant  foit  après  le  recolement ,  parce  qu'il 
précède  la  confrontation  ;  ainfi  il  paroît  qu'aux 
termes  de  l'ordonnance  ,  on  peut  Civilifer  une 
procédure  en  tout  état  de  caufe ,  jufqu'à  la  con- 
frontation. Cependant  divers  auteurs  prétendent 
qu'il  faut  auparavant  que  les  aCcufés  aient  prêté 
leur  interrogatoire  ;  la  raifon  qu'ils  en  donnent, 
(Cft  qu'u^  accuië  propofe  fes  défenfes  &  fait 
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connoître  fa  juftificatioii  dans  rintcrrogatoirc  ; 
mais  lorl'que  les  dcpolitions  ne  font  point  de 
charge  ,  &;  que  roijjet  de  la  plainte  ci\  frivole 
ou  léger ,  il  n'ell  pas  belbin  lans  doute  ,  que 
la  jullice  faffe  entrer  l'accule  dans  des  détails 
fuperflus. 

Les  fentences ,  arrêts  &  jugrmens  qui  reçoi- 
vent les  parties  en  procès  ordinaire  ,  doivent 
être  rendus  fur  les  conclufions  de  la  partie  pu- 
blique ;  parce  qu'ils  remettent  en  quelque  façon 
la  peine  à  l'acculé  ,  6c  qu'ils  lui  rendent  fa  li- 
berté. 

Ils  doivent  anflî  être  communiqués  i\  la  partie 
publique  avant  d'être  exécutés ,  afin  quelle  puifl'e 
en  appeler  û  elle  le  juge  à  propos.  Us  doivent 
pareillement  l'être  à  l'accufé  qui  eft  mis  aufîi-tôt 
en  liberté. 

Le  lieutenant  criminel  ne  peut  feul  prononcer 
les  jugemens  qui  renvoient  à  fins  civiles  ;  plu- 
fieurs  règlemensdu  confeil  &  des  parlemens  ont 
ordonné  que  les  jugemens  ne  feroient  rendus 
qu'à  la  participation  des  juges  du  fiège. 

Dans  les  conférences  far  l'article  de  l'ordon- 
nance dont  il  s'agit ,  il  s'eil  élevé  ufie  difficulté 
fur  la  queilion  de  favoir  ,  fi  la  difpofition  qui 
veut  que  les  juges  après  la  confrontation  pro- 
noncent définitivement  fur  fabfolution  ou  la 
condamnation  ,  excluoit  la  liberté  de  prononcer 
un  plus  amplement  informé;  mais  il  a  été  décidé, 
qu'elle  ne  l'excluoit  pas ,  foit  qu'il  y  eut  partie 
civile  ou  non. 

3".  L'ordonnance  veut  qu'en  recevant  les 
parties  ù  l'ordinaire  les  juges  ordonnent  en 
même-temps  que  les  informations  foient  cong 
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verties  en  enquêtes  ,  &  qu'il  foit  permis  à  Tac- 
cufé  d'en  faire  de  fa  part ,  félon  les  formes  pref- 
crites  pour  les  enquêtes. 

Par  conféquent  le  jugement  doit  contenir 
les  faits  contraires  articulés  par  l'accufé  ;  fans 
quoi  il  pourroit  faire  entendre  des  témoins  fur 
des  faits  qui  ne  feroient  pas  pertinens  ni  relatifs 
à  la  demande. 

Mais  s'il  ne  les  contenoit  pas  ,  ou  fi  l'accufé 
n'avoit  pu  pofer  les  faits  parce  qu'il  n'avoit 
pas  connoifTance  de  la  plainte  ,  il  peut ,  après  en 
avoir  eu  communication,  faire  prononcer  par  un 
appointement  poilérieure  ,  les  faits  fur  lefquels 
doit  porter  fon  enquête  ,  &  alors  les  délais  pour 
procéder  à  cette  enquête  ne  courent  que  du 
jour  de  la  fignification  de  ce  dernier  règlem^ent. 
Comme  il  n'y  a  point  eu  dans  l'inftrudion 
criminelle  de  procès  verbal  d'affirmation  des 
témoins  entendus  dans  l'mformation  ,  qui  tient 
lieu  d'enquête  à  l'accufateur  ou  demandeur  ,  l'ac- 
cufé ou  défendeur  peut  aufîi  requérir  la  figniiî- 
tion  de  leurs  noms ,  qualités  &  demeure  ,  pour 
pouvoir  fournir  contre  eux  fes  reproches  ;  & 
lorfqu'il  les  a  fournis  ,  il  peut  demander  la  com- 
munication de  l'information.  Toutes  les  pièces 
cefTent  alors  d'être  fecrettes. 

On  ne  doit  pas  prononcer  indifféremment  la 
converfion  des  informations  en  enquêtes  ;  fans 
quoi  dans  les  cas  où  la  preuve  teiîimoniale  efî 
interdite  ,  tout  plaideur  pourroit  prendre  la  voie 
de  l'information  ,  &  par  cette  voie  éluder  les 
difpofitions  de  la  loi  civile.  C'efl  ce  qu'obferva 
à  l'audience  du  parlement  le  2  août  1706,  M. 
l'avocat  général  Joly  de  Fleury.  Lorfque  c'efl 
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le  délit  qui  forme  l'objet  principal  de  la  plainte, 
que  c*eii  oie  la  preuve  de  ce  délit  que  réfulte 
la  vérité  de  l'obligation  ,  c'cft  un  accefiblrc  qui 
doit  fuivre  naturellement  de  l'objet  principal  , 
&  qui  peut  être  établi  fur  la  preuve  par  témoins 
du  délit  ;  mais  fi  la  plainte  n'cft  qu'un  prétexte , 
il  l'on  voit  que  la  partie  ne  cherche  pas  h  prou- 
ver le  délit ,  mais  à  fe  faire  un  titre  de  créance  , 
il  eft  de  la  pénétration  des  juges  de  diftingner 
le  titre  de  l'accufation  du  motif  de  l'accufatcur, 
6c  de  leur  façielTe  de  condamner  la  voie  indi- 
reùe  que  l'on  prend  pour  éluder  l'ordonnance. 
Le  juge  criminel  en  renvoyant  à  fins  civiles  , 
doit  conferver  la  connoifl'ance  de  l'affaire  ;  c'eft 
la  difpofition  de  l'arrct  du  parlement  de  Paris 
du  29  août  1579  rendu  pour  la  fénéchauffée 
du  Mans. 

Ce  principe  a  été  confacré  par  plufieurs  au- 
tres arrêts  &  règlemens  rendus  entre  des  lieu- 
tenans  civils  &  des  lieutenans  criminels. 

L'appel  des  fentences  qui  civililent  doit  fe 
porter  au  bailliage  criminel  ou  à  la  tournelle  , 
parce  qu'un  jvigement  de  cette  forte  n'anéantit 
pas  l'adion  criminelle  ;  c'efl:  pourquoi  félon  Tar- 
ticle  5  du  titre  10  de  l'ordonnance  de  1670,  la 
voie  extraordinaire  peut  être  reprife  fi  la  ma- 
tière y  efl:  difpofée. 

Quoiqu'un  procès  ait  été  conclu  comme  en 
procès  par  écrit ,  fur  un  appel  d'une  fentence 
du  lieutenant  criminel ,  qui  condamne  la  partie 
civile  à  des  dommages  &  intérêts  envers  l'ac- 
cufé  ,  cela  n'empêche  pas  que  la  chambre  des 
enquêtes  où  le  procès  a  été  diftribué  ne  puiffe 
en  jugeant  renvoyer  les  parties  &  le  procès  à 
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la  tournelle  criminelle  ,  en  faifant  appeler  a 
minimâ  par  un  des  ccnfeillers  juges  du  procès. 
C'efl  ainii  que  le  parlement  l'a  décidé  le  4  août 
173  I  entre  la  demoifelle  de  Querbabu  &  le  mar- 
quis d'Hautefort. 

La  demoifelle  de  Querbabu  étoit  originaire- 
ment accufatrice  &  le  marquis accufé  ;  onrecon- 
mit  au  procès  ,  dit  la  Combe  ,  que  l'accufation 
paroilibit  bien  fondée  ,  &  que  pouvant  produire 
des  intérêts  civils  indépendamment  de  la  vindicte 
publique  ,  elle  ne  pou  voit  ê:re  jugée  aux  en* 
quêtes  mais  feulement  à  la  tournelle  ,  &  pour 
lever  toute  difficulté  ,  on  fît  interjeter  appel  à 
minimâ  de  la  fentence. 

Il  en  feroit  de  même  ,  à  plus  forte  raifbn  , 
•iî  l'accufé  méritoit  des  peines  plus  fortes  que 
A^s  réparations  pécuniaires- 

Quand  un  procès  efl:  Civilifé  on  ne  peut 
prononcer  de  peine  afflidive  ,  contre  celui  qui 
étoit  originairement  acculé,  fans  reprendre  con- 
tre lui  la  voie  extraordinaire. 

On  ne  peut  Civilifer  deux  fois  une  affaire 
criminelle  ,  ainfi  après  avoir  repris  la  voie  ex- 
traordinaire dans  un  procès  Civilifé  une  pre- 
mière fois  ,  on  ne  peut  le  convertir  une  féconde 
fois  en  procès  civil  &  ordinaire. 

La  péremption  d'inflance  a  lieu  dans  les 
procès  Civilifés  comme  pour  les  autres  avions 
civiles. 

Voyez  k  titre.  20  de  P ordonnance  de  i6yo  ;  les 
commentaires  de  Serpillon ,  de  Joujfe  &  de  Bornier  ; 
VordonnA7ice  criminelle  du  duc  LcopolJ  obj'crvée  en 
horrainc  /  h  procès  verbal  des  conférences  tenues 
pour  C examen  de  C ordonnance  de  1 6yO  ;  h  traité 
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!?«  matines  criminel/es  de  Guy  du  Roujfcau  de  la 
Combe  ;  Us  injl'itutcs  au  droit  criminel  de  M, 
Muyard  de  Vou^^lans  ;  la  pratique  criminelle 
du  prèjident  Lifct  ;  le  praticien  de  Lange  ;  U 
traité  de  r ordre  &  des  formalités  qui  doivent  être 
obfervées  aux  matières  criminelles  ,  par  Pierre  Ai" 
rault  ;  le  traité  de  lajujîice  criminelle  de  France^  &C. 
Voyez  auflî  les  articles,  Accusation  ,  Accu- 
sé ,  Confrontation  ,  Crime  ,  Réparation  , 
RÈGLEMENT ,  &c.  (^Article  de  M.  Henri,  avocat 
au  parlement  de  Lorraine.^ 

C  L  A  IN.  Terme  employé  par  les  coutumes 
èle  Flandres ,  de  Cambrefis  &  du  Hainaut ,  poiu: 
exprimer  une  faijie.  Il  eft  dérive  de  clamare , 
crier  ;  de-là  vient  cette  exprefïïon  que  l'on  trouve 
dans  la  coutume  de  Cambrefis  ,  titre  23  ,  arti- 
cle 1 ,  clamer  fur  les  biens  d'un  débiteur. 

On  pourroit  renvoyer  aux  articles  Saisie  & 
Ville  d'arrêt;  mais  comme  les  coutumes  ci- 
tées renferment  des  difpofitions  particulières  fur 
cet  objet ,  on  en  parlera  ici. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Clains  ,  l'un  réel  qui  fe 
pratique  fur  les  meubles  &  héritages  du  débi- 
teur ,  &  l'autre  perfonnel ,  qui  s'exerce  fur  fa 
perfonne. 

Les  Clains  peuvent  encore  être  conlldérés 
fous  une  autre  face ,  les  uns  fe  font  à  fin  d'exé- 
cution ,  &  dans  ce  cas  ils  équivalent  zwx  faijîes" 
exécutions  ;  les  autres  fe  font  à  toutes  fins,  c'eft- 
à  dire ,  avec  ou  fans  titre  exécutoire  ,  &  feule- 
ment pour  affurer  les  prétentions  du  créancier  ; 
dans  ce  cas  ils  équivalent  'àwxfaijies-arrêts. 

Cet  article  peut  être  divifé  en  trois  feftions: 
dans  la  première  on  parlera  des  Clains  à  fin 
d'exécution  ;  dans  la  féconde  de  ceux  qui  fe  fonî 

liy 
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à  toutes  fins  ,  &  dans  la  troifième  ,  des  dirpofi- 
tions  communes  à  Tune  &.  à  l'autre  elpèce  de 
Clains. 

,  Première  feciion.  L'ordre  &  la  procédure  qu'il 
faut  obferver  dans  les  Clains  à  fins  d'exécution 
font  réglés  par  les  différentes  coutumes  des 
pays  bas  &  par  le  ftile  du  parlement  de  Douai. 
Il  faut  qu'ils  foient  précédés  d'une  fommation  de 
payer ,  à  peine  de  nullité  ,  &  l'on  doit  laiffer  en- 
tre la  fommation  &  l'exploitation  du  Clain  un 
certain  temps ,  fulvant  les  différens  ufages  des 
lieux.  Le  ftile  du  Parlement  de  Flandres  ordonne 
de  laiiTer  fept  jours  &  fept  nuits  ;  cette  difpo- 
fition  n'a  lieu  que  pour  les  fommations  qui  fe 
font  en  vertu  des  arrêts  de  cette  cour  ,  &  l'on 
doit.toujours  l'obferver  en  ce  cas  ,  quand  même 
la  coutume  du  lieu  oii  fe  fait  la  fommation  ,  rè- 
gleroit  un  autre  terme.  C'efi:  ce  qu'a  jugé  un 
arrêt  rendu  en  1690,  entre  Claude  de  Nomain 
&  Pierre  Pêne  t. 

Cette  fommation  peut  être  faite  en  vertu 
d'une  eommiflion  exécutoire  levée  en  la  chan- 
cellerie ,  s'il  s'agit  d'exécuter  un  arrêt ,  &  au 
greffe  fix'efl  une  fentence.  Si  cette  commiflion 
ëtoit  furannée  au  moment  de  la  fommation , 
r^xécutiop  léroit  nulle ,  comme  l'a  jugé  le  par- 
lement de  Douai  par  arrêt  du  10  janvier  169.7. 

XJi)  arrêt  du  1 7  avril  1 674 ,  rendu  par  le  même 
tribunal ,  déclara  nulle  une  exécution  faite  pour 
une  dette  non  liquide  ;  le  grand confeilde  Malines 
jugea  la  même  chofe  par  arrêt  du  9  novembre 
1605.. Telle  eft  auiTi  la  dilpolition  de  la  coutume 
du  Kainaut.  Ainfi  l'on  obferve  dans  les  pays^bas 
l'article  2  du  tiire  23  de  l'ordonnance  de  1667^ 
c^uoique  cette  loi  n'y  ait  point  été  publiée. 
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Lorfqirun  Clain  à  fin  d'exécution  cfl: /ait  pour 
plus  que  le  dcbitcur  ne  doit ,  ditTérentes  coutu- 
mes le  déclarent  nul  pour  le  tout  :  telles  font 
celles  de  la  ville  de  Lille  ,  chapitre  18  ,  article 
2  ;  de  la  châtellenie  de  Lille,  titre  13 ,  article  2  ; 
de  la  ville  de  Douai,  chapitre  18  ,  article  18,  6c 
de  la  gouvernance  de  Douai ,  article  160. 

Dans  ces  dernières  coutumes  ,  un  Clain  pra- 
tiqué pour  plus  qu'il  n'eft  du  ,  feroit  valable 
moyennant  la  claule  ,fuiifà  déduire  ce  que  Le  de- 
b'ucur  montrera  avoir  payé.  Le  parlemerit  de  Flan- 
dres l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  14  décembre  171 2 
rendu  dans  la  coutume  de  Douai. 

En  1685  il  fut  aufli  jugé  au  parlement  de 
Flandres  qu'un  Clain  à  fin  d'exécution  fait  pour 
plus  que  le  débiteur  ne  devoit  ne  laifToit  pas 
d'être  valable  A  moins  que  la  coutume  du  lien 
ne  le  déclarât  nul.  Deux  arrêts  poftérieurs ,  l'un 
du  10  janvier  1693  ,  &  l'autre  du  2  avril  1773 
ont  jugé  en  conformité  de  celui  de  1685.  Celui 
de  1773  eft  intervenu  entre  le  fieur  Alexandre 
Douay  négociant  à  Cambray ,  àc  M^.  Canon 
d'Héfecque  ,  avocat  dans  la  même  ville  :  mais  ce 
dernier  s'étani  pourvu  en  revifion ,  le  parlement 
de  Flandres ,  toutes  les  chambres  affemblées  ,  a 
déclaré  par  arrêt  du  19  novembre  1776,  rendu 
fur  le  rapport  de  M.  Malotan,  l'exécution  nulle 
&  de  nul  effet ,  parce  qu'il  fe  trouvoit  un  excès 
de  quinze  livres  dans  l'exploit. 

Il  y  a  en  Flandres  plufieurs  coutumes  où  l'or- 
dre établi  par  la  loi  à  divo  pio  dig,  de  re  judicatâ 
n'eft  pas  oblervé  ;  il  y  en  a  môme  où  l'on  peut 
exercer  en  même-temps  des  Clains  iur  les  meu- 
bles ,  fur  les  immeubles ,  &  fur  la  perfonne  ; 
mais  dans  celles  qui  ne  décident  rien  fur  ce 
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point,  OH  fuit  exaftement  la  difpofition  de  la  loL 

Quand  un  Clain  à  fin  d'exécution  eft  dirigé  fur 
les  meubles  ,  on  ne  doit  en  faire  la  vente  qu'a- 
près appofition  d'affiches  ,  tant  au  portail  de  l'é- 
glife  du  lieu  que  dans  les  autres  lieux  voifins. 
C'eft  ce  que  prefcrit  l'arrêt  de  règlement  du 
parlement  de  Flandre  du  i6  feptembre  1672  , 
article  56. 

Une  particularité  remarquable  dans  plufieurj 
coutumes  de  la  Flandre  Flamande  ,  rapportées 
par  Vandenhane  dans  fa  table  générale  ,  voyez 
DÉBITEUR,  c'eft  que  celui  qui  a  été  exécuté 
dans  fes  meubles ,  peut  les  reprendre  dans  les 
fept  jours' de  la  vente  ,  en  en  rendant  le  prix.  La 
même  jurifprudence  a  lieu  dans  le  reflbrt  du 
parlement  de  Flandre ,  conformément  à  l'arti- 
cle 69  de  l'arrêt  de  règlement  de  1672  qu'ofi 
vient  de  citer ,  &  cet  article  ne  comprend  pas 
feulement  les  meubles  réels,  mais  aufîi  les  det- 
tes, les  actions,  les  rentes  hypothéquées  ou  non 
hypothéquées. 

Quand  un  Clain  à  fin  d'exécution  eft  dirigé  fur 
des  immeubles,  il  faut  avant  de  procéder  au  dé- 
cret ,  obferver  les  formalités  prefcrites  par  l'ar- 
rêt de  règlement  du  16  feptembre  1672  ,  article 
70  &  fuivant. 

Dans  la  Flandre  Flamande,  on  ne  peut  faire 
décréter  un  fief,  quoique  faifî  par  Clain  ,  avant 
de  s'en  être  fait  adjuger  la  jouifl'ance,  &  d'en 
avoir  joui  pendant  trois  ans.  Telle  eft  la  difpo- 
Ution  du  placard  du  9  mai  1 6 1 8  ,  article  2 1 .  Le 
parlement  de  Flandre  s'y  eft  conformé  par  arrêt 
du  3  Octobre  1697. 

Dans  la  coutume  de  Furnes ,  un  créancier  hy- 
pothéquait^ ne  peut  faire  vendre  les  biens  de 
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ion  dcbiteur ,  qu'après  e^  avoir  joui  cinq  ans. 

Dans  le  chef-lieu  de  Valenciennes,  il  faut  en 
avoir  joui  trois  ans  ,  avant  de  pouvoir  procéder 
à  la  vente. 

Si  dans  cet  intervalle  la  dette  ctoit  acquittée 
par  la  perception  des  fruits  ,  on  pourroit  encore 
faire  vendre ,  à  moins  que  les  intérêts  ou  les 
arrérages  échus  pendant  le  temps  de  la  jouifTance, 
ne  fufl'ent  également  acquîtes.  C'eftce  qu'a  jugé 
le  parlement  de  Flandre  par  arrêt  du  1 2  février 
1691 ,  rendu  dans  la  coutume  de  Fumes. 

Les  Chartres  générales  du  Hainaut  portent 
encore  plus  loin  leurs  précautions  pour  empê- 
cher un  débiteur  d'être  dépouillé  de  la  propriété 
de  fes  immeubles.  Dans  cette  coutume  l'effet 
des  Clains  fe  borne  à  la  régie  des  biens  falfis; 
on  paye  les  créanciers  fur  les  revenus  annuels  , 
fans  qu'on  puiffe  jamais  décréter  les  immeubles  , 
à  moins  que  le  dcbiteur  ne  s'en  foit  déshérité, 
étant  capable  d'aliéner.' 

La  raifon  de  cette  difpofition  eft  qu'on  ne 
peut  acquérir  aucun  droit  réelfur  les  immeubles  , 
îans  la  déshéritance  des  propriétaires  ;  mais 
l'attachement  fcrupuleux  de  la  coutume  à  cette 
règle  ,  fuppofe  ncceffairement  que  les  revenus 
des  immeubles  faifis  font  fufîîfans  pour  éteindre 
peu-à-peu  les  dettes  :  car  s'ils  n'étoient  pas  affez 
confidcrables  pour  opérer  peu-à-peu  cet  effet , 
&  qu'ils  fuffîlfent  a  peine  pour  payer  chaque 
année  les  intérêts  de  lafomme  princij)ale  ,  l'équi- 
té devroit  l'emporter  fur  la  lettre  de  la  couturne , 
&  l'on  devroit  permettre  au  créancier  de  faire 
vendre  les  immeubles  de  fon  débiteur  ;  autre- 
ment ce  feroit  favorifer  fa  mauvaife  foi  &  fon 
obUination  à  ne  pas  fe  déshériter. 
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Ceû  d'après  ces  motifs  qu'un  arrêt  rendu  par 
la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris  le  30 
juillet  1706,  entre  les  créanciers  du  prince  de 
Chimay  ,  adjugea  à  monfeigneur  le  duc  d'Or- 
léans ,  premier  créancier  en  ordre ,  les  terres 
d'Avefnes  ,  de  Beaumont ,  de  Chimay  ,  &c. 
après  eftimation  à  faire  par  des  experts. 

Cet  arrêt  ne  fut  exécuté  que  dans  le  Hainaut 
français  ;  les  praticiens  de  Mons  ,  religieux  ob- 
fervateurs  de  la  lettre  de  leur  coutume  ,  crurent 
qu'il  portoit  atteinte  à  leurs  conftitutions  fonda- 
mentales. Les  terres  de  Chimay  &  de  Beau- 
mont  font  encore  tenues  en  faifie  &  le  feront 
même  long-temps  ,  félon  toute  apparence. 

Cette  difpofition  des  chartes  du  Hainaut  ,  a 
fait  naître  la  quellion  fuivante.  Quand  l'un  des 
créanciers  a  obtenu  un  rapport  de  l'immeuble 
par  la  déshéritance  du  débiteur  ,  &  que  cet  im- 
meuble fe  trouve  faifi  par  des  Clains  antérieurs 
à  fon  rapport,  peut-il  le  faire  vendre  avant  que 
les  premiers  (aififfans  ne  foient  entièrement 
payés  ?  11  s'eft  élevé  fur  ce  point  une  conteftation 
entre  le  fieur  de  Vanderbuck,  archidiacre  de 
Cambrai  ,  &  les  fieurs  d'Herquelinnes  &  Ma- 
lengreau.  Le  premier  vouloit  faire  vendre  la 
terre  de  Bétigny  en  vertu  de  la  déshéritance 
pafîee  à  fon  profit  par  le  propriétaire  qui  lui  de- 
voit  une  fomme  confidérable.  Les  fieurs  d'Her- 
quelinnes  &  Malengreau  qui  avoient  fait  faifir 
cette  terre  long-tems  auparavant ,  s'y  oppofè- 
rent  &  foutinrent  qu'on  ne  pouvoit  la  vendre  en 
vertu  d'un  rapport  antérieur  à  leur  faifie. 

L'affaire  ayant  été  amplement  difcutée  ,  le 
parlement  de  Flandre  ne  trouva  pas  à  propos  de 
pronon  cer  fur  cette  queflion  déUcate ,  &  fe 
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borna  ;\  ordonner  qu'il  fut  informé  de  Tiifage  ; 
l'arrêt  eft  du  19  décembre  1703. 

Après  de  longues  enquêtes  par  turbes,  le 
fieur  Vanderbuck,  qui  apparamnient  ne  trou- 
voit  pas  les  Tiennes  favorables  à  fon  fyftême , 
prit  le  parti  de  rembourfer  fes  adverfaires  &  de 
prendre  cefîion  de  leurs  droits  pour  procéder 
librement  au  décret. 

S'il  nous  eft  permis  de  dire  notre  fentlment  fur 
cette  queftion ,  nous  croyons  qu'elle  devoit  être 
décidée  en  faveur  des  créanciers  premiers  faifif- 
fans.  L'article  i  du  chapitre  74  des  chartes  gé- 
nérales du  Hainaut ,  porte  ,  qu  il  m  fc  pourra  faire 
aucun  vendagc  au  préjudice  des  Clains  pratiqués 
fur  les  fonds.  Ce  texte  feul  tranche  la  queftion. 
D'ailleurs  un  Clain  exercé  fur  un  fond  qui  n'a 
pas  été  rapporté  ,  donne  au  faififfant  une  préfé- 
rence fur  les  fruits  qui  en  proviennent.  Quelque 
rapport  que  falTe  enfuite  le  débiteur  en  faveur 
d'un  autre  créancier ,  il  ne  peut  empêcher  que 
le  Clain  n'affefte  les  fruits  jufqu^au  payement 
entier  de  ceux  qui  l'ont  pratiqué  :  car  il  ne 
peut ,  par  un  rapport  poftérieur  à  ce  Clain ,  tranf- 
porter  à  un  de  fes  créanciers  plus  de  droit  qu'il 
n'en  a  lui  même. 

Cette  opinion  fut  fulvie  par  une  fentence  que 
rendit,  le  19  feptembre  1678  le  grand  bailli 
du  Hainaut  à  Mons  ,  qui  déclara  un  demandeur 
à  fin  de  permifîion  de  faire  vendre  un  fonds  en 
vertu  de  rapport ,  non-recevable  fi  long-temps 
que  les  Clains  antérieurs  audit  rapport  Tieujfent  été 
purgés  ;  c'eft-à-dire  ,  avant  que  les  'créanciers 
premiers  damans  ou  faififfans  n'euffent  été  rem- 
bourfés  par  la  perception  des  fruits. 

Il  faut  avoir  la  précaution  dans  cette  province 
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de  renouveler  tous  les  lix  ans  les  Clains  prati- 
qués fur  les  fruits ,  à  peine  d'être  poftpofé  à  un 
autre  créancier  qui  feroit  un  nouveau  Clain  après 
les  fix  ans.  Mais  ce  renouvellement  n'eft  point 
néceffaire  quand  une  fois  les  conteftations  fur  la 
préférence  &  l'ordre  des  créanciers  font  termi- 
nées. C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  i  du  chapi- 
tre 74  des  chartes  générales. 
^  Quand  le  Clain  à  fin  d'exécution  fe  fait  fur 
des  meubles ,  on  peut  les  faire  vendre  en  Hai- 
naut  comme  ailleurs.  Il  ne  faut  pas  en  cette 
coutume  de  titre  authentique  pour  faiiir;  un 
fimple  billet  fous  feing-privé  ell  fuffifant  :  il  a 
même  autant  de  force  qu'un  afte  pafTé  devant 
notaires  ,  puifqu'il  faut  pour  l'un  comme  pour 
l'autre  lever  une  commiiîion  au  greffe  du  juge 
du  domicile  de  la  perfonne  obligée  :  voyez  le 
chapitre  69  ,  article  4  des  chartes  générales. 

Cette  commifïion  porte  pcrmilTion  de  faifir 
&  de  vendre.  On  peut  aufli  demander  cette 
permiffion  par  une  requête  préfentée  au  juge  ; 
mais  en  ce  cas  il  faut  fe  bornera  cette  demande, 
fans  conclure  à  ce  que  le  débiteur  foit  condamné 
au  payement  de  la  fomme  qui  efl  l'objet  du 
Clain  :  autrement  il  faudroit  communiquer  la 
requête  au  débiteur,  attendre  fa  réponfe  &  le 
faire  condamner  contradiûoirement  ou  par  dé- 
faut ,  avant  de  pouvoir  procéder  à  la  vente. 

Ce  cas  efl  arrivé  plufieurs  fois.La  dame  Dumont 
préfenta  requête  au  fiége  de  Berlaymont,  &  de- 
manda permifîion  de  faifir  &  faire  vendre  les  meu- 
bles &  effets  de  Montenetfon fermier, ocelle  con- 
clut à  ce  qu'il  fût  condamné  à  lui  payer  promp- 
tement  quatre  mille  livres  pour  deux  années  de 
fermage,  La  requête  fut  répondue  d'un  foit  com'-^ 
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munlqué  à  partie  pour  y  repondre  dans  la  huitaine. 

La  dame  Diimont  fît  vendre  les  meubles  ôc 
effets  de  Montenet  avant  de  l'avoir  t'ait  condam- 
ner ;  celui-ci  le  pourvut  au  même  liège  &  con- 
clut à  ce  que  cette  exécution  t'ùt  dcclarce  nulle, 
&  la  dame  Dumont  condamnée  aux  dommages-» 
intérêts  qui  en  réfultoient.  Ses  conclulions  lui 
furent  adjugées  par  léntence  du  30  mars  1765  , 
confirmée  par  arrêt  du  parlement  de  Douai  au 
mois  de  juillet  iuivant ,  au  rapport  de  M.  de 
Curgies. 

La  même  cour,  par  arrêt  du  î  9  juillet  1769  ren- 
du au  rapport  de  M.  Jacquerye ,  déclara  pareille- 
ment nulle  l'exécution  faite  à  la  requête  du  fieur 
François  de  Maubeuges  avant  le  jour  déligné 
par  le  juge  pour  inl^ruire  la  caufe  fur  le  décre- 
tement  du  Claiti  qu'il  avoit  obtenu. 

C'efl  ce  que  jugea  encore  un  arrêt  du  4  août 
1771 ,  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  de  Dion 
dans  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille ,  en 
faveur  du  fieur  Durier  contre  la  demoifelle  Du- 
builTon. 

La  raifon  de  cette  jurifprudence  eft  fenfible; 
Il  efl  vrai  qu'un  créancier  muni  d'un  titre  exé- 
cutoire ,  peut  en  Hainaut  fe  borner  à  demander 
au  juge  la  permiflion  de  faifir  les  meubles  & 
effets  de  fon  débiteur  &  les  faire  vendre ,  fans 
attendre  fa  condamnation  prononcée  par  une 
fentence  régulière.  Mais  après  avoir  demandé  la 
condamnation  de  fon  débiteur  &:  obtenu  un  foit 
communique  pour  le  faire  répondre  dans  le  délai 
ordinaire  ,  il  ne  peut  faire  vendre  avant  d'avoir 
fait  condamner  fon  débiteur  contradidoirement 
ou  par  défaut ,  parce  qu'il  a  renoncé  tacitement 
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au  pouvoir  que  lui  donnoit  la  coutume  de  faire 
vendre  en  vertu  d'une  fimple  permiffion  d\i  juge. 
En  Hainaut  il  ne  faut  pas  toujours  de  titre 
pour  faire  un  Clain  à  fin  d'exécution  :  car  pour 
louage  de  maifon  ,  cens  &  fin  cTune  année  avant 
main  ,  les  fergens  pe'.ivent ,  en  vertu  d'une  com- 
mifiion  à  la  requête  des  parties  ,  mettre  la  main  au 
corps  6*  biens  des  débiteurs  ,  fans  aucune  obliga- 
tion ou  cédulc.  Ce  font  les  termes  de  l'article  4 
du  chapitre  69  des  chartes  générales. 

Hors  ces  cas  la  contrainte  par  corps  n'eft  pas 
reçue  en  cette  province  pour  dette  civile  ,  à 
moins  que  le  débiteur  ne  fe  foit  obligé  même 
par  corps.  Ces  fortes  d'obligations  font  autorifées 
en  Hainaut  par  l'article  4  du  chapitre  69  des 
chartes  générales. 

Dans  la  plupart  des  autres  coutumes  des  pays- 
bas  ,  on  peut  faire  Clain  fur  la  perfonne  des  dé- 
biteurs ,  après  avoir  vendu  tous  leurs  meubles 
&  immeubles.  L'authentique  hodie  cod.  de  cujio- 
did  reorum ,  défend  d'emprifonner  les  femmes 
pour  dettes  civiles  :  mais  cette  loi  n'eft  pas  re- 
çue dans  les  pays-bas  ;  les  femmes  y  font  fou- 
mifes  comme  les  hommes  aux  Clainsperfonnels, 
pour  les  dettes  qu'elles  ont  été  condamnées  de 
payer,  ou  qu'elles  ont  contradées  par  aftes 
exécutoires.  Le  parlement  de  Flandre  Ta  ainfi 
jugé  par  deux  arrêts,  l'un  du  6  février  1708, 
l'autre  du  8  mai  de  la  même  année. 

Dans  la  châtellenie  de  LiUe  ,  un  fergent  après 
avoir  vendu  tous  les  meubles  &  les  immeubles 
d'un  débiteur ,  ne  peut  faire  Clain  fur  fa  per- 
fbnne  fans  avoir  préalablement  obtenu  du  juge 
une  commiffion  fpéciale  de  prife  de  corps  :  c'eil: 

ce 
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ce  que  prefcrlt  rarticlc  4  du  titre  13  de  la  cou- 
tume. 

A  Cambrai ,  les  Clains  perfonnels  à  fin  d'exé- 
cution fe  pratiquent  d'une  façon  particulière. 
Pour  y  pouvoir  procéder  il  faut  ôtre  muni  d'une 
fentence  ou  autre  titre  exécutoire.  On  s'adrefTe 
au  prévôt ,  on  lui  exhibe  fon  titre  &  on  lui  paye 
fes  droits  ,  ou  ,  fuivant  l'exprefllon  vulgaire ,  on. 
fen  la  peine  :  alors  ce  magiftrat  autorife  fes  fer- 
gens  pour  arrêter  le  débiteur  fur  la  rue  ,  s'il  eft 
étranger ,  ou  feulement  pour  le  toucher  s'il  efl 
bourgeois.  En  vertu  de  cet  attouchement  qui 
loumet  le  bourgeois  aux  mains  de  la  juftice  ,  les 
échevins ,  lur  le  rapport  du  fergent ,  lui  font  par 
un  de  leurs  huifTiers  commandement  de  payer 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  &  ce  délai  expiré 
on  va  l'enlever  de  fa  maifon  en  préfence  du  pré- 
vôt &  de  deux  échevins. 

Scclion  féconde.  Les  Clains  à  toutes  fins  font 
autorifés  dans  les  pays-bas  ;  ils  ont  été  intro- 
duits tant  pour  affurer  la  dette  du  créancier  que 
pour  ne  point  l'obliger  d'aller  plaider  devant  le 
juge  du  domicile  de  fon  débiteur. 

On  ne  peut  en  vertu  d'un  tel  Clain  procéder 
à  la  vente  des  biens  fur  lefquels  il  eft  pratiqué, 
i\  ce  n'eft  après  la  condamnation  du  débiteur 
prononcée  par  le  juge. 

Les  Clains  réels  donnent  aux  créanciers  qui 
les  font  exploiter ,  une  hypothèque  fur  les  biens 
qui  en  iont  les  objets. 

Les  Clains  réels  &  perfonnels  faits  à  tou- 
tes fins  ,  attribuent  au  juge  du  lieu  où  ils  ont 
été  exploités  une  jurididion  fur  le  débiteur  qui 
cft  oblige  d'y  plaider ,  fans  pouvoir  décliner. 
Tel  eft  le  droit  commun  des  pays-bas,  &  le 
Tome  XL  K 
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Parlement  de  Flandres  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du 
2  décembre  1 690,  rapporté  par  M.  d'Hermaville^ 
article  69. 

Comme  cet  ufage  n'a  été  établi  que  pour  dif- 
penfer  un  créancier  d'aller  plaider  dans  le  domi- 
cile de  fon  débiteur ,  il  eft  défendu  à  deux  ha- 
bitans  d'une  même  feigneurie  d'exercer  l'un  fur 
l'autre  aucun  Clain  ,  foit  réel  foit  perfonnel , 
dans  une  autre  juridiftion.  Le  parlement  de 
Flandres  le  iugea  ainfi  en  1724  pour  un  Clain 
perfonnel ,  &  le  7  mai  1703  pour  un  Clain  réel. 
Telle  eft  aufîi  la  difpoiition  de  la  coutume  de 
Cambrelis ,  titre  2  5 ,  article  3  8,  d'Oudenarde ,  & 
de  plufieurs  autres  rapportées  par  Vandenhane 
dans  fa  table  générale  des  coutumes  de  FlandreSé 
f^ojei  Arrêt. 

Cependant  un  arrêt  du  18  mars  1698  confirma 
le  Clain  pratiqué  fur  une  maifon  par  celui  qui 
î'avoit  achetée  ,  quoiqu'elle  fîit  fituée  dans  une 
jurididion  étrangère  à  celle  du  vendeur  6c  de 
l'acheteur  qui  demeuroient  dans  la  même  ;  mafs 
ce  Clain  avoit  pour  objet  de  contraindre  le  ven- 
deur à  fe  déshériter  ;  &  comme  la  déshéritance 
devoit  fe  faire  dans  la  juridiction  où  étoit  fitué 
le  bien  ,  il  étoit  naturel  que  le  vendeur  y  allât 
plaider. 

Un  arrêt  du  7  mars  1710 ,  rendu  par  le  même 
parlement,  jugea  qu'un  aflbcié  n' avoit  pu  agir 
contre  fon  aflbcié  par  voie  de  Clain  perfonnel , 
pour  lui  faire  rendre  compte  de  l'état  de  la  fociété* 

Il  y  a  encore  d'autres  cas  oii  les  Clains  ne 
font  pas  attributifs  de  jurididion  :  en  général  on 
peut  dire  qu'ils  ne  le  font  que  dans  les  cas  oîi  c'eft 
le  domicile  qui  règle  la  compétence ,  &  qu'ils 
Oe  peuvent  produire  le  même  effets  lorfque  la 
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Compétence  dépend  de  la  qualité  de  l'objet  liti- 
gieux ou  de  toute  autre  caufe. 

Ainfi  dans  une  aftion  réelle,  ce  n'efl  point  le 
domicile  des  parties  >,  mais  la  fituation  du  bien 
qui  règle  la  compétence  ;  c'eil  pourquoi  on  ne 
peut,  par  le  moyen  d'un  Clain,  priver  le  juge 
tlu  lieu  oïl  le  bien  eft  fitué  de  la  connoiflancc  de 
cette  adion ,  pour  l'attribuer  à  un  autre.  Stock- 
mans  ,  décifion  136,  en  rapporte  plufieurs  ar-. 
rets  du  conleil  de  Brabant. 

Les  affaires  décimales  font  de  la  compétence 
'  exclufive  des  juges  royaux  des  lieux  où  fe  lève 
la  dîme  ,  tans  qu'on  doive  faire  attention  au  do- 
micile des  parties  ;  aulfi  une  faifie  ne  peut-elle 
en  attribuer  la  connoiflance  à  un  juge  municipal. 
Ceft  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Flandre  par 
arrêt  du  15  décembre  1672. 

Un  placard  de  l'empereur  Charles  V  ,  du  2^* 
janvier  1514,  attribue  au  juge  de  la  maifon 
mortuaire  la  connoiflance  exclufive  de  tout  ce 
qui  regarde  la  fuccelfion  ,  lans  avoir  égard  aa 
domicile  des  parties  :  ainli  on  ne  peut  par  un 
Clain  transférer  cette  connoiflance  à  un  autre 
juge.  Le  parlement  de  Flandre  fa  ainfi  jugé  par 
deux  arrêts  ,  l'un  du  7  mai  1714  ,  rendu  au  rap- 
port de  M.  de  Cambronne ,  entre  le  fleur  de  la 
Locquerie  &  le  fleur  du  Fromer;  l'autre  du  20 
avril  1776  ,  rendu  au  rapport  de  M.  Hennet ,  en 
faveur  du  fleur  Roux  du  Bourg  ,  fyndic  des 
créanciers  de  la  veuve  Daverdoing ,  contre  les 
nommés  Beecle  &  Dehouft ,  appelans  du  préfi- 
dial  de  Bailleul. 

Les  habi-ans  du  Hainaut  ne  peuvent  fe  dif- 
traire  les  uns  les  autres  de  leur  jurifdit^ion  par  la 
voie  de  Clain  ;  les  étrangers  de  la  province  font 
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les  feuls  dont  les  biens  &  la  perfonne  puiffent 
être  arrêtés  à  toutes  fins. 

Néanmoins  fi  l'on  trouvoit  en  Flandre  un  ha- 
bitant du  Hainaut,  ou  s'il  y  poffédoit  des  biens, 
on  pourroit  y  pratiquer  un  Clain  pour  le  con- 
traindre à  y  plaider  ;  le  privilège  qu'accorde  la 
coutume  à  ceux  qui  vivent  fous  (on  empire  ,  eft 
borné  à  fon  territoire.  On  peut  en  juger  par 
l'exemple  des  Brabançons  ,  à  qui  la  bulle  d'or 
de  l'empereur  Charles  IV,  de  l'an  1 349 ,  accorde 
également  l'exemption  de  tout  Clain  réel  &  per- 
fonnel.  Un  arrêt  rendu  par  l'Empereur  Charles- 
Quint  ,  du  4  janvier  1 5  3  i ,  entre  les  états  de  Bra- 
bant  &  ceux  de  la  Flandre  flamande ,  porte  que  ce 
privilège  n'exempte  pas  les  Brabançons  ni  leurs 
biens  d'être  arrêtés  en  Flandre,  &  qu'il  ne  doit 
avoir  lieu  que  dans  le  Brabant.  Le  grand  confeil 
de  Malines  jugea  la  même  chofe  par  arrêt  du  24 
octobre  1676,  confirmatif  d'une  fentence  du 
confeil  provincial  de  Gand ,  rapporté  par  Du- 
laury,  article  189. 

Par  la  même  raifon ,  la  perfonne  &  les  biens 
des  habitans  de  la  France  font  fournis  aux  Clains 
à  toutes  fins  dans  les  pays-bas. 

Une  infinité  d'arrêts  du  grand  confeil  de  Ma- 
lines &  du  parlement  de  Douai ,  ont  décidé , 
d'après  la  dlipofition  univerlelle  des  coutumes , 
qu'un  plaideur  ne  peut  être  arrêté  à  toutes  fins  , 
tandis  qu'il  ei\  à  la  pourfuite  de  fa  caufe. 

Mais  ce  privilège  ceffe  à  l'égard  des  Clains  à 
fin  d'exécution,  comme  l'a  jugé  le  parlement  de 
Flandre  par  arrêt  du  5  avril  1710  ,  en  faveur 
de  Philippes  Guilles  ,  contre  Englebert  de  la 
Lobbe  ,  &  par  un  autre  du  3  i  mars  1775  ,  ^^^ 
rapport  de  M.  Cordier  de  Caudry ,  en  faveur  dy 
ficur  dbi  Châtel,  contre  Noël  Prévôt. 
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La  coutume  du  Cambrefis ,  titre  2  5 ,  article 
premier ,  défend  de  faire  Clain  à  toutes  fins  fur 
les  effets  des  habitans  de  Cambrai ,  pour  dettes 
non  privilégiées  ;  mais  elle  permet  de  le  faire 
fur  leurs  perfonnes  ,  apparemment  pour  que  la 
crainte  de  la  prifon  les  engage  à  payer  prompte- 
ment  leurs  dettes.  Il  en  e\{  de  même  à  Douai. 

Les  Clains  à  toutes  fins  fur  les  habitans  de 
Cambrai ,  ne  s'exploitent  pas  de  la  même  ma- 
nière que  les  Clains  à  fin  d'exécution.  Ils  s'ex- 
ploitent par  un  fergent  du  haUli  de  la  fculUie , 
(voyez  l'article  F  euillie)  ,afri{lé  de  deux  cche- 
vins  :  mais  leur  préfence  ne  feroit  point  nécef- 
faire  ,  fi  le  créancier  pouvoit  prouver  que  le  dé- 
biteur prëméditoit  fa  fuite.  C'eft  ce  qu'à  jugé 
le  parlement  de  Flandres  par  arrêt  du  23  juin 
1708. 

A  l'égard  des  forains  ,  la  même  coutume  per- 
met de  les  arrêter  dans  la  ville  ,  eux  &  leurs 
biens.  On  n'eft  obligé  d'employer  à  ces  expédi- 
tions qu'un  fergent  de  la.  fmi//ie ,  mais  il  faut  re- 
nouveler le  Clain  dans  les  vingt-quatre  heures 
en  préfence  de  deux  échevins. 

Hors  de  la  ville  &  banlieue  de  Cambrai,  un 
créancier  ne  peut  procéder  par  Clain  réel  ou 
perfonnel  contre  fon  débiteur  ,  dans  la  feigneurie 
oh  celui-ci  eft  domicilié  :  mais  il  peut  le  faire 
dans  une  autre  ,  pourvu  qu'il  ne  foit  pas  de  la 
même  juridiftion  q\ie  lui.  C'eft  ce  que  décide  la 
coutume  ,  titre  25  ,  articles  1  &  38. 

La  coutume  de  Lille  eil  plus  favorable  aux 
bourgeois  que  celles  du  Cambrefis ,  de  Douai,  &c» 
elle  défend  titre  9  ,  article  8  &  titre  8  ,  article 
14,  de  faire  Clain  à  toutes  fins  fur  leurs  per- 
fonnes &  fiu:  leurs  biens  y  ù  moins  qu'on  ne  les 
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ait  fait  préalablement  déclarer  déchus  du  droit 
de  boiirgeoifie.  Néanmoins  on  peut  même  eti 
cette  ville  faire  arrêter  un  bourgeois  insolvable 
(ans  emplover  cette  formalité  ,  comme  l'a  jugé 
le  parlement  de  Flandre  par  arrêts  du  zy  juillet 
1691 ,  du  9  mars  1703  ,  &  du  30  janvier  1716. 
Ce  dernier  a"  aufli  jugé  qu'il  n'eft  point  nécef-, 
faire  que  le  créancier  allègue  au  débiteur  fon 
infolvabilité  en  l'arrêtant ,  &  qu'il  fuffit  de  l'ai-» 
léguer  quand  celui  -  ci  contefte  la  validité  du 
Clain. 

La  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  va  pKts 
loin  encore  que  celle  de  la  ville  :  elle  défend , 
titre  premier  ,  article  3  i  ,  de  procéder  contre 
qui  que  ce  foit  par  Clain  perfonnel  à  toutes  fins 
pour  dettes  particulières.  Il  y  a  néanmoins  dans 
cette  châtellenie  plufieurs  coutumes  particu-î 
Kères  5  telles  que  Seclin ,  article  9  j  Lanno  ,  ar- 
licle  5  ;  Armentières  ,  article  7  ;  Haubourdin  , 
article  premier  ,  où  l'on  peut  procéder  par  voie 
d'arrêt  contre  les  non-bourgeois  &  contre  les 
bourgeois  infolvables  ou  déchus  de  leur  privi- 
lège. _  ,  _        ^ 

Section  troijîïmc.  Les  Clains  réels  &  perfon- 
nels ,  foit  à  fin  d'exécution  ,  foit  à  toutes  fins  , 
ne  peuvent  être  exploités  les  jours  de  dimanche 
ou  de  fête ,  comme  l'ont  jugé  deux  arrêts  du 
parlement  de  Flandres,  l'un  du  23  oftobre  1675, 
Fautre  du  20  février  1699,  conformément  aux- 
coutumcs  de  Douai ,  d'Anvers  ,  d'Oudenarde  , 
ci'Écloo ,  de  Bergues-Saint-Winock  ,  &c.  La 
coutume  du  Cambrefis  permet  de  faire  Clain  ces 
/ours-là  comme  les  autres  ,  titre  15  ,  article  3  5  y 
mais  un  ufage  immémorial  fondé  fur  la  néceflité 
(de  kûffer  aux  gens  de  la  campagne  I3  liberté- 
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d'apporter  leurs  denrces  dans  la  ville  ,  a  fait  dé- 
fendre à  Cambrai  de  pratiquer  aucun  Clain  le 
jeudi ,  à  moins  que  ce  ne  fût  à  fin  d'éxecution  , 
comme  l'a  jugé  l'arrêt  du  5  avril  1710  que  nous 
avons  déjà  cité. 

Un  arrêt  de  règlement  rendu  par  le  parlement 
de  Flandres  le  11  feptembre  1677  fur  le  réqui- 
fitoire  du  procureur-général ,  défend  d'exploiter 
aucun  Clain  après  la  clôture  des  portes  dans  les 
villes  fermées  ,  &  après  le  coucher  du  foleil 
dans  les  lieux  ouverts. 

C'efl  d'après  ce  règlement  que  par  arrêt  du 
21  avril  1761 ,  au  rapport  de  M.  Jacquerie  ,  le 
même  tribunal  déclara  nul  le  Clain  pratiqué  à 
Lille  après  la  clôture  des  portes ,  fur  la  perîonne 
du  fieur  Salandre  marchand  de  vin  à  Reims  ;  la 
même  chofe  a  été  jugée  par  arrêt  rendu  à  l'au- 
dience le  15  avril  1776,  fur  les  conclufions  de 
M.  le  comte  de  la  Chauffée  ,  avocat-général.  Il 
s'agiflbit  d'un  Clain  pratiqué  à  la  campagne  après 
le  coucher  du  ibleil ,  fur  la  perfonne  de  Me.  Ma- 
neffe  avocat  à  Avefnes,  en  vertu  d'une  fentence 
des  juge  &  confuls  de  Valenciennes. 

On  ne  peut  faire  Clain  fur  la  perfonne  d'un 
débiteur  en  fa  maifon  ,  fans  une  permiflion  ex- 
preffe  du  juge. 

Plufieurs  coutumes  défendent  même  d'arrêter 
qui  que  ce  foit  dans  une  maifon  bourgeoife  :  tell« 
éii  celle  de  Douai  ,  chapitre  17  ,  article  7  ;. 
d'Oudenarde ,  rubr.  5  ,  article  24  ;  d'Armen- 
tières  ,  article  7  ;  d'Anvers ,  titre  z6,  article  5  ;. 
de  Furnes ,  titre  5  3  ,  article  1 0  ;  de  Bruges ,  titre 
premier ,  article  4. 

M.  PoUet ,  partie  x,  article  42.,  dit  q\ie  le^ 
privilège  accordé  par  ces  cowtumes  aux  jnaifona 

1.  iv 
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boiirgeoifes ,  ne  concerne  que  les  Clains  à  toutes 
fins  ,  &  il  rapporte  un  arrêt  du  8  mai  1708  rendu 
dans  la  coutume  de  Douai ,  par  lequel  une  exé- 
cution perfonnelle  pratiquée  dans  une  maifon 
bourgeoife ,  fut  déclarée  bonne  &  valable.  Ap- 
paremment que  cette  exécution  n'avoit  point 
été  pratiquée  fur  la  perfonne  du  maître  de  la 
maifon ,  mais  d'un  étranger  qui  s'y  étoit  réfugié. 
Car  il  eft  de  droit  commun  en  Flandres ,  qu'on 
ne  peut  être  exécuté  perfonnellement  dans  fa 
propre  maifon. 

Suivant  Peckius ,  on  peut  pratiquer  des  Clains 
perfonnels  à  toutes  fins  ,  &  à  plus  forte  raifon  à 
£n  d'exécution ,  dans  les  hôtelleries  &c  dans  les 
boutiques  ,  parce  que  ce  font  des  maifons  pu- 
bliques. Telle  eft  auffi  la  difpofition  de  la  cou- 
tume de  Douai ,  chapitre  17  ,  article  8  ,  &  de 
celle  de  Bruxelles,  article  65. 

Voyez  les  coutumes  de  Flandres ,  du  Hainaut , 
du  Cambrejîs  ;  les  arrêts  de  M,  des  Jaunaux  ,  & 
Jbn  commentaire  fur  la  coutume  du  Cambrejis  ;  de 
Ghewiet ,  en  fes  injîitutions  au  droit  Belgique  ; 
Dumles  ,  en  fon  traité  des  juridiclions  ;  Peckius  de 
jure  Jîftendi  ;  Mevius  ,  de  arrejiis  Voèt  ad  Pan-' 
dectas  ,  titre  de  in  jus  vocando  ;  ^ordonnance  du 
mois  d'avril  i66y  ;  les  arrêts  de  Dulaîiri  ,  &c. 
Voyez auffi  les  articles  Exécution,  Décret, 
Criées  ,  Saisie  ,  Villes  d'arrêt  ,  Plainte 
A  LOI ,  &C.  (^Article  de  M.  MERLIN  ,  avocat  au 
parlement  de  Flandres.  ) 

CLAIRE.  (Religieuse  DE  sainte)  Voyez 
Clarisse. 

C  LA  M  A  B  LE.  Ce  terme  fe  dit  dans  la  cou- 
tume de  Normandie  pour  défigner  un  bien  fur 
lequel  on  peut  exercer  le  retrait ,  foit  feigneu- 
rial ,  foit  lignager  ou  conventionnel. 
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Voyez  U  titre  des  retraits  &  clameurs  de  la  cou- 
tume de  Normandie ,  &  les  articles  Clameur  & 
Retrait. 

CLAMANT.  Dans  quelques  coutumes  ce 
terme  dcfigne  le  demandeur  ,  &  dans  quelques 
autres  le  iaililïant.  En  Normandie  ,  on  Temploie 
quelquefois  pour  lignifier  le  retrayant. 

Voyez  les  coutumes  de  Solle  ,  de  Béarn  ,  de 
Valcnciennes  ,  de  Lille  ,  de  Normandie ,  &c  les  ar- 
ticles Demande  ,  Saisie  ,  Retrait. 

CLAMER.  Ce  mot  s'emploie  dans  quel- 
ques coutumes  pour  fignifier  demander  ,  pour- 
fuivre. 

Dans  plulieurs  coutumes  des  Pays-Bas,  on 
dit  Clamer  droit ,  pour  dire  ,  former  fa  demande 
ou  rendre  plainte  en  juftice.  Et  dans  les  coutumes 

de  Bretas[ne  &  de  Normandie  ,  on  dit  Clamer 

•  •  •  1 

garant ,  pour  dire  ,  agir  en  garantie  contre  quel- 
qu'un. 

On  dit  Eufll  Clamer  engarieur,  Clamer  en  juf- 
tice  ,  pour  dire  ,  fe  plaindre  de  quelque  trouble 
ou  tort  que  l'on  a  reçu. 

Voyez  les  coutumes  de  Hainaut ,  de  Mons  ,  de 
Valenciennes  ,  de  Beauquefne ,  de  Clermont ,  d& 
Bretagne ,  de  Dunois  ,  &c.  Voyez  aufli  les  arti- 
cles Clain  ,  Clameur,  &c. 

CLAMEUR.  Ce  mot  en  général  lignifie  de- 
mande ,  citation  devant  le  juge.  Il  lignifie  auiîi 
quelquefois  faijie  ,  exécution. 

En  Normandie  ,  on  appelle  Clameur  ,  toute 
demande  intentée  en  juftice  ,  foit  au  poffeflbire  , 
foit  au  petitolre  ,  pour  obtenir  par  adion  civile 
la  réparation  du  préjudice  que  l'on  prétend  avoir 
foufFerr. 

L'article  3  de  la  coutume  de  Normandie  ap- 
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pelle  Clameur  révocatoire  ,  une  adlon  qui  a  pour 
objet  à'i  faire  cafler  &  refcinder  un  contrat , 
une  obligation  ou  quelqa'autre  ade. 

On  a  demandé  li  l'adion  en  Clameur  révoca- 
toire devoit  être  traitée  par  devant  le  juge  da 
lieu  ou  les  héritages  lont  fuués  ,  ou  pardev:ant  le 
juge  du  domicile  du  pofTeffeur? 

Ceux  qui  ont  prétendu  qu'elle  devoit  être 
traitée  devant  le  juge  du  lieu  ou  iont  fitués  les 
héritages  ,  fe  lont  tondes  jfur  ce  que  dans  cette 
forte  d'aûion  on  conclut  ordinairement  à  ce 
que  le  contrat  loir  caffé  &  qu'en  conféquence 
on  foit  remis  dans  l'état  ou  l'on  étoit  aupara-» 
vant  ,  c'eft-à-dire  ,  en  poffeflion  de  l'héritage 
au  moyen  de  quoi  une  telle  aÔion  ,  dilent  ils , 
ed  une  aftlon  réelle  :  or  le  ftile  de  procéder  en 
Normandie  porte  qu'en  Clameur  révocatoire  il 
faut  donner  les  aflignations  de  même  qu'en  ma^ 
tierc  hércditale  :  &  comme  ce  ftile  dit  au  titre  des 
ajournemens  ,  que  quand  en  matière  héréditale  le 
poffeffeur  a  fon  domicile  dans  une  jurididiondifFé" 
rente  de  celle  oii  l'héritage  contefté  eft  fitué  , 
ce  poffefTeur  doit  être  alTigné  fous  claufe  roga- 
toire  de  paréatis  devant  le  juge  de  cette  dernièi^ 
jurlditlion  ,  il  faut  en  conclure  que  c'eft  à  ce 
même  juge  qu'appartient  la  connoiflance  des 
aérions  en  Clameur  révocatoire. 

Ceux  au  contraire  qui  prétendent  que  l'ac^^ 
tion  en  Clameur  révocatoire  doit  être  traitée 
devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur  ,  dilent 
qu'une  telle  aO:ion  efl;  tout  à  la  fois  réelle  &  per>» 
fonnelle  ;  &  que  comme  la  perfonne  eft  plus 
digne  que  la  chofe  ,  c'eft  devant  le  j^uge  du  do- 
micile du  défendeur  que  la  conteftation  doi.t 
être  portée.  Cette  dernière  opiniqn  «û  la  plu^ 
fuivie. 
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Il  n'y  a  pas  lieu  h  la  Clameur  rcvocatoire 
dans  le  cas  de  vente  de  fucceflion  ou  de  droits 
iucceffits  ,  quand  même  le  vendeur  glléguéroit 
que  l'état  de  la  hicceflion  lui  ctoit  inconnu.  C'eft 
ce  que  le  parlement  de  Paris  a  juge  par  arrêt 
du  13  mai  1 580, 

Par  un  autre  arrêt  du  17  feptembre  1573  , 
il  a  été  jugé  entre  Louis  Laurens  6c  René  Barbe, 
que  la  Clameur  revocatolre  ne  devoir  pas  avoir 
lieu  en  matière  d'échange. 

Le  parlement  de  Normandie  a  auflî  jugé  par 
arrêt  du  11  avril  1510,  qu'une  donation  d'hé-» 
ritages  contenant  entr'autres  choies  qu'elle  étoit 
faite  pour  rémunération  de  plujieurs  vacations  , 
frais  &  mifes  ,  outre  le  bon  amour  ,  n'étoit  point 
iiijeite  a  être  rescindée  par  Clameur  revoca- 
taire  ,  quoique  le  donateur  offrit  de  payer  ces 
frais  &  vacations  félon  l'eftimation  qui  en  feroit 
faite. 

La  Clameur  revocatolre  ne  doit  pas  être  ad- 
iTiife  non  plus  relativement  à  une  vente  faite 
pour  un  certain  prix  &  pour  les  agrcahUs  fervicesi 
de  l'acheteur,  quand  même  le  vendeur  offriroit 
de  payer  les  iervices  mentionnés  au  contrat  à 
la  charge  à  l'acheteur  de  les  juftifier.  11  a  été 
jugé  par  arrêt  du  22  juin  i  ^66  rendu  au  profit 
de  Surleblé  contre  le  Brun  ,  que  l'acheteur  nç 
pouvoit  être  aftreint  à  une  telle  preuve. 

On  n*admet  pareillement  pas  la  Clam.eur  ré- 
vocatoire  en  matière  de  vente  de  meubles  ,  ni 
contre  des  baux  à  ferme. 

Cette  voie  ne  peut  être  ç-xercée  non  plus,  par 
vn  acquéreur  fous  prétexte  qu'il  a  payé  plus  de 
fnoitié  au  delà  du  jufte  prix  de  la  chofe  vendue 
Ç'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  5  mars  i  ^$.|. 
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rendu  en  faveur  du  fieur  de  la  Perrière ,  con- 
tre Anus  Dumonftier  lieutenant  au  fiège  de 
Valognes  ,  acquéreur  de  la  terre  d'Andonville. 

La  Clameur  révocatoire  doit  être  exercée 
dans  le  cours  de  dix  années ,  à  compter  du  jour  de 
la  date  de  l'afte  qu'on  veut  faire  refcinder.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  5  juillet  1580. 

Cette  règle  fe  trouve  bien  confirmée  par  l'ar- 
rêt intetvenu  dans  l'efpèce  fuivante  : 

Pierre  Houel  avoit  vendu  un  héritage  a  Fran- 
çois Marouel  avec  réferve  de  cinq  années  pour 
exercer  le  réméré  :  après  l'expiration  des  cinq 
années  ,  Marouel  en  accorda  cinq  autres  que 
Houel  laiffa  encore  écouler  ;  celui-ci  obtint  en- 
fuite  des  lettres  de  Clameur  révocatoire  fous 
prétexte  que  dans  la  vente  il  y  avoit  eu  léfion 
d'outre  moitié  du  jufle  prix  ,  &  que  les  dix  ans 
n'avoient  commencé  à  courir  que  du  jour  de 
l'expiration  de  la  condition. 

Marouel  foutint  que  Houel  étoit  non  receva- 
ble  dans  (es  lettres  de  Clameur  révocatoire , 
faute  de  les  avoir  obtenues  dans  les  dix  ans  à 
compter  de  la  date  du  contrat  de  vente  ,  & 
cela  fut  ainfi  jugé  par  arrêt  du  2  feptembre 
1662. 

Obfervez  toutefois  que  plufieurs  jurifconfultes, 
du  nombre  defquels  efl  RebufFe  ,  font  d'avis 
que  les  dix  ans  accordés  pour  exercer  la  Cla- 
meur révocatoire,  ne  courent  que  du  jour  que 
la  faculté  de  réméré  eft  expirée  ;  la  raiton  fur 
laquelle  ils  fe  fondent  eft  que  le  contrat  n'a 
reçu  fa  perfection  qu'a  cette  époque.  M.  Louet 
rapporte  d'ailleurs  un  arrêt  du  21  juillet  1601  ; 
par  lequel  le  parlement  de  Paris  à  jugé  confor- 
îDément  à  cette  opinion. 
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On  appelle  Clameur  à  droit  de  lettre  lue  ,  la 
faculté  qu'a  un  tiers  acquéreur  qui  a  pofledé 
par  an  &  jour  un  héritage  ou  immeuble  en  vertu 
d'un  titre  authentique  ,  de  le  pouvoir  retirer 
fur  celui  auquel  il  a  été  adjugé  par  décret ,  en 
rembourfant  à  cet  adjudicataire  le  prix  de  l'ad- 
judication ,  ainfi  que  les  frais  &:  loyaux  coûts, 
dans  l'an  6c  jour.  C'eft  ce  qui  refulte  de  l'article 
471  de  la  coutume  de  Normandie. 

L'article  99  des  placités  porte  que  celui  qui 
a  acquis  à  titre  d'échange  ne  peut  exercer  la 
Clameur  à  droit  de  lettre  lue. 

Clameur  de  haro.  On  appelle  ainfi  en  Nor- 
mandie un  ul'age  en  vertu  duquel  on  peut  fans 
aucun  mandement  ni  permiflion  de  juftice  faire 
comparoître  fur  le  champ  devant  le  juge  la  par- 
tie de  laquelle  on  a  à  le  plaindre. 

L'opinion  tiir  l'origine  de  la  Clameur  de  haro 
eft  que  le  terme  de  haro  eft  une  invocation  du 
nom  de  Raoul  ou  RoUo  premier  duc  de  Nor- 
mandie ,  qui  vivoit  du  temps  de  Charles  le  fîm- 
ple  vers  l'an  912  ,  &  qui  le  rendit  recomman- 
dable  à  fon  peuple  tant  par  (es  conquêtes  que 
par  fon  amour  pour  la  juilice  (*).  Comme  on 


(*  j  II  étoit,  dit  Godefroi ,  Ç\  grand  jufticier  ,  que  de  fon 
tcms  les  laboureurs  laiiToient  leurs  charrues  &  femences 
au  bout  du  champ,  &  leurs  inaifons  ouvertes  pour  l'affli- 
rance  qu'ils  avoient  de  fa  grande  probité  &  diligence  â  faire 
punir  les  malfaiteurs.  De  forte  que  toute  la  province  ne 
icmbloit  qu'une  famille ,  à  caulè  de  la  grande  juftice  & 
intégrité  duquel ,  ceux  qui  étoient  opprelTez  s'ccrioien:  Ha- 
rou  ,  comme  Tappeiant  à  leur  aide  j  &  depuis  ce  cri  a 
pafie  en  forme  d'adion  &  Clameur  ordinaire  à  la  poftérité  , 
pour  empêcher  tous  maléfices  &  voies  de  fait ,  &  2  re- 
tenu le  nom  de  fon  auteur. 
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imploroit  de  fon  vivant  fa  proteilion  par  linë 
Clameur  publique  ,  en  l'appelant  &  en  profé- 
rant fon  nom  ,  &  qu'après  fa  mort  fa  mémoire 
fut  en  vénération  àfesfujets,  on  continua  d'u- 
fer  de  la  même  Clameur  &  du  terme  de  haro  , 
par  corruption  de  ha  raoul.  On  a  donné  plu- 
fieurs  autres  étymologies  du  terme  de  haro , 
mais  qui  ne  paroiflent  pas  bien  fondées. 

Le  premier  exemple  mémorable  de  l'ufage 
que  l'on  faifoit  de  la  Clameur  de  haro  ,  eft 
celui  que  rappotte  Paul  Emile  dans  fon  hiftoire 
de  France.  Guillaume  le  bâtard  dit  le  conqué- 
rant ,  feptième  duc  de  Normandie  ,  ÔC  roi  d'An- 
gleterre ,  étant  mort  à  Rouen  au  mois  de  fep- 
tembre  1087  ,  fon  corps  fut  tranfporté  &  in- 
humé dans  l'églife  de  faint  Etienne  de  Caen  qu'il 
avoit  fait  bâtir  ,  6l  qui  avoit  été  conftruite  en 
partie  lur  un  petit  morceau  de  terre  dont  le 
prix  n'avoit  point  été  payé  à  un  pauvre  hom- 
me de  la  ville  de  Caen  nommé  Aflelin  ,  lequel 
ofa  arrêter  la  pompe  funèbre  du  prince  par  une 
Clameur  de  haro.  A  quoi  Paul-Emile  ajoute  que 
Henri  fils  du  défunt ,  fit  payer  au  pauvre  homme 
la  valeur  de  fon  héritage. 

Henri  V  roi  d'Angleterre  ayant  mis  le  fiège 
devant  Rouen  en  1417  ,  un  prêtre  fut  député 
pour  lui  faire  cette  harangue  :  trh-cxullcnt prince 
&fdgneur  ,  il  m'eji  enjoint  de  crier  contre  vous  le 
grand  haro  ;  c'ell  ainfi  que  le  rapporte  Monf^ 
trelet.  Il  eft  vrai  que  Henri  V  ne  défera  pas  à 
îa  Clameur  ,  &  qu'après  un  fiège  de  fix  mois  il 
fe  rendit  maître  de  la  ville  par  compofition  ; 
mais  cela  prouve  toujours  l'ufage  qui  a  été  fait 
de  cette  Clameur  dans  tous  les  temps. 

Depuis  la  réunion  de  la  Normandie  à  la  eoiv- 
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î-ôAnf ,  nos  rois  ont  ajoute  dans  toutes  leurs  or* 
idonnances  ,  édits  ,  déclarations  6c  lettres  pa-^ 
tentes  ,  cette  claufe ,  nonobjlant  Clameur  de  haro  , 
ce  qui  fe  pratique  encore  prcfentement;  enforte 
que  cette  Clameur  a  paru  avoir  afl'ez  d'autorité 
pour  faire  obftacle  à  l'exécution  des  nouvelles 
lois  ,  s'il  n'y  ctoit  pas  dérogé  par  une  claufe 
cxprefle. 

L'ancien  coutumier  de  Normandie  contient 
un  chapitre  fur  la  Clameur  haro  ,  dont  Terrien 
a  fait  mention  dans  fon  commentaire  ;  la  même 
chofe  fe  trouve  dans  l'ancien  ftile  de  procéder 
qui  eft  à  11  fin  de  ce  coutumier  ,  &  eft  rap- 
porté par  Terrein  ^  livre  8  ,  chapitre  1 1 . 

Suivant  l'ancien  coutumier  ,  le  haro  ne  pou- 
voir être  interjeté  que  pour  caufe  criminelle  , 
comme  pour  feu  ,  larcin  ,  homicide  ,  ou  autre 
péril  évident. 

Mais  on  voit  dans  le  flile  ancien  de  procé- 
der ,  que  l'ufage  avoit  changé  ,  &  que  la  pra- 
tique du  haro  étoit  déjà  étendue  au  cas  oii  il 
s'agit  de  conferver  la  pcfTefTion  des  immeu- 
bles ,  &  même  des  meubles  ;  c'eft  pourquoi  lors 
de  la  rédadion  de  la  nouvelle  coutume  qui 
commença  d'être  obfervée  au  premier  juillet 
1583  ,  les  commiflaires  nommes  par  le  roi  6c 
les  députés  des  trois  états  inférèrent  dans  le 
cahier  de  la  réformaîion  un  article  qui  eft  le 
cinquante-quatrième  ,  portant  que  le  haro  peut 
être  intenté  ,  non-feulement  pour  maléfices  de 
corps  &  pour  chofe  où  il  y  auroit  péril  immi- 
nent ,  mais  pour  toute  introdudion  de  procès 
pofl'eflbire  ,  encore  que  ce  foit  en  matière  béné- 
Hciale  ou  concernant  le  bien  de  l'éiilife. 

Sous  le  terme  de  maléfices  de  corps ,  iont  com- 
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pris  en  cet  endroit  toutes  fortes  de  délits ,  tels 
que  vols  ,  larcins ,  incendies  ;  ainfi  prélentement 
la  Clameur  de  haro  peut  être  intentée  pour  tou- 
tes fortes  de  délits  &  de  conteftations  civiles  , 
bénéficiales  ,  pofleffoires  ,  &  provifoires,  même 
pour  meubles  ;  mais  lorfqu'il  s'agit  du  petitoire , 
il  faut  prendre  la  voie  ordinaire  des  aÔions  ,  & 
obferver  les  formalités  prefcrites  pour  les  de- 
mandes. II  en  feroit  de  même  pour  le  recou- 
vrement d'un  effet  mobilier  ,  lorfque  celui  qui 
le  poflede  eft  un  homme  domicihé  ,  &  qu'il  n'y 
a  point  à  craindre  qu'il  s'évade. 

Il  n'eft  pas  abfolument  néceffaire  que  la  Cla- 
meur foit  intentée  contre  les  coupables  ou  dé- 
fendeurs à  l'inftant  même  que  l'aftion  dont  on 
fe  plaint  a  été  commife  ;  la  Clameur  peut  être 
intentée  quelque  temps  après;,  fur-tout  lorfqu'il 
s'agit  d'un  délit ,  &  que  l'accufé  ell  un  homme 
non  domicilié. 

On  n'a  pas  befoin  du  miniftere  d'aucun  offi- 
cier de  juftice  pour  intenter  le  haro  ;  il  fuffit  que 
celui  qui  crie  haro  le  faffe  en  préfence  de  té- 
moins ,  &  fomme  fa  partie  de  venir  devant  le 
juge. 

Suivant  l'ancien  coutumier  ,  lorfqu'on  crioit 
haro  ,  chacun  devoit  foriir  ;  &  li  le  déht  pa- 
roiiToit  digne  de  mort  ou  de  mutilation  de  mem- 
bre ,  chacun  devoit  aider  à  retenir  le  coupable , 
ou  ciier  haro  après  lui  ,  fous  peine  d'amende. 
Ceux  qui  avoient  pris  le  malfaiteur  ne  pouvoient 
le  garder  qu'une  nuit  ,  après  quoi  ils  dévoient 
le  rendra  à  la  juftice,  à  moins  qu'il  n'y  eût  un 
danger  évident.  Il  refie  encore  de  cette  ancien 
iifage  que  quand  quelqu'un  crie  haro  ,  û  c'eft 
contre  quelqu'un  qui  veut  outrager  un  autre , 
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h\\  qui  veut  voler  un  marchand  ou  violer  une 
fille  ;  en  un  mot  s'il  s'agit  d'empêcher  quelque 
violence  publique  ou  particulière  faite  avec  ar- 
mes ou  fans  armes  ,  tout  le  peuple  doit  aflifter 
le  plaignant  ;  il  n'eft  pas  même  néceflaire  que 
ce  foit  rofFenié  qui  interjette  le  hnro  ,  un  tiers 
peut  le  faire  ,  &  il  lui  cft  également  du  afTiflance 
tant  pour  protéger  les  innocens  que  pour  faire 
châtier  les  coupables. 

La  Clameur  de  haro  ne  peut  être  intentée 
qu'en  Normandie  ,  mais  elle  peut  l'être  par  tou- 
tes les  perfonnes  qui  font  dans  cette  province  > 
foit  qu'elles  foient  originaires  du  pays  ou  non. 
Des  Normands  ne  pourroient  en  uler  dans  ua 
autre  pays ,  même  entr'eux. 

Les  femmes  peuvent  intenter  cette  clameur  ; 
les  impubères  peuvent  aufli  y  avoir  recours  , 
même  fans  être  aififtés  de  tuteur  ou  curateur. 

Elle  peut  être  intentée  contre  des  eccléfiafti- 
ques  ,  fans  qu'ils  puiffent  décliner  la  jurididion 
féculière. 

L'article  24  du  titre  dix  de  l'ordonnance  des 
aides  de  Normandie  défend  aux-  fujets  du  roi 
de  faire  aucune  Clameur  de  haro  fur  les  com- 
mis ,  huifïiers  ,  fergens  &  autres  employés  pouf 
les  droits  du  roi  ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts  &  de  cent  livres  d'amende 
contre  les  contrevenans  :  il  défend  pareillement 
atout  huifîier  ou  fergent  de  recevoir  le  haro  ,  &C 
aux  juges  d'y  avoir  égard  ,  à  peine  d'en  répon- 
dre en  leur  propre  &  privé  nom  ôc  d'être  inter- 
dits de  leurs  fondions. 

Un  arrêt  du  confeil  du  6  février  1715  a  dé- 
fendu d'interjeter  Clameur  de  haro  &  de  for- 
mer des  demandes  pour  être  ouis  ,  fuivant  Tu- 
Tomc  XL  L 
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fage  de  Normandie ,  dans  les  affaires  concernant 
les  fermes  du  roi ,  à  peine  d'amende  &  de  dom- 
mages &  intérêts  (*). 

Le  clerc  d'un  notaire  de  Rouen  ayant  fait 
une  Clameur  de  haro  fur  le  contrôleur  des  aftes 
de  la  même  ville ,  le  fubdélégué  de  l'intendance 
de  Rouen  rendit  une  ordonnance  le  i  feptembre 
1741  par  laquelle  il  fit  défenfes  au  même  clerc 
&  à  toute  autre  perfonne  d'mterjeter  Clameur 
de  haro  fur  les  commis  du  fermier  des  domai- 
nes ,  à  l'occafion  de  fes  droits  ,  fauf  à  ceux  qui 
auroient  à  fe  plaindre  au  fujet  de  la  perception 


(  *  )  Des  Icuics  patentes  du  15  mai  ly^f  ,  enregiftrées 
fi  la  cour  des  aides  de  Normandie  le  1 8  Juin  fuivant  ont 
réitéré  les  difpofîtions  tant  de  Tarricle  14  du  tirre  10  de 
l'ordonnance  du  mois  de  Juin  1680,  que  de  l'artêc  du 
confèil  du  6  février  172  j  ,  &  en  conféquence  ont  fiaic 
défenfe  a  toutes  fortes  de  perfonnes  de  quelque  qualité  & 
condition  qu'elles  hiflent  de  faire  aucune  Clameur  de  haro 
fur  les  commis ,  huiflers  ,  fergens  &  autres  employés  pouç 
les  fermes,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  , 
&  de  cent  livres  d'amende  contre  les  contrevenans.  Elles 
ont  pareillement  défendu  à  tous  huiffiers  ou  fergens  de 
recevo  r  aucun  haro  ,  &  aux  jnges  d'y  avoir  égard,  à 
peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  &  d'être 
interdits  de  leurs  fonctions.  Elles  ont  auffi  fait  défenfe 
d'arrêter  ou  d'interrompre  les  commis,  huiffiers,  fergeos 
&  autres  officiers  des  fermes  dans  les  fondions  de  leurs 
emplois  ,  exercices  Se  exécutions  des  contraintes  ,  pour 
les  droits  des  fermes  unies  ,  fous  prétexte  de  demander  a 
être  cuis  ',  elles  ont  enfin  défendu  aux  Juges  de  recevoir 
de  pareilles  demandes  ou  requifitions ,  &  aux  huifliers  oa 
fergens  dé  faire  de  pareilles  procédures  ,  le  tout  fous  les 
mêmes  peines  ,  (àuf  aux  parties  a  fe  pourvoir  par  les  voies 
ordinaires  pour  les  demandes  qu'elles  pourroient  avoir  a 
former  tanc  contre  les  fermiers  que  contre  les  commis. 
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des  mcmes  droits  k  fe  pourvoir  par  devant  M. 
l'intenJant  pour  leur  être  fait  droit. 

La  dame  Paon  ayant  interjeté  Clameur  de 
haro  lors  de  la  vente  qu'on  avoit  voulu  faire 
des  meubles  de  la  fucceflion  de  fon  mari  ,  pour 
le  recouvrement  du  droit  de  centième  denier 
des  biens  de  cette  fuccelîion  ,  fous  prétexte  que 
ces  meubles  lui  appartenoient  en  fa  qualité  de 
créancière  ,  elle  fut  déboutée  de  fa  prétention  , 
par  ordonnance  de  l'intendant  de  Rouen  du  16 
novembre  1746  :  il  fut  en  outre  fait  défenfe  par 
la  même  ordonnance  ,  à  toute  pcrfonne  de  faire 
aucune  Clameur  de  haro  foit  fur  les  employés, 
foit  fur  les  huiïiiers  charges  du  recouvrement ,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  &  d'interdiâion 
contre  les  huiffiers  qui  feroient  le  haro. 

Les  officiers  de  la  bafoche  ou  régence  du 
palais  de  Rouen ,  ont  été  autorifés  par  divers 
arrêts  à  intenter  la  Clameur  de  haro  contre  les 
follicitcurs  qui  fe  trouvent  en  contravention 
aux  réglemens  concernant  la  difcipline  du  palais. 

L'effet  du  haro  eft  qu'à  l'inftant  qu'il  efl  crié 
fur  quelqu'un ,  celui  -  ci  eil  fait  prifonnier  du 
roi  ;  &  s'il  s'abfente  ,  il  eft  toujours  réputé  pri- 
fonnier en  quelqu'endroit  qu'il  aille  ;  &  quoi- 
qu'il ne  foit  pas  de  la  jurididion  du  lieu  où  le 
haro  a  été  crié  ,  il  peut  être  pourfuivi  &  pris 
en  quelque  jurididion  qu'il  foit  trouvé,  ponr 
être  amené  dans  les  priions  du  lieu  oti  le  haro 
a  été  crié.  Toute  entreprife  doit  ceffer  de  part 
&  d'autre ,  à  peine  d'amende  contre  celui  qui 
auroit  fait  quelque  chofe  au  préjudice  ,  &  d'être 
condamné  à  rétablir  ce  qu'il  auroit  emporté  ou 
défait. 

Les  deux  parties  font  tenues  de  donner  cauc 
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tion  ;  favoir ,  le  demandeur ,  de  pourfuivre  h 
Clameur ,  &  le  défendeur  ,  d'y  défendre ,  &  ces 
cautions  font  tenues  de  payer  le  juge.  C'eft  au 
fergent  à  recevoir  ces  cautions ,  de  même  que 
les  autres  cautions  judiciaires.  Si  les  parties  re- 
fufoient  de  donner  caution ,  le  juge  les  enver- 
roit  en  prifon. 

Après  que  les  cautions  font  données ,  la  chofe 
contentieufe  eft  fequeftrée  jufqu'à  ce  que  le  juge 
ait  ftatué  fur  la  proviflon. 

L'ancien  CQUtumier  dit  que  le  duc  de  Nor- 
mandie a  la  cour  du  haro  ,  c'ell-à-dire ,  la  con- 
noiffance  de  cette  Clameur ,  &  qu'il  doit  faire 
enquête  pour  favoir  s'il  a  été  crié  à  droit  ou 
à  tort. 

La  connoiffance  du  haro  appartient  au  juge 
royal,  fans  néanmoins  exclure  le  feigneur  haut- 
jufticier.  Quand  on  procède  devant  le  juge  royal 
en  matière  civile  ,  la  connoiffance  du  haro  ap- 
partient au  vicomte  entre  roturiers  ,  &  au  bailli 
entre  nobles  ,  &  au  lieutenant  criminel ,  en  ma- 
tière criminelle,  entre  toutes  fortes  de  per- 
fonnes. 

Si  le  demandeur  ou  le  défendeur  n'intentent 
point  leur  action  fur  le  haro  dans  l'an  &  jour 
qu'il  a  été  interjeté ,  ils  n'y  font  plus  receva- 
bles  ;  &  fi  après  avoir  l'un  ou  l'autre  formé  leur 
aÛion,  ils  reftent  pendant  un  an  fans  faire  de 
pourfuite ,  la  Clameur  de  haro  tombe  en  pé- 
remption. 

Le  juge  du  haro  doit  prononcer  une  amende 
contre  l'une  ou  l'autre  des  parties  ;  la  quotité 
de  l'amende  eft  feulement  arbitraire. 

Les  parties  ne  peuvent  tranfiger  dans  cette 
î^atière;  c'eil  par  cette  rai.fon  qu'elles  font  te- 
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nnes  de  donner  caution ,  Tune  de  pourfuivre , 
l'autre  de  défendre. 

Voyez  la  contumc  de  Normandie  &  les  commen-- 
tatcurs  ;  Chenu  ^  V^^fl'  7^*  Mafuer  ,  tit.  des  re- 
traits ;  Carondas  y  en  fes  réponfes  ;  les  arrêts  de^ 
Maynard  ;  le  journal  du  palais  ;  l'ordonnance  des 
aides  du  mois  de  juin  1 680  ;  le  dictionnaire  rai- 
'fonné  des  domaines  ;  le  dictionnaire  des  fciences  ; 
le  recueil  d'arrêts  du  parlement  de  Normandie  par 
Froland;  &c.  Voyez  aufli  les  articles  AJOURNE- 
MENT, Retra.it,  Rescision,  &c. 

CLANDESTIN,  CLANDESTINITÉ.  On 
appelle  Clandejlin  ce  qui  le  fait  en  fecret  & 
contre  la  défenfe  d'une  loi.  La  Clandejlinité  eft. 
le  vice  de  la  chofe  faite  clandeftinement. 

Ces  mots  s'emploient  en  matière  civile  &  en 
matière  canonique. 

On  dit  en  matière  civile,  qu'une  pofleflion  elb 
vicieufe  lorfqu'elle  eft  clandeftine.  L'article  pre- 
mier du  titre  18  de  l'ordonnance  de  1667,  veut^ 
que  pour  exercer  la  complainte  à  l'occafion  d'un 
héritage  ou  d'un  droit  quelconque  dont  on  a  été 
dépouillé  autrement  que  par  autorité  de  juftice  , 
on  en  ait  été  publiquement  poffeffeur.  De  forte, 
que  fi  cette  polTelîion  n'avoit  été  que  l'effet  de. 
la  furprife  &  de  la  Clandeftinité  ,  on  feroit  non- 
rccsvable  à  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi. 

Il  faut  de  même  en  matière  de  prefcription  ^ 
que  la  chofe  qu'on  veut  conferver  à  la  faveur  de 
eette  voie  ait  été  polTédée  ouvertement  pen- 
dant tout  le  temps  déterminé  par  la  loi  pour 
prefcrire ,  parce  que  fi  le  propriétaire  de  la  chofe 
après  ce  temps-là  ,  eft  non-recevable  à  la  re- 
vendiquer ,  c'eft  parce  qu'on  préfume  ou  qu'il 
€n  a  été  légitimement  dépouillé,  ou  qu'il  eft  dans, 
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fon  tort  de  ne  s'être  point  oppofé  à  rLifurpation  ; 
reproche  qu'on  ne  pourroit  lui  faire  û  l'on  avoit 
pratiqué  contre  lui  des  manœuvres  fourdes  & 
clandeflines  pour  empêcher  qu'il  ne  s'en  apper- 
çCit.  C'eft  ce  qui  fera  plus  particulièrement  ex- 
pliqué aux  articles  Complainte  ,  Possession 
&  Prescription. 

En  matière  canonique ,  le  mot  Clandejlin  s'ap- 
plique particulièrement  aux  mariages  qui  n'ont 
point  été  célébrés  en  face  d'églife  ;  &  l'on  ré- 
pute pour  tels  ceux  qui  fe  font  contradés  hors 
de  la  préfence  du  propre  curé  des  parties  ou  fans 
fon  confentement.  On  appelle  encore  mariages 
Clandejiins  ,  ceux  qui  après  avoir  été  célébrés 
en  face  d'églife  ,  ont  été  tenus  fecrets  jufqu'à  la 
mort  de  l'un  des  conjoints. 

Nous  allons  traiter  de  ces  deux  efpèces  de 
Clandeftinité. 

Si  l'on  confulte  les  anciens  monumens  de  l'é- 
glife  ,  on  verra  c[ue  même  dans  les  premiers 
temps ,  Its  chrétiens  ne  célébroient  leurs  ma- 
riages que  dans  l'affemblée  des  fidèles  &  fous 
les  aufpices  d'un  prêtre  qui  leur  donnoit  la  béné- 
<iiâ:ion  nuptiale.  Cependant  on  ne  regardoit  pas 
cette  cérémonie  comme  eflentielle  ;  on  faifoit 
dépendre  la  validité  du  mariege  du  feul  confen- 
tement réciproque  des  parties  ;  on  peut  s'en 
convaincre  notamment  par  le  chapitre  4  de  la 
foixante-quatorzième  novelle  de  Juftinien  ,  où  il 
dit  :  Les  anciennes  lois  nous  V apprennent  &•  nous 
le  penfons  de  même  ,  que  la  feule  affecllon  fait  les 
mariages ,  quand  même  il  non  exijîeroit  point  dt 
contrat  par  écrit.  Cependant  pour  éviter  les  in- 
convéniens  qu'il  y  avoit  à  prouver  fi  telles  & 
telles  perfonnes  etoient  mariées  ou  non,  cet 
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empereur  voulut  qu'à  défaut  d'aûe  de  conven- 
tions matrimoniales ,  les  parties  fe  retiraffent 
dans  quelque  églile  in  aliqud  orationis  domo  , 
pour  y  déclarer  leur  mariage  au  défenfair  (*)  & 
en  faire  drefl'er  afte  en  prélence  de  témoins  :  il 
n'excepta  de  cette  loi  que  les  perfonnes  de  bafle 
condition  qui  pouvoient  fe  marier  fans  aucune 
formalité.  Ainfi  la  bénédiftion  nuptiale  quoique 
pratiquée  dans  l'églife ,  n'étoit  point  néceflaire 
pour  la  validité  du  mariage ,  foit  comme  contrat, 
ibit  comme  facrement. 

Mais  pour  prévenir  parmi  nous  les  abus  qui 
réfultoient  des  mariages  contractés  autrement 
qu'à  la  face  des  autels  ,  nos  rois  exigèrent  que 
les  mariages  de  leurs  fujets  fufl'ent  contrariés  ,  à 
peine  de  nullité,  à  la  face  de  l'églife ,  &  qu'ils  y 
reçuffent  la  bénédidion  nuptiale.  C'eft  ce  qui  eft 
établi  dans  le  recueil  des  capitulaires  de  Char- 
lemagne  &  de  fes  fucceffeurs.  Qwe  ceux  qui  au- 
paravant  nltount point  maries  ,  ne  foicnt  pas  ajfe::^ 
hardis  y  eft-il  dit  par  l'article  130  du  fixième 
livre  ,  de  fe  marier  fans  la  bénédiction  du  prêtre. 
Le  capitulaire  179  du  feptième  livre,  exige  aufîi 
cette  bénédiftion.  Le  feptième  canon  du  con- 
cile de  Trosli ,  tenu  l'an  909  fous  Charles-le- 
Simple  ,  renouvelle  les  difpofitions  du  ce  capi- 
tulaire. Ainfi  ce  qui  n'étoit  auparavant  qu'un 
ufage  pieux  ,  devint  une  folemnité  néceflaire 
parmi  nous.  Cependant  ces  lois  ne  laiflerent  pas 
de  tomber  en  dcfuétude  ;  on  en  revint  à  l'an- 
cienne opinion  ,  qu'un  mariage  fe  contraftoit 
»  ■  ■ 

(*)   Ce  défenfeur  étoic  un  homme  prépofé  pour  tenir 
legiftre  de  ditférens  a£les  concernaut  l'é^çlife.  Souvent  ce, 
icfenfeur  étoit  un  fimple  laitue. 
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valablement  par  le  feul  confentement  des  deux 
parties.  Le  chapitre  9  de  la  décrétale  d'Alexan- 
dre m  ,  cxt.  de  fponf.  &  matrïm. ,  prouve  que 
dans  le  douzième  fiècle  on  n'exigeoit  pas  autre 
chofe  pour  la  validité  d'un  mariage.  Quand  In- 
nocent III  voulut  pour  empêcher  la  Clandefti- 
nité  ,  qu'il  y  eût  une  publication  de  trois  bans  , 
il  ne  regardoit  pas  non  plus  comme  invalides  les 
mariages  non  contractés  à  la  face  de  l'églife  ;  il 
les  déclaroit  fmiplement  illicites.  Telle  fut  l'opi- 
nion générale  de  l'églife  jufqu'au  concile  de 
Trente  où  ,  pour  remédier  aux  abus  de  la  Clan- 
deftinité  des  mariages ,  on  exigea  qu'ils  fuifent 
contraftés  en  préfence  du  propre  curé  des  par- 
ties ;  car  il  eft  à  obferver  que  beaucoup  de  per- 
fonnes  déjà  mariées  en  fecret  ,  contradoient 
d'autres  mariages  publiquement  ou  fe  faifoient 
prêtres. 

Cette  réforme  du  concile  de  Trente  effuya 
de  grandes  difficultés.  Plufieurs  théologiens  du 
nombre  defquels  éîoit  le  célèbre  Maillard  doyen 
dç  Sorbonne  ,  foutenoient  que  l'églife  n'avoit 
pas  le  pouvoir  de  faire  que  ce  qui  étoit  valide 
fuivant  les  formalités  d'alors  ,  ne  le  fïit  pas  tou- 
jours en  obfervant  ces  mêmes  formalités.  Le 
jéfuite  Salmeron  du  parti  des  théologiens  oppo- 
fés,  difoit  au  contraire  que  les  formalités  étant 
quelque  çhofe  d'accidentel ,  l'églilé  pouvoit  les 
changer  &  dès-lors  exiger  pour  la  validité  d'un 
mariage  qu'il  fut  publié.  Enfin  le  décret  de  ré- 
forme paiîa  contre  l'avis  de  cinquante-fix  pré- 
lats ,  &  ce  décret  qui  eil  de  la  vingt-quatrième 
feflion  tenue  le  1 1  novembre  ,  eft  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Le  faint  fynode  déclare  inhabiles  à  conîrac- 
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»  ter  mariage  ccuv  qui  entreprendront  de  le 
»  marier  autrement  qu'en  préfence  du  cure  ou 
»  d'un  autre  prêtre ,  avec  la  permifTion  du  curé 
»  ou  de  l'ordinaire ,  &  en  préfence  en  même- 
»  temps  de  deux  ou  de  trois  témoins  ;  ainfi  le 
>♦  fynode  prononce  la  nulUté*des  mariages  con- 
»  tradés  d'une  autre  manière  ». 

Comme  cette  loi  n'ctoit  que  pour  l'avenir , 
le  concile  déclara  formellement  que  ce  feroit 
une  erreur  de  croire  que  les  mariages  contra£lés 
auparavant  dufTent  être  regardés  comme  inva- 
lides; au  contraire  ,  il  voulut  qu'ils  demeuraflent 
dans  toute  leur  effence  &  leur  validité. 

M.  Pothier  nous  fait  remarquer  avec  raifon  à 
ce  fuiet,  que  le  concile  excédoit  fon  pouvoir  en 
introduifant  une  nouvelle  difclpline  fur  un  point 
de  droit  public  qui  n'appartenoit  qu'à  la  piiif- 
fance  féculicre.  Cependant  comme  cette  difcl- 
pline étoit  afTez  conforme  à  nos  mœurs  qui  to- 
lérolent  les  mariages  Clandeftinsfans  les  approu- 
ver ,  Henri  III  pour  fuppléer  à  cet  égard  aux 
difpofitions  du  concile  de  Trente  qui  ne  put  ja- 
mais êtte  reçu  dans  ce  royaume ,  voulut  par 
l'article  40  de  l'ordonnance  rendue  aux  états  de 
Blois  ,  qu'aucun  de  fes  fujets  ne  pût  valablement 
contrafter  mariage  fans  des  proclamations  pré- 
cédentes; qu'après  ces  proclamations  le  mariage 
fe  fît  publiquement ,  &  qu'il  en  fût  fait  regiftre 
en  préfence  de  quatre  témoins  dignes  de  foi  qui 
y  airifteroient.  Le  prince  pour  abroger  en  même- 
temps  l'ancienne  manière  de  fe  marier  quelque- 
fols  par  paroles  de pré.fint,  défendit  par  l'article  44 
de  cette  même  ordonnance  ,  à  tous  les  notaires  , 
fous  peine  de  punition  corporelle  ,  de  recevoir 
à  l'avenir  aucune  de  ces  promefles  de  mariagtj 
par  paroles  de  prifcnt^ 
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L'édlt  du  mois  de  décembre  1 606  donné  par 
Henri  IV  ,  confirma  les  difpofitions  de  l'article 
40  de  l'ordonnance  de  Blois. 

Louis  XIII  par  fa  déclaration  du  26  novembre 
1639,  veut  que  cet  article  foit  exaâement  ob- 
■?fervé  ;  &  par  forme  d'interprétation ,  il  ordonne 
que  le  mariage  foit  célébré  en  préfence  de  quatre 
témoins  &  du  curé  ;  il  veut  que  celui-ci  reçoive 
le  confentement  des  parties  &les  joigne  en  ma- 
riage fuivant  la  forme  ufitée  dans  l'églife.  Il  dé- 
fend en  même-temps  à  tout  prêtre  d'en  célé- 
brer aucun ,  fmon  entre  fes  paroiiTiens  ,  fans  la 
permilîlon  par  écrit  du  curé  ou  de  Tévêque. 

Louis  XiV  par  fon  édit  du  mois  de  mars  1697, 
veut  que  les  ordonnances  de  fes  prédéceffeurs 
foienî  obfervées  fur- cette  matière  ,  notamment 
pour  ce  qui  regarde  la  néceffîté  de  La  préfcnu  du 
propre  curL 

Loriqu'il  s'élève  des  queftions  où  il  s*agit  de 
favoir  fi  les  ordonnances  ont  été  obfervées  ou 
non ,  l'édit  de  décembre  1 606  que  nous  venons 
de  citer ,  veut  que  ces  fortes  de  caufes  appar- 
tiennent aux  juges  d'églife  ,  à  la  charge  par  eux 
de  déclarer  nuls  &  non-valablement  contraftés 
les  mariages  qui  ne  l'auront  pas  été  fuivant  les 
ordonnances,  comme  peine  prononcée,  eft-ildit, 
par  les  conciles  (*). 

^  Comme  c'eft  au  curé  fuivant  la  déclaration  de 
1639,  à  recevoir  le  confentement  des  parties 
&  à  les  conjoindre  en  mariage  dans  la  forme 
pratiquée  par  l'églife  ,  ce  ne  feroit  pas  remplir 

(*)  Sans  doute  que  le  prince  avoir  alors  en  vue  les  con- 
ciles de  Tours,  de  Reims  &  de  Bordeaux  tenus  en  15S3  , 
&  où  il  éio'ii  encore  quellion  des  mariages. 
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le  vœu  des  ordonnances  que  d'aller  trouver  le 
cure  à  régUlb  &z  lui  dire  en  ia  prdencc  qu'on  le 
prend  pour  mari  &  pour  femme.  Un  arrêt  du 
10  mai  1713  dont  d'Héricourt  fait  mention, 
déclara  nul  un  mariage  contradlé  dans  l'cgliie  en 
préfence  d'un  notaire  ,  fur  le  refus  fait  par  le 
curé  de  le  célébrer,  &  l'enfant  né  de  ce  mariage 
fut  déclaré  bâtard.  Il  y  a  des  arrêts  en  règle- 
ment qui  font  défenfes  aux  notaires  de  fe  charger 
de  pareilles  commiiTions  à  peine  d'interdiction  : 
il  y  en  a  un  du  5  fcptembre  i6ro  ,  un  autre  du 
20  décembre  1688  ,  rapporté  au  journal  des  au- 
diences.  Voici  encore  un  autre  arrêt  aifez  relatif 
à  ce  iujet. 

Un  mineur  &  fa  prétendue  fe  préfentèrent  en 
16.92  au  curé  de  Vitri-le  Français  ,  pour  rece- 
voir de  lui  la  bénédidion  nuptiale.  Le  curé  re- 
fufa  de  les  marier  attendu  le  défaut  de  confen- 
tement  du  père  du  mineur.  Sur  ce  refus  les  deux 
futurs  époux  préfentèrent  leur  requête  au  lieu- 
tenant-général de  l'endroit  ;  &  fur  les  conclu- 
lions  du  procureur  du  roi ,  il  intervint  ime  ordon- 
nance par  laquelle  deux  notaires  furent  autorifés 
à  fe  tranfporter  à  l'églife  &  à  donner  aux  par- 
ties les  aèles  qu'elles  demanderoient  d'eux.  La 
chofe  s'exécuta  en  conféquence ,  &  les  deux  par- 
ties s'étant  profternées  dans  l'églife  aux  pieds 
d'un  crucifix,  demandèrent  afte  de  ce  qu'ils  s'é- 
poufoient  mutuellement. 

Le  père  du  mineur  interjeta  appel  de  l'ordon- 
nance ,  6c  lors  de  la  plaidoirie  de  cette  affaire  , 
l'avocat-général  de  Lamoignon  ayant  fait  voir 
que  les  juges  laïcs  étoicnt  incompétenspour  con- 
noître  d'un  cas  qui  appartenolt  aux  juges  d'églife, 
il  inEervint  un  arrêt  le  10  juin  de  la  même  année. 
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par  lequel  l'ordonnance  du  juge  de  Vitri  fut  dé- 
clarée incompétemment  rendue  ;  il  fut  ordonné 
en  conféquence  ,  que  les  parties  fe  retireroient 
devant  le  curé  de  l'endroit  ;  &  en  cas  de  refus  de 
fa  part,  devant  l'évêque  de  Châlons,  pour  être 
procédé  à  leur  mariage  fi  faire  fe  devoir  ;  & 
faifant  droit  fur  les  conckifions  du  miniilère  pu- 
blic ,  le  lieutenant-général  &  le  procureur  du 
roi  du  fiège  de  Vitri  furent  décrétés  d'ajour- 
nement perfonnel  &  les  deux  notaires  d'afligné 
pour  être  oui  (*). 

On  trouve  autïï  dans  le  recueil  d'arrêts  du 
préfidentde  Régufl'e,  un  règlement  du  parlement 
de  Provence  du  29  novembre  1683  ,  par  lequel; 
il  efl:  défendu  aux  notaires  de  prêter  leur  minif- 
tère  pour  de  femblables  a£les ,  à  peine  de  nul- 
lité de  ces  ades  ,  d'interdiftion  contre  les  no- 
taires ,  de  dommages-intérêts  ,  &  de  trois  mille 
livres  d'amende. 

On  ne  voit  plus  aujourd'hui  perfonne  recourir 
au  miniflère  des  notaires  pour  a  célébration  des 
mariages  ;  cependant  fi  un  curé  ne  montroit  du. 
refus  que  par  humeur ,  il  pourroit  être  affigné 
devant  l'ofïicial  pour  lui  être  enjoint  de  célébrer 
le  mariage.  Une  autre  voie  feroit  l'appel  comme 
d'abus  au  parlement  du  refus  du  curé  ,  ou  même 
de  la  fentence  de  l'official ,  fi  le  refus  de  ce  curé 
étoit  autorifé  mal-à-propos. 

Le  curé  des  parties  eft  celui  du  lieu  où  elles 
font  leur  communion  pafcale  ,  où  elles  font  im- 
pofées  aux  charges  publiques  :  il  faut  que  leur 

(*)  L'auteur  du  diâiionnaire  canonique  di:  que  les  deux 
notaires  furenc  décrétés  d'ajourneraem" perfonnel ^  mais  il  fe 

ei'onipc. 
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domicile  folt  au  moins  de  fix  mois  clans  la  pa- 
roifTe  de  ce  cure  ,  lorfqu'auparavant  elles  de- 
meuroient  dans  une  paroiffe  du  même  diocèle  , 
ou  d'un  an  û  la  paroiffe  précédente  étoit  d'un 
autre  diocèfe  ;  c'eft  ce  que  porte  Tédit  de  mars 
1697.  Les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  peuvent 
avoir  deux  domiciles  ,  l'un  de  fait  &  l'autre  de 
tlroit.  Leur  domicile  de  droit  eft  celui  de  leur 
père  ,  de  leur  tuteur  ou  curateur;  leur  domicile 
de  fait  eft  dans  le  lieu  où  ils  réfident  réellement  ; 
&  quand  ils  ont  de  même  deux  domiciles  ,  leurs 
bans  doivent  être  publiés  dans  les  paroiffes  de 
ces  deux  domiciles  ;  c'efl  ce  que  prefcrit  le  même 
édit. 

Lorfque  les  parties  dépendent  chacune  d'un 
curé  différent ,  il  fuffit  que  le  mariage  foit  cé- 
iébré  en  prélénce  de  l'un  des  deux  avec  le  con- 
fentement  de  l'autre  ,  &  le  confentem.ent  de 
celui-ci  fe  préfume  par  la  fimple  remife  des  bans 
avec  fon  certificat  de  publication  au  bas.  L'évê- 
que  eft  le  premier  curé  des  parties  :  il  peut  les 
marier  fans  la  participation  du  curé  de  l'endroit; 
il  peut  môme  commettre  un  prêtre  pour  célébrer 
le  mariage.  Voyez  à  l'article  Bénédiction  ce 
qui  regarde  la  bénédidion  nuptiale  ôi  les  peines 
qu'encourent  les  prêtres  qui  l'adminiftrent  fans 
le  confentement  ou  de  l'cvêque  ou  du  curé. 

On  ne  doute  plus  aujourd'hui  que  des  ma- 
riages célébrés  fans  le  conientement  du  curé  ne 
foient  nuls ,  puifque  la  déclaration  du  1 5  juin 
1697  interprétative  de  l'édit  du  mois  de  mars  de 
la  même  année  ,  veut  que  les  parties  qui  en  ont 
contraclé  de  pareils  ,  foient  pourfuivies  par  les 
procureurs  du  roi  pour  les  réhabiliter  ,  réhabi- 
litation qui  ne  feroit  pas  néceffaire  s'ils  étoient 
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réellement  valides.  Il  eft  vrai  qu'on  trouve  quel- 
ques arrêts  qui  ont  déclaré  des  parties  non-re- 
cevables  dans  l'appel  par  elles  interjeté  comme 
d'abus  de  la  célébration  de  leur  mariage  ,  fous 
prétexte  qu'il  avoit  été  célébré  par  un  prêtre 
incompétent  ;  mais  comme  l'obferve  fort  bien 
Poîhier  d'après  les  mémoires  de  l'illuftre  d'A- 
guefleau,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  ces 
arrêts  aient  jugé  qu'un  mariage  célébré  par  un 
prêtre  incompétent  puiffe  jamais  être  valable  ; 
il  faut  croire  au  contraire  ,  que  les  juges  ont  re- 
gardé les  appelans  comme  indignes  d'être  écoutés 
dans  leur  appel ,  &  qu'on  a  mieux  aimé  fuppofer 
les  chofes  s'être  paflees  dans  les  règles ,  que 
G''approfondir  des  faits  que  les  appelans  dévoient 
eux-mêpies  avoir  honte  de  relever. 

La  préfence  ou  le  confentement  du  propre 
curé  eft  tellement  néceflkire,  que  ce  leroit  vai- 
nement qu'on  chercheroit  à  l'éluder  en  fe  tranf- 
porîant  frauduleufement  dans  un  pays  étranger 
oii  les  formalités  introduites  parmi  nous  ne  lè- 
roient  point  ufitées.  On  ne  feroit  excufable  que 
dans  les  pays  où  il  n'y  auroit  point  d'églife  ca- 
tholique ;  l'ambafTadeur  feroit  alors  autorifé  à 
faire  bénir  le  mariage  dans  fa  chapelle. 

Il  y  a  plus  ;  c'eft  que  quand  même  les  parties 
auroient  obtenu  le  confentement  de  leiu*  curé 
pour  fe  marier  où  bon  leur  fembleroit,  elles  ne 
pourroient  pas  encore  en  faire  ufage  dans  un  pays 
arranger  fans  la  permilTion  expreffe  du  roi  ;  c'eit 
ce  qui  réfulte  d'une  déclaration  du  i6  juin  1685 
enregiilrée  le  14  août  fui vant  (*). 

(  *  )  «  Défendons  à  îous  nos  fujets  de  quelcjue  qua;i:é 
»  Si.  condiiions  <^uals  foient  de  confentir  ou  approuver  à 
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Quand  un  mariage  pèche  par  la  forme  de  la 
publicité ,  (  &  il  eft  toujours  regardé  comme 
manquant  par  cette  forme  lorfqu'il  a  été  célébré 
fans  la  participation  du  curé  )  ,  il  eft  enjoint  aux 
juges  royaux,  notamment  au  procureur  du  roi 
dans  la  première  année  de  la  célébration  ,  de 
contraindre  les  parties  à  fe  retirer  devant  leur 
çvêque  pour  réhabiliter  leur  union.  En  cas  de 
négligence  de  la  part  du  procureur  du  roi  ,  le 
promoteur  de  Tévêché  peut  les  faire  aifigner 
devant  le  prélat  aux  mêmes  fins.  Si  après  le 
temps  accordé  aux  parties  pour  réhabiliter  leur 
mariage  ,  dans  le  cas  où  il  efl  fufceptible  de  ré- 
habilitation, elles  n'en  ont  rien  fait,  les  juges 
royaux  fur  l'avis  de  l'évêque ,  doivent  les  con- 
traindre à  fe  féparer;  c'eft  ce  que  porte  la  décla- 
ration du  15  juin  1697. 

Cette  même  loi  déclare  les  parties  qui  fe  font 
mariées  fans  le  conientement  de  leur  curé  ,  dé- 

»  ravrnir  que  leurs  enflins  ou  ceux  Hont  ils  feront  tuteurs 
»  ou  curateurs  ,  fe  marient  en  pays  étrangers  ,  foit  en 
»  fignant  les  contrats  qui  pourroiem  êtie  faits  pour  lefdits 
»  maiiages  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte 
)■>  que  ce  foit  fans  notre  permifnon  exprefîe,  à  peine  des 
»  galères  à  perpétuité  à  regard  des  hoiiimes  ,  de  bannif- 
»  fement  perpétuel  pour  les  femmes  ,  &  de  confifcation  de 
»  leurs  biens  ;  &  où  ladite  confifcation  de  biens  n'auroic 
»lieu,  de  lo  mille  livres  d'amende  contre  les  pères  Se 
ï>  mèies  ,  tuteurs  ou  curateurs  qui  auront  contrevenu.  » 

Cette  déclaration  n'a  pas  introduit  un  droit  nouveau. 
%  Nous  voyons  en  effet  ,  comme  le  fait  remarquer  Deni- 
»  zart  ,  que  par  un  arrêt  célèbre  rendu  en  la  grand- 
»  chambre  du  parlement  le  5  janvier  1700  ,  le  mariage 
»  du  duc  de  Gulfe  avec  Honorée  de  Berghes  comreffe  de 
»  Boffii  ,  célébré  3.  Bruxelles  fans  permiflîon  du  roi ,  le 
»  16  novembre  1^41   fut  déclaré    nul  &  abufif.  n 
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chues  de  tous  leurs  droits  &  avantages  matri- 
moniaux ;  &  les  enfans ,  s'il  y  en  a ,  privés  de 
toute  fuccefllon  directe  &  collatérale. 

Obfervez  que  lorfque  le  mariage  eft  dans  le 
cas  d'être  réhabilité ,  ôi  que  l'une  des  parties 
voulant  profiter  de  cette  circonftance  pour  ne 
point  perlevérer  dans  l'ancien  ou  pour  paffer  à 
un  autre  mariage  ,  refufe  de  Te  prêter  à  la  réha- 
bilitation ,  cette  partie  refufante  ne  peut  pas  y 
être  abfolument  contrainte  ,  mais  les  juges  peu- 
vent la  condamner  à  des  dommages-intérêts 
confidérables  envers  l'autre  partie  qui  demande 
cette  réhabilitation. 

Obiervez  encore  que  quoique  la  préfence  du 
propre  curé  ne  foit  pas  abfolument  nécefiaire  & 
que  fon  confentement  fuffife ,  il  ne  faut  pas  croire 
pour  cela  qu'un  m.ariage  célébré  d'après  ce  con- 
sentement hors  de  la  préfence  d'un  prêtre  fût 
valable  ;  il  faut  toujours  qu'un  miniflre  des  au- 
tels unifTe  les  parties  fuivant  la  forme  ufitée  dans 
l'églife  ,  &  qu'il  reçoive  leur  confentement  en 
préfence  de  quatre  témoins.  Le  prêtre  qui  fait 
la  cérémonie  ell  cenfé  avoir  procuration  du  curé 
dont  la  préfence  efl  ainfi  fuppléée. 

Par  la  même  raifon  que  le  curé  peut  être  re- 
préfenté  par  un  autre  prêtre ,  une  des  parties 
conrradfantes  peut  l'être  au{ii  par  un  fondé  de 
fa  procuration  ,  mais  il  faut  que  cette  procura- 
tion foit  fpéciale  pour  époufer  nommément  telle 
perfonne  ;  qu'elle  ne  foit  pas  en  blanc ,  mais  que 
celui  qui  doit  la  remphr  y  foit  perfonnellement 
défigné  ,  &  qu'elle  n'ait  point  été  révoquée  lors 
de  la  bénédiftion  nuptiale.  Lorfque  ces  trois 
conditions  fe  rencontrent ,  les  mariages  contrac- 
4és  par  procuration  font  aufii  valables  que  s'ils 

avoient 
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avoleftt  été  célébrés  en  préfence  des  parties 
mêmes  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  d'une  décrétale  de 
Bonitace  VIII  rapportée  dans  le  fexte  ,  cap.  fin. 
de  procurât. 

Les  parties  font  enfuite  dans  Tufage  de  réitéref 
par  elles-mêmes  la  cérémonie  de  la  célébration  ; 
mais  ce  n'ert  point  cette  réitération  ,  c'eft  la  cé- 
lébration faite  par  procureur  qui  donne  au  ma- 
riage fa  perfedion  ;  car  comme  l'obferve  fort 
bien  M.  Pothler  dans  fon  traité  du  contrat  de  ma- 
riage ,  Henri  I V  après  avoir  époufé  par  procu- 
reur Marie  de  Médicis  ,  confomma  à  Lyon  fon 
mariage  avant  la  réitération  de  la  cérémonie. 

Une  dernière  obfervation  au  fujet  des  mariages 
dont  nous  venons  de  parler,  c'eft  que  pour  être 
cenfés  faits  en  face  d'églife  ,  il  n'eft  pas  nécef- 
faire  précifément  qu'ils  foient  célébrés  dans  un 
lieu  facré  ;  il  fuffit  qu'ils  le  foient  en  préfence  du 
pafteur  ou  de  celui  qui  le  repréfente.  Le  mariage 
fait  en  préfence  d'un  eccléfiaftique  eft  réputé  fait 
en  préfence  de  l'églife. 

L'autre  efpèce  de  Clandeftinité  qui  peut  fe 
rencontrer  dans  les  mariages  ,  c'eft ,  comme  nous 
l'avons  dit ,  lorfqu'après  avoir  été  célébrés  dans 
toutes  le*)  formes  requifes,  on  affede  de  les  tenir 
fecrets  jufqu'à  la  mort  de  l'un  des  conjoints.  Ces 
mariages  quoique  tenus  cachés ,  ne  laiffent  pas 
d'être  valablement  contraûés  ;  mais  parce  qu'ils 
refl'entent  plutôt  la  honte  d'un  concubinage  que 
la  dignité  d'un  mariage  ,  ils  ne  produisent  point 
d'effets  civils  ,  &  les  enfans  qui  en  naifl'ent  font 
déclarés  incapables  de  toute  fuccelîion.  La  pu- 
reté de  nos  mœurs  a  exigé  une  févérité  pareille 
fondée  fur  l'article  5  de  la  déclaration  de  Louis 
XIII  de  1639. 
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C'efl  à  ceux  qui  attaquent  ces  fortes  de  tna- 
riages  à  prouver  la  Clandeflinité  ;  &  cette  Clan- 
deflinité  ,  comme  l'obferve  l'auteur  que  nous 
avons  précédemment  cité  ,  peut  s'établir  par 
plufieurs  circonftances. 

«  1°.  Lorfque  la  femme  n'a  pas  pris  le  nom 
»  de  fon  mari  pendant  tout  le  tem.ps  que  le  ma- 
»  riage  a  duré  ;  1°.  lorfque  dans  les  ades  qu'elle 
»  a  paffés  depuis  fon  mariage  ,  elle  a  pris  la  qua- 
>♦  lité  de  fille  ou  de  veuve  d'un  précédent  mari  ; 
»  3°.  lorfqu'une  fervante  qui  a  époufé  fon  maître, 
»  ou  un  domeftique  qui  a  époufé  fa  maîtreffe  , 
»  ont  toujours  continué  de  paroître  dans  la  mai- 
»  fon  dans  leur  état  de  domefliques  ». 

On  peut  encore  ajouter  à  ces  circonftances 
celle  où  le  mari  &  la  femme  ont  vécu  fans  né- 
ceiîité  dans  une  habitation  féparée  ;  enfin  toutes 
celles  oii  leur  intention  a  été  marquée  de  faire 
un  myflère  de  leur  union  aux  yeux  du  public. 

Obfervez  que  fi  le  mariage  n'a  été  tenu  fecret 
que  pendant  un  certain  temps  ,  cette  Clandefli- 
nité  ne  préjudicie  point  aux  parties  :  la  loi  ne 
condamne  que  ceux  qui  ont  été  cachés  pendant 
toute  la  vie  de  l'un  ou  de  l'autre  des  conjoints. 
Cependant  fi  le  mariage  n'étoit  révélé  qu'à  la 
veille  de  la  mort  de  l'un  des  deux ,  dans  ces 
circonfïances  qu'on  appelle  in  extremis  ,  cette 
révélation  tardive  ne  changeroit  rien  aux  ri- 
gueurs de  la  loi  ;  le  mariage  en  ce  cas  ne  feroit 
pas  mieux  accueilli  que  ne  le  feroit  dans  ces  der- 
niers iriflans  celui  qu'un  homme  contrafteroit 
avec  fa  concubine. 

Le  rapport  d'un  certificat  de  publication  de 
bans  ne  fuffiroit  pas  pour  détruire  les  preuves 
^e  Clandeftinité  d'un  mariage ,  d'abord  parce 
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qu'on  fait  que  les  bans  n'annoncent  pas  un  ma- 
liage  fait ,  mais  un  mariage  à  faire  ;  en  fécond 
lieu  ,  parce  que  rien  n'eft  plus  flicile  que  d'ob- 
tenir de  certains  curés  une  publication  de  ma- 
nière que  perfonne  n'y  comprenne  rien  ;  enfin 
parce  qu'après  que  le  mariage  a  été  publié  & 
contraélé  au  fçu  des  gens  de  l'endroit ,  on  peut 
aller  faire  la  réfidence  dans  des  lieux  éloignes  05 
y  cacher  que  l'on  efl:  marié. 

L'effet  de  la  Clandellinité  eft  ,  comme  nous 
l'avons  dit ,  la  privation  des  effets  civils  du  ma- 
riage &  pour  les  conjoints  &  ponr  les  enfans. 
On  en  trouve  un  exemple  contre  les  premiers 
dans  un  ar'rêt  du  16  mai  1705  ,  rapporté  par 
Augeard.  La  femme  qui  étoit  une  veuve  du  tré- 
forier  des  Suiffes  ,  fut  déchue  de  fon  douaire  & 
de  (es  autres  conventions  matrimoniales  ;  ce- 
pendant les  héritiers  du  mari  furent  tenus  de  lui 
reffituer  ce  que  le  défunt  avoit  reconnu  avoir 
reçu  d'elle  en  dot. 

A  l'égard  des  enfans  ,  on  en  trouve  un  autre 
exemple  dans  un  arrêt  du  24  juillet  1704  ,  cité 
par  M.  Pothier.  Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt ,  on 
avoit  agité  la  queffion  fi  les  enfans  étoient  éga- 
lement incapables  de  recueillir  les  lucceffionsde 
leurs  collatéraux  comme  ils  l'étoient  de  recueil- 
lir celles  de  leur  père  &  de  leur  mère  ;  mais 
parce  que  la  loi  les  privoit  de  toute  JucceJ^on  , 
l'arrêt  leur  donna  l'exclufion  dans  tous  les  cas. 

Obfervez  néanmoins  que  les  enfans  iffus  d'ua 
mariage  qui  n'a  d'autre  défaut  que  celui  d'avoir 
été  tenu  fecret  ,  ne  laiffent  pas  d'être  réputés 
légitimes  pour  pouvoir  être  promus  aux  ordres 
facrés  &  aux  bénéfices  (ans  difpenfe  ;  6c  quoique 
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privés  de  la  faculté  de  fuccéder  ,  ils  font  néan- 
moins en  droit  d'exiger  fur  les  biens  de  leur 
père  &C  de  leur  mère  tout  ce  qui  eft  néceflaire  à 
leur  entretien  &  à  leur  éducation  fuivant  leur 
état. 

Voyez  le  quatrième  concile  de  Carthage  ;  la  loi 
22  ail  code  de  nuptiis  ;  la  novelU  foixante-qua- 
tor\e  de  Jujlinien  ;  les  capitulaires  ,  liv.  G  &  y  ; 
le  recueil  d^Ifaac ,  évéqiie  de  Langres  ;  le  concile  de 
Trofli  ;  la  decrétale  d' Alexandre  III  ,  au  chap.  c) 
de  Cextravag.  de  Sponfal,  &  de  matrim.  ;  <dU 
d^ Innocent  III ,  au  chap.  6"  de  Vextravag.  de  eo 
qui  cogn.  confang.  ;  la  feffion  2^  du  concile  de 
Trente  ;  ^ordonnance  de  Blois  ;  Inédit  d-:  décembre 
16'oG ;  la  déclaration  du  zG novembre  i6jc);  redit 
du  mois  de  mars  &  la  déclaration  du  1 5  juin  1  Gc)y  j 
celle  du  i  G  juin  iG85  ;  Us  arrêts  du  préjident  de 
Regujfe  &  ceux  d'Augeard  ;  un  règlement  du  par- 
lement de  Paris  du  S  feptembre  1 G 60  ;  le  journal 
des  audiences  ;  la  decrétale  de  Boniface  VIII  dans 
le  fexte,  cap.  fin.  de  procurât.  ;  les  mémoires  du. 
clergé  ;  les  lois  eccléjîajliques  ;  les  plaidoyers  de 
cC Aguejfeau  ;  le  traité  du  contrat  de  mariage  par 
Pothierf6cc.  Voyez  au{Ti  les  articles  Bénédic- 
tion, Mariage  ,  &c.  (  Article  de  M.DAREAUt 
avocat  au  parlement ,  &c.) 

CLARISSE.  Religieufe  ainfi  appelée  du  nom 
de  fainte  Claire  ,  &  vivant  fous  la  règle  de  faint 
François. 

Sainte  Claire  étoit  de  la  ville  d'Aflife.  Lorf- 
qu'elle  eut  entendu  parler  de  la  vie  que  faint 
François  menoit  dans  fon  petit  couvent  de  la 
Portioncule,  elle  fouhaita  de  converfer  avec  lui 
fur  les  moyens  d'exécuter  le  deffein  qu'elle  avoit 
de  fe  confacrer  à  Dieu.  Saint  François  lui  inf- 
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pira  de  faire  pour  les  pcrfonnes  de  fon  fexe  ce 
qu'il  avoit  fait  pour  les  hommes.  En  coniéquence 
elle  fe  rendit  le  19  mars  1212  ,  jour  des  ra- 
meaux ,  à  l'églife  de  la  Portioncule  ,  oii  ayant 
été  reçue  par  faint  François  6c  tous  les  religieux 
qui  l'attendoient ,  elle  fe  dépouilla  de  fes  habits , 
donna  fes  cheveux  à  couper,  &c  fe  laiffa  revêtir 
d'un  fac  ferré  d'une  corde. 

Sainte  Claire  mit  de  fon  parti  fa  fœur  Agnès , 
&  on  les  fit  pafTer  toutes  deux  à  l'églife  de  faint 
Damien  qui  étoit  la  première  des  trois  que  faint 
François  avoit  réparées.  Ce  fut-là  que  com- 
mença l'ordre  des  religieufes  de  faint  François  , 
qu'on  appela  d'abord  les  Damianijies.  Saine 
François  leur  donna  enfuite  une  règle  fort  aui- 
tère  ,  qui  fut  approuvée  par  Grégoire  IX  6i  par 
Innocent  IV. 

La  réputation  de  'fainte  Claire  lui  valut  de 
nouveaux  établifl'emens  dans  la  Bohême  &  dans 
la  Hongrie.  Après  fa  mort  ces  établiffemens  fe 
multiplièrent  à  un  point  étonnant.  La  règle  n'é- 
toit  pas  abfolument  la  même  partout.  Parmi  les  re, 
ligieufes  il  y  en  avoit  qui  fuivoientla  règle  étroite 
de  faint  François;  d'autres  celle  du  pape  Gré- 
goire IX  ;  quelques-unes  la  règle  d'Innocent  IV  ; 
d'autres  enfin  celle  d'Alexandre  IV.  Ces  diffé- 
rences faifoient  qu'on  les  appeloit  les  reclufes  , 
les  pauvres  dames  ,  \qs  fœurs  mineures ,  les  damia" 
nifics  &  les  Clarijfes,  Lorfque  faint  Bonaventure 
fut  nommé  leur  direfteur  général ,  il  obtint  du 
pape  Urbain  IV  qu'on  les  appelleroit  toutes  à 
l'avenir  les  religieufes  de  V ordre  de  fainte  Claire  , 
àc  qu'elles  n'auroient  qu'une  même  règle  qui 
quoique  tirée  de  l'ancienne, feroit  plus  convena- 
ble à  la  foiblefli  du.  fexe. 
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Le  pape  lui  ayant  donné  tout  pouvoir  à  cet 
effet ,  faint  Bonaventure  compofa  lui-même  une 
règle  qui  fut  approuvée  du  pontife  ,  mais  elle 
ne  fut  adoptée  que  dans  un  certain  nombre  de 
jnonaftères.  Les  autres  voulant  toujours  vivre 
dans  cette  grande  pauvreté  dont  fainte  Claire 
avoit  fait  profeflion  conformément  à  la  règle  de 
faint  François  ,  la  rejetèrent.  Les  religieufes  qui 
s'attachèrent  à  l'ancienne  cbfervance  ,  confer- 
vèrent  le  nom  de  Clariffes  ;  &  celles  qui  reçu- 
rent la  règle  mitigée ,  furent  nommées  Urba" 
nifus. 

L'habillement  n'efl  pas  uniforme  parmi  les 
filles  qui  fuivent  la  règle  de  fainte  Claire  :  les 
unes  ont  des  fcapulaires ,  d'autres  n'en  ont  point  ; 
quelques-unes  ont  des  robes  de  drap  gris  ,  d'au- 
tres les  ont  de  ferge  ;  les  unes  Oiît  des  foquc?s 
ou  fandales  ,  d'autres  vont  abiblument  les  pieds 
ruds.  Il  y  en  a  qui  portent  des  manteaux  qui 
delcendent  jufqu'aux  talons,  d'autres  les  portent 
fort  courts  :  les  unes  ont  des  voiles  noirs  ,  les 
autres  les  ont  en  forme  de  capuce. 

Le  couvent  de  Long-Champs  près  de  Paris  , 
efi  un  monaflère  de  filles  de  fainte  Claire.  Ce 
fut  fainte  îfabelle  de  France ,  fœur  de  faint  Louis , 
qui  en  fut  la  fondatrice  l'an  1255.  ^"  y  fuit  la 
règle  des  Urbaniftes  avec  quelques  nouveaux 
adouciffemens  introduits  par  le  pape  Eugène  IV, 
Ce  n'eu  pas  feulement  en  France  comme  à  Pro- 
vins ,  à  Saint  -  Marcel  l'un  des  fauxbourgs  de 
Paris  ,  à  Moncel,  à  Nogent-i'Artaut ,  &  en  plu- 
fieurs  autres  endroits  ,  que  la  règle  de  Long- 
Champs  a  été  reçue  :  elle  a  été  demandée  en 
Italie  ôc  en  Ançileterre.  LesDamianiflesdePveims 
qui  avoient  été  appel«es  à  Long-Champs  pour 
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y  Inftruire  les  nouvelles  religieufes  des  obfer- 
vances  régulières  ,  abandonnèrent  auiîî  la  pre- 
mière règle  de  fainte  Claire  pour  prendre  celle 
des  Urbaniftes. 

Voyez  les  remarques  de  Thomas  Baron  fur  la. 
règle  desfœurs  mineures  Urbanijles  ;  les  réflexions 
de  Fclix  Covillens  fur  la  règle  de  jainte  Claire  ; 
U  vie  de  fainte  Ifabelle  de  France  par  Sébajlien 
Rouillard  ,  &c.  (  Article  de  M.  Z>  A  R  E  A  U  , 
avocat ,  &c.) 

CLASSE.  On  entend  par  ce  mot  l'ordre 
établi  fur  les  côtes  &  dans  les  provinces  mari- 
times pour  régler  le  fervice  des  matelots  &  au- 
tres gens  de  mer  enrôlés  pour  le  fervice  du  roi 
&  diftribués  par  parties  dont  chacune  s'appelle 
Claffe. 

L'enrôlement  des  matelots  avec  leur  dlftri- 
bution  par  Claffe  dans  chaque  département ,  eft 
un  des  principaux  moyens  employés  par  Louis 
XIV  pour  mettre  la  marine  du  royaume  fur  un 
pied  refpedable. 

Ce  monarque  ayant  compris  que  rien  n'étoit 
plus  capable  de  rendre  floriflant  le  commerce  de 
fes  fujets  ,  que  le  rétabliflement  des  forces  ma- 
ritimes, donna  à  cet  objet  une  attention  parti- 
culière auiîitôt  qu'il  eut  pris  en  main  les  rênes 
du  gouvernement. 

L'adivité  du  travail  ayant  fécondé  les  vues 
du  roi ,  bientôt  la  France  eut  un  nombre  confi- 
dérable  de  vaiffeaux  :  mais  les  équipages  fe  for- 
moient  difficilement  ;  &  lorfqu'il  y  avoir  quel- 
que armement  confidérable  à  faire  ,  il  falloit 
recourir  à  l'expédient  de  fermer  les  ports  ,  ce 
qui  interrompoit  tout-à-coup  le  commerce  & 
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la  navigation  des  particuliers ,  comme  le  porte 
l'édit  du  mois  d  e  mai  1670. 

Ce  lut  pour  remédier  à  ce  double  inconvé- 
nient que  fut  formé  le  projet  d'enrôler  les  ma- 
telots &  autres  gens  de  mer.  L'effai  s'en  fit  dans 
les  provinces  d'Aunis  ,  de  Poitou  &  de  Sain- 
tonge  ,  &  l'opération  en  fut  confiée  par  une 
ordonnance  du  17  décembre  1665  ,  ^  ^'  ^^^^ 
bert  du  Terron  intendant  de  la  marine. 

L'ordonnance  portoit  qu'il  feroit  fait  une  re- 
vue dans  chacune  des  villes  &  bourgs  maritimes 
de  ces  provinces  pour  reconnoître  &  enrôle^" 
ceux  qui  feroient  jugés  capables  de  fervir  dans 
la  marine  ,  à  l'effet  de  quoi  les  ports  demeure- 
roient  fermés  enforte  qu'il  n'en  pût  fortir  aucun 
vaifl'eau  que  la  revue  ordonnée  n'eut  été  faite. 

Cet  effai  ayant  eu  le  fuccès  qu'on  pouvoir 
s'en  promettre ,  le  roi  rendit  une  nouvelle  or- 
donnance le  12  feptembre  1668  ,  par  laquelle  il 
déclara  que  fon  intention  étoit  que  «  l'enrôle- 
»  ment  des  matelots  fût  pratiqué  dans  toutes 
»  les  villes  &c  communautés  des  côtes  maritimes 
>f  du  royaume ,  pour  être  enfuite  les  matelots 
»  partagés  en  trois  Clafles  comme  on  l'avoit  fait 
»»  depuis  peu  dans  le  gouvernement  de  la  Ro- 
t>  chelle  ,  Brouage  &  île  de  Saintonge  ,  pour 
»  fervir  une  année  fur  les  vaifTeaux  de  fa  majeilé , 
»  &  les  deux  années  fuivantes  fur  les  navires 
»  marchands  ;  de  façon  que  lefdites  ClaJfTes  au- 
»  roient  à  rouler  &  fervir  alternativement  fur 
»  les  vaiffeaux  de  guerre  &  les  vaifleaux  mar- 
»  chands  >y. 

C'étoit  en  effet ,  comme  le  porte  cette  ordon- 
nance ,  le  moyen  le  plus  efficace  pour  affurer  le 
le  ferviçç  fur  les  vaifTeaux  du  roi  6c  pourvoir 
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en  mcme-temps  à  la  commodité  des  particuliers 
qui  voudroient  équiper  des  bâtimens  pour  le 
commerce  &  pour  la  pêche. 

Cependant  ces  vues  11  utiles  ne  furent  pas 
d'abord  remplies  ailleurs  comme  elles  l'avoient 
été  dans  les  provinces  d'Aunis  ,  de  Poitou  & 
de  Saintonge.  C'eft  ce  que  prouvent  diverfes 
ordonnances  poftérieures  concernant  la  Breta- 
tagne ,  la  Provence  &  les  ports  du  pays  de  La- 
bour :  mais  toutes  les  difficultés  furent  applanies 
par  redit  du  mois  d'août  1673  ,  ôc  l'enrôlement 
des  matelots  avec  leur  divifion  par  Claffes  fe 
trouva  fi  avancé  l'année  fuivante ,  que  le  roi  par 
fon  règlement  général  du  6  oftobre  1674,  n'eut 
plus  befoin  que  d'ordonner  qu'il  fut  maintenu  Sc 
continué. 

Toutes  les  difpofitions  relatives  à  l'objet  dont 
il  s'agit  fe  trouvent  réunies  dans  le  livre  huit  de 
l'ordonnance  du  1 5  avril  1689,  &  dans  une  nou- 
velle ordonnance  du  17  feptembre  1776,  por- 
tant établiffement  de  commilTaires  &  de  fyndics 
des  Clafles. 

Suivant  ces  lois ,  les  officiers  &  les  matelots 
font  divifés  en  quatre  Claffes  dans  la  Guienne  ,  la 
Bretagne  ,  la  Normandie  ,  la  Picardie  &:  les  pays 
conquis  &  reconquis  ;  &  en  trois  Claffes  dans 
le  Poitou,  la  Saintonge  ,  le  pays  d'Aunis  ,  les  îles 
de  Rhé  6c  d'Oléron ,  la  rivière  de  Charente ,  le 
Languedoc  &  la  Provence. 

Chaque  Claffe  doit  fervir  alternativement  de 
trois  ou  quatre  années  Tune,  félon  la  divifion 
qui  en  a  été  faite ,  &  le  fervice  doit  commencer 
au  premier  janvier  de  chaque  année. 

Les  officiers  mariniers  &  les  matelots  doi- 
vent toujours  porter  fur  eux  les  bulletins  qui 
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leiir  ont  été  délivrés  par  les  commiffaires  ouïes 
fyndics  des  ClafTes. 

Il  eft  défendu  à  tout  capitaine  ou  propriétaire 
des  vaiiTeaux  ou  bâtimens  de  mer ,  d'employer 
les  matelots  ou  officiers  mariniers ,  &  à  ceux-ci 
de  s'engager  pour  aucune  navigation  ,  fous  quel- 
que caufe  ou  prétexte  que  ce  foit,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  enrôlés  &  qu'ils  n'aient  retiré  leur 
bulletin ,  à  peine  contre  les  capitaines  ou  pro- 
priétaires ,  de  cinq  cens  livres  d'amende  pour 
la  première  fois  &  de  punition  corporelle  en  cas 
de  récidive. 

Les  gens  de  mer  employés  tant  fur  les  pata- 
ches  des  fermes,  que  fur  les  bacs  &  bateaux  ou 
chaloupes  des  gouverneurs  des  places  mari- 
times ,  doivent  être  compris  dans  les  rôles  des 
ClaiTes. 

11  en  çil  de  même  des  matelots  étrangers  qui 
veulenj:  fixer  leur  domicile  dans  le  royaume. 
Après  cinq  années  de  fervice  fur  les  vaifleaux 
du  roi ,  ils  ne  font  plus  réputés  aubains ,  &  ils 
doivent  jouir  de  tous  les  droits  &  privilèges 
dont  jouiffent  les  François  naturels  ,  fans  avoir 
befoin  de  lettres  de  naturalité  ,  pourvu  toutefois 
qu'ils  rapportent  l'extrait  de  leur  enrôlement  & 
les  certificats  des  capitaines  des  vaifleaux  où  ils 
ont  fervi  ;  lefquels  certificats  doivent  être  vifés 
par  l'intendant  général  de  la  marine  ayant  l'inf- 
peclion  des  Claflés  ,  ou  en  fon  abfence ,  par  les 
commiflaires  prépofés  à  ce  fujet. 

Il  efl  enjoint  aux  confuls  ,  marguilliers ,  chefs 
de  communauté  ,  collefteurs  &  alTéeurs ,  de  dif- 
tinguer  tous  les  ans  fur  les  rôles  des  tailles  & 
affouages,  les  habitans  qui  s'appliquent  à  la  na- 
vigation ,  &  de  marquer  en  particulier  la  prq-» 
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fefîlon  de  chacun  ,  à  peine  de  trois  cens  livres 
d'amende  en  cas  d'omifîion  ,  applicable  moitié 
au  roi,  ëc  l'autre  moitié  au\  dénonciateurs.  Il 
eft  auffi  enjoint  aux  mêmes  conliils  &  autres 
officiers  des  communautés  de  repréfenter  lous 
pareille  peine  ,  ces  rôles  aux  commiflaires  ou 
fyndics  des  Clafles ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  font 
recuis. 

Les  officiers  mariniers  ou  matelots  qui  ne 
font  point  aftuellcment  à  la  mer,  font  obligés 
de  comparoître  deux  fois  l'année  pardevant  les 
commifîaires  ou  fyndics  des  Claffes  pour  pafler 
en  revue  ,  &c  ils  doivent  donner  les  éclairciffe- 
mcns  qu'on  leur  demande  ,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  contre  chaque  contrevenant.  Les  pro- 
priétaires des  maifons  où  logent  les  matelots  qui 
font  en  voyage  ,  font  tenus  fous  la  même  peine  , 
de  dire  les  noms  de  ces  matelots. 

Les  officiers  mariniers  ,  matelots  &Z  gens  de 
mer  qui  ont  fait  une  campagne  fur  les  vaiffeaux 
du  roi  ou  un  voyage  de  long  cours  ,  &:  qui  font 
encore  en  état  de  fervir ,  foit  qu'ils  foient  a£luel- 
lement  employés  ou  qu'ils  refient  chez  eux  , 
doivent  jouir  pendant  l'année  de  leur  fervice  , 
de  l'exemption  de  logement  de  gens  de  guerre  , 
du  guet  &  garde  des  portes  des  villes  &  châ- 
teaux, de  tutelle  ,  de  curatelle  ,  de  la  collefte 
des  tailles  ,  fequedre  &  garde  de  biens  &  régime 
de  fruits,  tant  à  l'égard  des  affaires  du  roi  que 
àe  celles  des  particuliers.  Ils  font  auffi  fondés  à 
refufer  de  plaider  &  de  fe  défendre  fur  les  atlions 
civiles  qui  peuvent  être  intentées  contre  eux 
pendant  l'année  de  leur  fervice  pour  le  roi ,  ce 
qui  emporte  la  fufpenfion  de  toute  pourfuite  & 
de  toute  contrainte  contre  leurs  perfonnes  ou 
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leurs  biens  pour  raifbn  de  dettes  ,  foit  qu'ils  ie 
trouvent  obligés  folidairement  ou  autrement  (*). 

(*)  Un  arrêt  du  confeïldu  p  mars  ^755  a  annullè  un 
arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  qui  avait  donné  atteinte 
a  ces  privilèges.  Voici  comme  le  Legijlateur  s'ejl  expli- 
qué à  oe  fu]et. 

Le  roi  s'écant  fait  reprefcnter  ,  en  fon  confeil ,  l'édit  du 
mois  d'aoïîc  1673  ,  ^  l'article  XIV  du  titre  piemier  du 
livre  VU!  de  l'ordonnance  de  la  marine  ,  du  1 5  avril 
1685»  >  portant  que  les  officiers  mariniers  ,  matelots  &  au- 
tres gens  de  mer  qui  auront  fait  une  campagne  fur  les 
vaifleaux  de  fa  majefté  ,  ou  un  voyage  de  long-cours  ,  & 
qui  feront  encore  en  état  de  fetvir ,  foit  qu'il  foient  ac- 
tuellement employés  ou  qu'ils  reftent  chez  eux ,  jouiront 
pendant  l'année  de  leur  fervice  ,  de  l'exemption  de  loge- 
ment de  gens  de  guerre ,  du  guet  &.  garde  des  portes  de 
villes  &  châteaux ,  tutelle  ,  curatelle  ,  de  la  collede  des 
tailles  ,  feq-jeftres  &  gaide  de  biens  &  régimes  de  fruits, 
tant  à  l'égard  des  affaires  de  fa  majefté  ,  que  de  celles  des 
particuliers  ;  comme  auffi  de  la  furféance  &  fufpenfion  de 
toutes  pourfuites  en  leur  procès  &  différens  civils.  Et  fà 
majéfté  étant  informée  que  le  nommé  Nicolas  Eazis,  de 
la  paroifTe  de  la  Bouille  ,  infcrit  fur  les  regiftres  des  Claffes 
du  quartier  de  Rouen  ,  auroit  été  nommé  principal  col- 
lefteur  par  les  habitans  de  ladite  paroi/Te ,  au  mois  de 
novembre  dernier  ,  quoiqu'il  fc  trouvât  de  la  Claffe  de 
fervice  ,  &  retenu  pour  être  compris  dans  la  prem.ièrc  levée 
de  matelots  qu'il  y  auroit  à  faire  pour  les  vaiffeaux  de  fà 
majefté  \  que  s'étant  pourvu  à  ce  fujet  devant  les  élus  du 
Pont-audemer ,  &  ayant  juftifié  fa  deftination  pour  le 
fervice  defdits  vaifleaux  ,  par  un  certificat  du  fieur  Glier 
Commiflaire  de  la  marine  ,  prépofé  au  département  de 
Rouen ,  il  auroit  été  déchargé  de  ladite  nomination ,  par 
fentences  defdits  élus ,  du  x  5  du  même  mois  de  novembre 
&  que  fur  l'appel  interjeté  de  ladite  lencence  devant  la 
cour  des  aides  de  Rouen  ,  elle  auroit  été  annuUée  par 
arrêt  de  ladite  cour,  du  15  janvier  dernier,  &  ledit  Baïin 
condamné  à  exercer  la  fondlion  de  principal  coUeftcur  , 
quoiqu'il  ait  été  léellemenc  compris  dans  une  levée  de 
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11  fufHt  pour  jouir  de  ces  privilèges  ,  qu'ils  re- 
préfentent  un  certificat  qui  jurtifie  qu'ils  font 
effedivement  employés  au  fervice  de  la  marine 
royale. 

Les  matelots  ou  officiers  mariniers  des  Claffes 
qui  ne  font  pas  de  fervice ,  ont  la  liberté  de  s'en- 
gager avec  les  marchands  &  de  fervir  à  leur 
commerce  :  mais  ils  ne  peuvent  changer  de  con- 
dition ni  de  demeure  fans  l'avoir  déclaré  au 
commiflaire  ou  fyndic  des  ClaiTes  du  départe- 
ment. Les  capitaines  des  vaifleaux  marchands  , 
les  maîtres  ,  les  patrons  de  barque  ou  autres  ,  ne 
peuvent  pas  non  plus  engager  les  matelots  ni  les 


matelots,  faite  dans  ledit  quartier  de  Rouen,  pour  fervir 
fur  les  vaifTeaux  que  fa  majefté  fait  armer  à  Breft,  &  qu'il 
.fe.foit  pour  cet  effet  effcdivemcnt  rendu  dans  ledit  port. 
Et  fa  majefté  defiiant  que  les  officiers  mariniers  ,  matelots 
&  autres  gens  de  mer,  fuient  maintenus  dans  les  privilèges 
qui  leur  font  attribués  par  les  ordonnances ,  &  dont  il  eft  jufte 
qu'ils  jouifTent  pendant  le  tems  de  leur  deftination  pour  le 
fervice  de  fes  vaiiïèaux.  Vu  ledit  arrêt  de  ^a  cour  des  aides 
de  Rouen  ,  du  i  5  janvier  dernier  :  oui  le  rapport ,  &  tout 
confidéré  :  fa  majefté  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  8c 
ordonne  que  l'edit  du  mois  d'août  1673  j  ^  l'article  XIV  , 
du  titre  premier  du  livres  VIII  de  l'ordonnance  de  la  marine , 
<îu  15  avril   168^,  concernant  les  privilèges  attibués  aux 
officiers  mariniers ,  matelots  &  autres  gens  de  mer ,  feront 
exécutés  (èlon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence ,  8c 
fans  s'arrêter  à  l'arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen,  du  15' 
janvier  dernier  ,  rendu  fur  les  conteftations  entre  les  habi- 
tans  de  la  paroifle  de  la  Bouille  ,  &;  le  nommé  Nicolas 
Bazin  ,  lequel  arrêt  (èra  &  demeurera  nul  &  de  nul  effet, 
a  ordonné  l'exécution  de  la  fentence  des  éjus  du  Pont-audc- 
mer ,  du   zç   nevembre  précédent,  fur   lefdites  contefta- 
tions. Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  fa  majefté  y  étant ,  tenu 
à  Verfailles  le  neuf  mars  rail  fepc  -  cent  cinquante  -  cinq. 
Signé  f  Machault, 


X90  CLASSE. 

ofHciers  mariniers  des  provinces  voifines  des 
lieux  oii  ils  font  leur  armement ,  qu'ils  ne  fe 
ioient  faitrepréfenter  le  congé  que  ces  matelots 
ou  officiers  mariniers  ont  obtenu  du  commifTaire 
du  département  qu'ils  ont  quitté  ,  &  le  certificat 
du  commifTaire  de  la  province  où  ils  fe  trou- 
vent ,  portant  qu'il  les  a  enrôlés  dans  les  ClafTes 
de  la  province  où  ils  font  établis  ,  à  peine  contre 
ces  matelots  ou  officiers  mariniers  ,  d'être  punis 
comme  déferteurs  ,  &  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende contre  les  capitaines  ,  maîtres  ou  pa- 
trons. 

Il  efl  défendu  fous  les  mêmes  peines  aux  ma- 
telots ou  officiers  mariniers  de  s'engager,  &  aux 
capitaines  ,  patrons  ou  propriétaires  des  bâti- 
mens  ,  de  les  arrêter  pour  aucune  navigation  ou 
fonftion  de  marine  pendant  l'année  de  leur  fer- 
vice  -,  non  plus  que  les  autres  années ,  pour  des 
Toyages  dont  ils  ne  pourroient  pas  être  de  re- 
tour avant  le  commencement  de  l'année  de  leur 
fervice. 

Les  capitaines ,  maîtres ,  patrons  ou  pro- 
priétaires des  bâtimens  marchands  ,  font  te- 
nus de  remettre  avant  leur  départ ,  au  greffe  de 
l'amirauté  du  lieu  où  ils  font  leur  armement  , 
un  rôle  exaâ:  de  leur  équipage  ,  contenant 
l'année  de  la  Clafle  de  fervice  de  chaque  ma- 
t^ot,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende  , 
6c  ils  doivent  porter  un  double  de  ce  rôle  avec 
eu^. 

Ces  rôles  doivent  être  vifés  &  certifiés  par  le 
commifTaire  ou  fyndic  des  ClafTes  établi  dans 
chaque  département ,  avant  que  le  commis  à  la 
délivrance  des  congés  de  l'amiral ,  ou  des  brieux 
en  Bretagne,  en  puifTe  donner  aucun,  ôc  que 
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les  officiers  de  l'amirauté  puifTent  leseurcgiftrer, 
à  peine  de  nullité  des  congés  ou  brieux  ,  d'inter- 
didion  contre  les  officiers  ou  juges  connoiflant 
des  caules  maritimes  ,  de  cinq  cenq  livres  d'a- 
mende contre  le  commis  qui  les  auroit  délivrés, 
&  de  trois  cens  livres  contre  les  capitaines  , 
maîtres ,  patrons  ou  propriétaires  qui  feroient 
partis  lans  faire  vlfer  ces  rôles. 

Les  officiers  de  fanté  des  ports  de  Provence 
ne  doivent  point  donner  de  patentes  de  fanté 
aux  matelots  qui  ne  font  pas  compris  dans  les 
rôles  dont  on  vient  de  parler  ,  ni  même  à  aucun 
autre  matelot ,  s'il  n'a  le  congé  du  commillaire 
ou  fyndic  des  Claffes. 

Au  retour  des  voyages ,  les  capitaines ,  maî- 
tres ou  patrons ,  doivent  fe  rendre  au  bureau  des 
Claffes  pour  repréfenter  leurs  équipages  &  faire 
leur  déclaration  des  matelots  morts  ,  de  ceux 
qui  les  ont  abandonnés  ou  qu'ils  ont  laiffés  dans 
quelque  port  du  royaume  ou  des  pays  étrangers , 
de  même  que  de  ceu>:  qu'ils  ont  pris  en  quel- 
que lieu  que  ce  foit ,  ou  qui  leur  ont  été  con- 
fignés  dans  les  pays  étrangers  par  les  confuls  de 
la  nation  Françoife ,  à  peine  de  trois  cens  livres 
d'amende. 

Les  noms  des  paffiagers  &  engagés  que  les 
capitaines  ,  maîtres  ou  patrons  reçoivent  fur 
leurs  bords  ,  doivent  être  donnés  au  commif- 
faire  ou  fyndic  des  Claffes ,  de  même  que  les 
noms  des  matelots  de  l'équipage  ;  &  les  officiers 
de  l'amîrauté  ne  peuvent  donner  aucun  congé  à 
ces  paffagers  ou  engagés  ,  qu'ils  ne  foient  com- 
pris au  rôle  qu'on  leur  préfente. 

Les  marchands  &  armateurs  François  qui  en- 
voient des  vaiffeaux  aux  îles  ou  colonies  ds 
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rAmérique  ,  font  tenus  de  repréf'enter  au  corn- 
miffaire  ou  fyndic  des  Clafles  du  département 
où  ils  font  leurs  arméniens,  les  hommes  qu'ils  ont 
engagés  pour  trente-fix  mois  ,  afin  qu'on  vérifie 
s'ils  ne  font  point  enrôlés  comme  matelots  ,  at- 
tendu qu'il  eft  défendu  d'engager  aucun  matelot 
pour  trente-fix  mois ,  à  peine  de  cinq  cens  livres 
d'amende. 

Les  capitaines ,  maîtres  ou  propriétaires  de 
bâtimens  marchands  qui  veulent  faire  le  voyage 
de  Terre  -  Neuve  ou  des  îles  de  l'Amérique  , 
doivent,  pour  former  leur  équipage,  fe  fervir 
de  matelots  François  par  préférence  aux  étran- 
gers qui  ne  font  ni  enrôlés  ni  domiciliés ,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende. 

Les  matelots  &  les  ofiiciers  mariniers  embar- 
qués fur  les  bâtimens  marchands,  doivent  achever 
les  voyages  pour  lefquels  ils  ont  été  engagés  ,  & 
ils  ne  peuvent ,  même  avec  une  permifiion  des 
officiers  de  l'amirauté  ,  quitter  ces  bâtimens 
qu'après  avoir  été  congédiés  par  les  capitaines 
ou  maîtres  qui  les  commandent ,  fous  peine  d'être 
privés  de  ce  qui  peut  leur  être  du. 

Il  eft  défendu  aux  capitaines  ,  maîtres  ou  pa- 
trons ,  &  aux  matelots  des  navires  François  qui 
fe  trouvent  dans  les  pays  étrangers  ,  de  fe  pour- 
voir pour  raifon  des  conteftations  qu'ils  peuvent 
avoir  entre  eux ,  pardevant  le  juge  des  lieux  ,  à 
peine  de  défobéifi^ance  :  ils  doivent  en  pareil  cas, 
s'adreffer  au  conful  de  la  nation  Françoife  qui 
doit  leur  rendre  iàns  frais  une  juftice  prompte  & 
fommaire. 

Il  eft  défendu  aux  capitaines  ,  maîtres  ou  pa- 
trons ,  de  laiiTer  ou  congédier  aucun  matelot  de 
leur  équipage  dans  les  pays  étrangers ,  à  peine 

de 
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die  cinq  cens  livres  d'amende  ,  &  de  plus  grande 
s'il  y  échct. 

Les  capitaines  ou  maîtres  des  navires  Fran- 
çois qui  le  trouvent  dans  les  ports  des  pays 
étrangers ,  iont  obligés  de  prendre  fur  leurs  bords 
les  matelots  François  qui  leur  (ont  donnés  par 
les  conluls  de  la  nation  Françoile  ,  à  peine  de 
cinq  cens  livres  d'amende  contre  chaque  contre- 
venant :  la  dépenle  6i  les  vivres  que  ces  capi- 
taines tourniircnt  aux  matelots  doivent  leur  êire 
payés  du  jour  de  l'embarquement  lur  les  certifi- 
cats des  conluls 

Il  eÙ.  dctcndu  aux  officiers  mariniers  &  au:;^ 
matelots,  de  lortir  du  royaume  pour  aller  lervir 
chez  les  étrangers  au  s'y  établir ,  loit  par  ma- 
riage ou  autrement ,  à  peine  d'être  punis  comme 
délerteurs. 

Il  eft  néaninoins  permis  aux  jeunes  matelots 
de  l'âge  de  quatorze  à  quinze  ans ,  de  s'embar- 
quer llir  les  vaifleaux  anglois  ou  Hollandois  pour 
apprendre  les  langues  ,  à  condition  qu'ils  pren- 
dront des  congés  des  commiffaires  ou  lyndics 
des  ClalYes  de  leur  département,  6c  que  leurs 
pères  &:  leurs  mères  ou  autres  parens  domiciliés 
&  en  état  de  répondre  de  l'engagement  dans  le- 
quel ils  entreront,  le  loumctiront  de  les  repré- 
fenter  à  Tage  de  dix-huit  ou  vingt  ans  ,  à  peine 
de  cinq  cens  livres  d'amende. 

Le  roi  a  déclaré  exempts  de  l'ordre  &  fervice 
des  ClalTes  les  capitaines  ou  maîtres  des  vaif- 
feaux  ou  bâtimens  marchands  qui  prennent  fui" 
leur  bord  à  chaque  voyage  qu'ils  font  en  mer  ; 
favoir  ,  ceux  qui  n'ont  pas  dix  hommes  d'équi- 
page ,  un  jeune  garçon  au  deflbus  de  dix -huit 
ans  ;  ceux  dont  l'équipage  eft  de  plus  de  dix 
Tome  XL  N 
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hommes ,  deux  ;  &:  ainfi  à  proportion ,  en  aug- 
mentant toujours  de  dix  en  dix.  Dans  le  cas  eii 
ces  capitaines  négligeroient  de  prendre  de  jeunes 
garçons  fur  leurs  bords  ,  non-feulement  ils  fe- 
roient  privés  de  l'exemption  dont  il  s'agit ,  mais 
ils  encourroient  encore  une  amende  de  cent  li- 
vres. 

Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  de  vaif- 
feaux ,  barques  ou  autres  bâtimens  marchands 
qui  font  une  année  fans  aller  à  la  mer ,  perdent 
leur  exemption  &  font  obligés  de  fervir  à  leur 
tour  fur  les  vailTeaux  du  roi ,  fans  qu'ils  puiffent 
prétendre  à  cet  égard  aucune  nouvelle  exemp- 
tion avant  d'avoir  navigué  trois  années  confé- 
cutives  en  quahté  de  capitaines ,  maîtres  ou  pa- 
trons. 

L'exemption  dont  on  vient  de  parler  s'étend 
auiîi  aux  maîtres  de  barque  &  aux  pêcheurs  ou 
traîneurs  de  feines  qui  tiennent  fur  leur  bord  un 
jeune  garçon ,  pourvu  toutefois  qu'ils  rapportent 
au  commiifaire  ou  fyndic  des  Claffes  de  leur 
département ,  les  congés  qui  leur  ont  été  donnés 
en  qualité  de  pêcheurs  par  les  officiers  de  l'ami- 
rauté ,  durant  trois  années  confécutives. 

Les  garçons  qui  ont  fervi  fur  ces  bâtimens 
font  réparés  matelots  à  l'âge  de  dix-huit  ans ,  6c 
ils  ne  peuvent  plus  être  retenus  comme  garçons 
de  bord  par  les  capitaines  ou  maîtres. 

Les  capitaines  ,  lieutenans ,  enfeignes  ou  au- 
tres officiers  de  marine ,  chargés  de  lever  des 
foldats  pour  l'équipement  des  vaiffeaux ,  ne  peu- 
vent ,  à  peine  d'interdiftion  ,  engager  aucun 
matelot  des  Claffes  pour  fervir  en  qualité  de 
foldat. 

Lorfque  les  commiffaires  chargés  du  foin  des 


CLASSE.  195 

Cîades  des  matelots  ont  reçu  des  ordres  pour 
faire  des  levées  ,  ils  doivent  taire  publier  dans 
toutes  les  parollles  de  leur  département  ,  les 
rôles  de  la  Clafl'e  de  fervice  ,  &  en  faire  afficher 
les  copies  aux  principales  portes  des  églifes  & 
autres  lieux  accoutumés  pour  obliger  les  offi- 
ciers mariniers  &  les  matelots  à  comparoître 
dans  le  temps  prefcrit.  Ces  commiflalres  doivent 
enfuite  fe  rendre  eux-mêmes  fur  les  lieux  pour 
dilhibuer  à  ces  officiers  &  matelots  l'argent  qui 
doit  leur  iervir  d'engagement. 

Ceux  de  ces  officiers  mariniers  ou  matelots 
cjui  fe  cachent,  s'ablentent  ou  ne  fe  préfentent 
point  fur  le  premier  avis  qui  leur  en  a  été  donné, 
pour  recevoir  dans  le  temps  préfix  les  avances 
qu'on  leur  a  affignécs ,  doivent  être  pourluivis 
pardevant  les  officiers  de  l'amirauté  ,  &  con- 
damnés à  une  amende  de  vingt  livres.  S'ils  con- 
tinuent dans  leur  défobélffance,  ils  doivent  être 
pris  ,  arrêtés  &  conduits  dans  le  port  où  les 
vaifleaux  font  armés  ,  pour  y  être  détenus  pri- 
fonniers  pendant  un  mois  &  fervir  enfuite  fix 
mois  fans  Iblde. 

S'ils  ne  fe  trouvent  point  après  que  la  recher- 
che en  a  été  faite  ,  le  commlffaire  doit  remettre 
à  leurs  femmes  l'argent  deftiné  pour  leur  enga- 
gement ;  ou  s'ils  ne  font  pas  mariés,  à  l'un  de 
leurs  proches  parens  en  préfence  d'un  des  magif- 
trats  ou  du  curé  ;  &  à  leur  défaut ,  de  quelques 
notables  habitans  du  lieu  ;  de  quoi  doit  être  dreifé 
procès-verbal  figné  de  témoins. 

Lorfque  les  matelots  après  avoir  reçu  l'argent 
de  leur  engagement ,  ou  qu'il  a  été  laifTé  à  leurs 
femmes  ou  à  leurs  parens  ,  ne  fe  rendent  pas 
dans  les  ports  avant  le  départ  des  valiTeaux  pour 
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le  fer  vice  defquels  ils  font  deftinés  ,  ils  doivent 
être  appréhendés  au  corps  &  conduits  dans  le 
plus  prochain  arfenal  de  marine  ,  pour  y  être 
pourfuivis  &  jugés  comme  délerteurs  par  le 
confeil  de  guerre  affemblé  à  cet  effet. 

Les  commilTaires  des  Claffes  doivent  faire 
eux-mêmes  les  levées  de  matelots  &  les  payer  , 
à  peine  de  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom 
des  inconvéniens  qui  pourroient  arriver. 

Aucun  matelot  de  la  Claffe  de  fervice  ne  peut 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  en  faire  fervir 
un  autre  à  fa  place. 

Ceux  des  Clalles  qui  ne  font  point  de  fervice 
peuvent  fervir  volontairement  lur  les  vailTeaux 
du  roi ,  fans  toutefois  qu'à  ce^te  occafion  ils 
puiflent  être  difpenfés  du  fervice  qu'ils  doivent 
dans  l'ordre  des  Clafles. 

A  mefure  que  les  officiers  mariniers  &  les 
matelots  arrivent  dans  le  port  où  fe  fait  l'arme- 
ment, le  commilTaire  prépofé  au  bureau  général 
des  Clafles  doit  écrire  leurs  noms  fur  un  jour- 
nal ,  en  obfervant  de  les  diiïinguer  par  dépar- 
temens. 

Il  doit  enfuite  leur  donner  des  billets  pour  les 
faire  recevoir  dans  les  vaifleaux  au  fervice  def- 
quels ils  font  deftinés  félon  les  ordres  de  l'in- 
tendant de  la  marine. 

Le  commilTaire  doit  employer  par  préférence 
en  qualité  de  canoniers ,  ceux  qui  ont  été  inf- 
triùts  dans  les  écoles  du  canon  établies  dans  les 
ports  &  àrfenaux  de  marine. 

L'intendant  doit  donner  par  préférence  à  cha- 
que capitaine  ,  les  officiers  mariniers  qui  ont 
lervi  fous  eux  dans  les  précédens  arm.emens. 

Les  équipages  doivent  être  formés  avec  le 
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plus  d'cgnllté  que  faire  Te  peut  :  Tordonnance 
veut  qu'on  obferve  d'employer  fur  chaque  cen- 
taine d'hommes  un  certain  nombre  de  matelots , 
qui  n'ayant  fait  aucun  voyage  de  long  cours  , 
ont  peu  d'evpérience  ,  afin  qu'ils  s'inftruifent 
dans  la  navigation  &:  fe  rendent  capables  de 
fervir  fur  les  vaifTeaux  du  roi.  Le  commandant 
&  l'intendant  du  port  doivent  régler  le  nombre 
de  ces  matelots,  &  les  capitaines  des  vaiffeaux 
de  fa  majefté  doivent  :\  peine  d'interdiction ,  les 
recevoir  fur  leurs  bords  félon  la  diftribution  qui 
leur  en  eft  faite. 

Les  matelots  qui  s'abfentent  ou  qui  dcfertent 
par  la  faute  ou  la  négligence  du  capitaine  &  des 
officiers  du  vaiffeau  oii  ils  ont  été  diftribués  , 
doivent  être  remplacés  aux  frais  de  ceux  qui 
ont  pu  faciliter  cette  abfence  ou  défertion ,  ou 
qui  n'ont  pas  pris  les  précautions  néceffaires 
pour  l'empêcher. 

Si  les  matelots  s'abfentent  des  vaiffeaux  ar- 
més ,  fans  qu'il  leur  ait  été  donné  aucun  ordre 
ni  perraiffion  à  ce  fujet ,  ils  doivent  être  privés 
d'un  mois  de  leur  folde  pour  chaque  abfence. 

Lorl'que  les  habitans  des  villes  maritimes  oii 
fe  font  les  armemens  des  vaiffeaux  du  roi  reçoi- 
vent chez  eux  des  officiers  mariniers  ou  des 
matelots  qui  viennent  pour  fervir  fur  ces  vaif- 
feaux, ils  doivent  porter  ou  envoyer  dans  le 
jour  au  bureau  des  Claffes ,  les  noms  de  ces  offi- 
ciers ou  matelots  &  ceux  des  maifons  de  leur 
demeure.  Il  eft  défendu  aux  cabaretiers  &  aux 
autres  habitans  des  ports,  de  retirer  chez  eux 
tant  aux  armemens  qu'aux  défarmemens ,  fans 
la  permiffion  des  intendans  ou  des  commiffaires 
des  Claffes ,  les  officiers  mariniers  ou  matelots 
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àiftribués  fur  les  vaiffeaux  du  roi  ,  à  peine  de 
perdre  ce  qui  leur  feroit  du  par  les  matelots  , 
&  de  dix  livres  d'amende  payable  fans  déport 
par  les  ordres  des  intendans  de  marine. 

Aulîi-tôt  que  le  vaiffeau  eft  en  rade  ,  le 
capitaine  ne  doit  point  envoyer  de  matelots  à 
terre  dans  les  chaloupes  ,  qu'auparavant  il  n'en 
ait  été  fait  un  rôle  ,  lequel  doit  être  mis  entre 
les  mains  de  l'officier  commandant  la  chaloupe  , 
afin  qu'à  fon  retour  il  rende  compte  des  gens 
qu'on  lui  aura  donnés. 

Les  équipages  des  vaifleaux  étant  formés ,  le 
commiiTaire  général  du  bureau  des  CJafTes  doit 
en  dreffer  les  rôles  fur  fon  journal,  féparer  les 
départemens  en  chaque  rôle ,  prendre  le  con- 
fentement  des  officiers  mariniers  &  des  mate- 
lots ,  relativement  à  ce  qu'ils  veulent  faire  tou- 
cher à  leurs  familles  durant  leur  abfence  ,  &  le 
jnarquer  à  côté  du  nom  de  chacun. 

Le  même  commiiTaire  du  bureau  des  Claffes 
doit  enfuite  faire  fur  ces  rôles  les  revues  finales 
€n  rade  ,  en  appelant  chaque  homme  par  Ion 
nom  &  le  faifant  paiTer  devant  lui. 

Voyez  au  furplus  ,  Us  ordonnances  citées ,  & 
ce  que  nous  difons  aux  articles  Commissaire  , 
Matelot  ,  Marine,  Intendant  ,  &:c. 

CLAUDE.  (  Congrégation  de  saint  ) 
Saint  Claude  efl  un  endroit  près  du  Mont-Jura 
€n  Bourgogne  oii  il  y  avoir  une  abbaye  chef- 
lieu  d'une  congrégation  dont  faint  Romain  efl 
reconnu  pour  avoir  été  le  fondateur. 

Saint  Romain  commença  à  vivre  en  hermite 
vers  l'an  425,  dans  un  lieu  appelé  Conàat ,  c'efl- 
à-dire  Confinent ,  parce  qu'il  étoit  à  la  jondion 
des  rivières  de  Bienne  ôc  d'Alière.  Ce  folitaire 
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reçut  quelque  temps  3 près  fon  frerc  auprès  de 
lui ,  enluite  deux  ecclciiaftiqucs  &  d'autres  per- 
ibnnes  vinrent  (e  joindre  ii  eux.  L'endroit  011  ils 
étoient ,  le  trouvant  trop  ftcrile  ,  ils  fe  retirè- 
rent dans  un  lieu  voilin  plus  commode  &  y 
jetèrent  les  (bndemens  d'un  monaftcre.  Le  nom- 
bre des  cénobites  augmentant  de  jour  en  jour  , 
ils  formèrent  un  fécond  établiflement  h  Lauconne 
à  deux  milles  de  Condat.  Ils  firent  aufTi  bâtir 
dans  les  montagnes  de  Jura  ,  une  retraite  pour 
des  filles  qu'on  appela  de  Beaume ,  vieux  mot 
Gaulois  qui  fignifioit  de  la  Roche  ;  mais  le  lieu 
étant  trop  défert  pour  fournir  à  leur  fubfiftance  , 
elles  l'abandonnèrent.  Saint  Romain  y  fut  enterré, 
l'endroit  devint  un  prieuré  de  fon  nom. 

Saint  Lupicin  frère  du  défunt  fut  le  chef  du 
monaltère  de  Lauconne  ;  il  y  fut  inhumé  ,  &  de- 
puis ce  monaftère  à  retenu  fon  nom.  Saint  Oyan 
chef  de  celui  de  Condat  tranfmit  auflî  fon  nom 
à  ce  monaftère  ,  jufqu'après  la  mort  de  faint 
Claude  archevêque  de  Befançon  qui  devint  re- 
ligieux &  chef  de  cette  abbaye  à  laquelle  il  a 
laiffé  fon  nom. 

Saint  Claude  fit  rentrer  à  l'abbaye  beaucoup 
de  droits  qu'elle  avoit  perdus.  Pépin  lui  accorda 
celui  de  battre  monnoie.  Elle  avoit  encore 
fuivant  qu'il  paroît  par  un  mandement  de  Phi- 
lippe de  Bourgogne  ,  donné  à  Lille  le  9  mars 
1 43  6,  le  droit  d'accorder  des  faufs-conduits,  des 
rcmiflions  &  des  grâces  pour  crimes  capitaux  y. 
de  légitimer  des  bâtards ,  d'annoblir  ,  &c. 

L'abbaye  de  faint  Claude  étoit  unie  dès  le 
treizième  fiècle  au::  mcnaftères  de  l'ordre  de 
faint  Benoît  de  la  province  de  Lyon.  Cette  union 
fe  fit  après  la  tenue  du  quatrième  concile  gêné- 
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rai  de  Latran  fous  le  pape  Innocent  III.  II  fut 
ordonné  dans  ce  concile  que  chaque  province 
tiendroit  tous  les  trois  ans  un  chapitre  général 
de  tous  les  abbés  ,  &  des  prieurs  des  monaftères 
qui  n'avoient  point  d'abbés.  Pendant  que  ces 
chapitres  provinciaux  de  l'ordre  de  faint  Benoît 
fç  iont  exaftement  tenus  ,  l'obier vance  régu- 
lière a  été  en  vigueur  ;  mais  les  monaftères  qui 
fe  difpenfèrent  d'y  envoyer  ,  tombèrent  peu  à 
peu  dans  le  relâchement  ;  &  il  y  a  apparence 
que  l'abbaye  de  faint  Claude  fut  de  ce  nom- 
bre ,  cardes  l'an  1271  ,  le  chapitre  de  Lyon 
compofé  peu  d'années  ai:paravant  de  foixante- 
quatorze  chanoines  dont  un  étoit  fils  d'empe- 
reur ,  neuf,  fils  de  rois  ,  quatorze ,  fils  de  ducs  , 
trente  ,  fils  de  comtes  &  vingt ,  fils  de  barons  , 
avoit  accordé  à  ''abbé  de  faint  Claude  &  à  fes 
fucceffeurs  le  droit  de  chanoines  honoraires 
de  Ion  églife  ,  ce  qui  fait  croire  que  cette 
abbaye  ne  recevoit  déjà  que  des  perlonnes  de 
la  première  nobleffe. 

Le  pape  Nicolas  V  informé  de  ce  relâche- 
rnent ,  nomma  en  1447  les  abbés  d'Autun  ,  de 
faint  Bénigne  de  Dijon  ,  &  de  Beaume  povir 
vilîter  l'abbaye  de  faint  Claude.  Ces  commiffaires 
donnèrent  aux  religieux  de  nouveaux  flatuts  qui 
furent  adoptés  mais  av  ec  le  temps  ils  tombè- 
rent en  déiuétude.  Ces  religieux  voyant  que  ces 
réglem.ens  étoient  peu  obfervés  ,  en  dreffèrent 
eux  mêmes  d'autres  en  1668.  Ces  derniers flatuts 
fixèrent  le.  nombre  des  religieux  a  vingt-quatre. 
Ils  furent  approuvés  par  le  cardinal  Louis  duc 
de  Vendôme  légat  à  latere  en  France  du  pape 
Clément  IX,  Ce  prince  voulant  donner  des  mar- 
ques de  fon  attachement  à  l'abbaye  tant  à  caufe 
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de  fon  ancienneté  ,  de  fes  prcrog?ltives  &  de 
fcs  privilèges  ,  qu'à  caufe  de  la  noblefle  des 
religieux  qui  la  compofoient  (*)  ,  accorda  aux 
membres  de  cette  congrégation  le  droit  de  por- 
ter une  croix  d'or  fur  la  poitrine  ,  attachée  au 
cou  avec  un  ruban  noir  ,  fur  laquelle  feroit  l'i- 
mage de  faint  Claude. 

Le  cardinal  Céfar  d'Etrées  ayant  été  pourvu 
de  cette  abbaye  en  1679  ,  témoigna  fon  zèle 
pour  y  rétablir  les  obfervances  régulières.  Il 
fut  délégué  en  1698  par  le  pape  Innocent  Xlï 
en  qualité  de  commiffaire  apoftolique  ,  pour 
faire  la  vifite  de  ce  monaftère.  Son  avis  fut  qu'il 
falloit  de  nouveaux  ftatuts.  On  en  fit  en  1700 
qui  furent  confirmés  par  un  arrêt  du  confeil 
d'état  de  l'année  fuivante  ,  &  revêtus  de  lettres 
patentes  enregiflrées  au  parlement  de  Befançon 
le   1  3  juillet  de  la  même  année. 

Lorlque  ces  flatuts  furent  préfentés  par  M. 
Dangeville  ,  grand  prieur  de  la  congrégation  , 
pour  être  lus  &  publiés  dans  un  chapitre  qui 
devoit  fe  tenir  à  cet  effet  ,  quelques-uns  des 
religieux  ne  firent  aucune  difficulté  de  s'y  fou- 
mettre  ;  les  autres  en  plus  grand  nombre  deman- 
dèrent d'être  reçus  oppofans  à  l'arrêt  d'enregii^ 
tremcnt  des  lettres-patentes  qui  homologuoient 
ces  llatuts ,  &  appelans  comme  d'abus  de  ces 
mêmes  ftatuts.  Le  parlement  de  Befançon  les 
reçut  dans  leur  demande  ,  &  leur  permit  d'in- 
timer qui  bon  leur  fembleroit. 

(  *  )  On  ne  pouvoic  y  êcre  rei^u  qu'après  avoir  fait  preuve 
de  feize  quartiers  de  noblefle ,  tanc  du.  côré  maternel  que 
du   côté  paternel,  en  préfence  de  quatre  gentilshooimes  de 
province. 
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Dans  le  même  temps  les  chevaliers  de  faint 
Georges  qui  forment  un  ordre  de  chevalerie 
dans  le  comté  de  Bourgogne  (*) ,  fe  joignirent 
aux  religieux  oppoians  ,  &:  demandèrent  au 
parlement  d'être  reçus  parties  intervenantes 
dans  l'afFaire  ,  ce  qui  leur  fut  accordé.  Le  motif 
de  l'intervention  de  ces  chevaliers  fut  que  les 
places  des  abbayes  de  faint  Claude ,  de  Beaume , 
de  Gigni  &  des  autres  Heuxqui  en  dépendoient, 
étant  affeftées  à  l'ancienne  nobleffe  ,  ils  appré- 
hendoient  qu'en  changeant  les  conflitutions  , 
les  privilèges  &  les  ufages  de  l'abbaye  ,  Taffec- 
tation  de  ces  places  à  la  nobleffe  ne  fe  perdît. 

Le  cardinal  d'Etrées  obtint  des  lettres  d'état 
le  4  décembre  de  la  même  année  portant  lur- 
féance  du  procès  pour  fix  mois  ,  avec  dcfenfes 
aux  parties  de  faire  aucune  pourfuite.  Cette  fur- 
féance  dura  ju'qu'en  1705  ,  que  le  roi  par  arrêt 
du  7  février  évoqua  l'affaire  à  fon  confeil  & 
nomma  fept  confeillers  d'état  pour  l'examen  des 
mémoires  &  des  pièces  des  parties.  Cette  affaire 
auroit  pu  recevoir  fa  décifion  en  1708  ,  lorfque 
le  roi  plus  occupé  alors  de  la  guerre  qu'avoir 
la  France  avec  l'Empereur  ,  l'Angleterre  ,  la 
Savoie  Se  la  Hollande ,  que  de  la  réforme  de 
faint  Claude ,  en  remit  la  décilion  après  la  paix 
générale  ('*). 

Nous  ferons  obferver  que  pendant  le  cours 
de  la  conteilation  la  nobleffe  du  comté  de  Bour- 
gogne députa  vers  le  roi  pour  faire  ériger  l'ab- 
baye de  faint  Claude  en  évêché.  On  repréienta 

(  *  )  Pour  ctre  reçu  dans  ce:  oïdie  ,  il  faut  faire  preuve 
d'ancienne  noblciïe  du  cô:é  parernel  £<  du  cô:é  macernel. 
Voyez  l'article  Chevalier. 

(**}  Cette  paix  fut  conclue  à  Ucreck  en  171 3. 
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à  fa  majeftc  que  la  nécelîilé  de  fccularifcr  cette 
abbaye  ctoit  d'autant  plus  abfolue  ,  que  l'on 
n'y  j)ouvoit  plus  rétablir  les  anciennes  pratiques 
religieufes  ;  que  les  lieux  réguliers  étoicnt  pres- 
que tous  ruinés  ;  que  la  vie  commune  n'y  lub- 
fiftoit  plus  depuis  environ  quatre  cens  ans  ;  que 
chaque  religieux  avoit  fa  maifon  6c  fon  pécule 
à  part  ;  qu'enfin  les  places  de  l'abbaye  étant  af- 
feftécs  :\  la  noblefle  ,  un  genre  de  vie  trop  auf- 
tère  ne  fauroit  convenir  à  des  gentilshom- 
mes ,  &c. 

Ces  repréfentations  n'ont  produit  leur  effet  que 
long-temps  après.  Les  religieux  de  lalnt  Claude 
ont  endn  été  lecularifés  en  1740  ,  6c  l'abbaye 
fe  trouve  aujourd'hui  érigée  en  évêché.  11  faut 
pour  être  admis  dans  le  chapitre  qui  forme  l'é- 
glife  cathédrale  ,  faire  preuve  de  feize  quartiers 
de  nobleffe  en  remontant  par  toutes  les  lignes  ; 
c'efl-a-dire  qu'il  faut  defcendre  de  trifaïeuls  no- 
bles tant  maternels  que  paternels.  On  peut  voir 
à  ce  fujet  l'article  premier  de  l'arrêt  du  confeil 
d'état  du  2  3  oftobre  1 7  5 o,  &  les  lettres-patentes 
dont  il  a  été  revêtu  le  même  jour.  (  Article  de 
M.  Dakeau  avocat ,  &c.  ) 

CLAUSE.  C'eft  une  difpofition  particulière 
qui  fait  partie  d'un  traité ,  d'un  édit ,  d'un  con- 
trat ,  &  de  tout  autre  afte  public  ou  parti- 
culier. 

On  peut  inférer  dans  une  convention  plus  ou 
moins  de  Claufes ,  félon  que  la  matière  y  eft 
difpolée  ;  mais  quoiqu'il  n'y  ait  régulièrement 
dans  un  ade  que  ce  qu'on  y  met ,  il  y  a  néan- 
moins certaines  Claufes  qui  font  tellement  de 
l'elTence  des  ades, qu'on  les  regarde  comme  de 
ftyle  6c  qu'elles  font  toujours  fous-entendueSa 
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Telle  eu  l'hypothèque  des  biens  dans  les  aSes 
pnfTés  devant  notaires  ,  laquelle  eft  de  droit 
quoiqu'on  ait  omis  de  la  ftipuler. 

En  général ,  les  Ciaufes  infolites  font  préfu- 
mer la  fravide.  Si  une  Claufe  eu  obfcure ,  on 
doit  l'expliquer  par  celles  qui  précèdent  ou  par 
celles  qui  fuivent ,  félon  le  rapport  qu'elles  ont 
entr'elles  ;  &:  dans  le  doute ,  on  doit  l'inter- 
préter contre  celui  qui  s'eft  énoncé  d'une  ma- 
nière obfcure ,  parce  que  c'étoit  à  lui  de  parler 
avec  plus  de  clarté  &  de  précifion. 

Sans  prétendre  expliquer  ici  les  différentes 
efpèces  de  Ciaufes  ,  nous  jererons  un  coup  d'œil 
rapide  fur  celles  que  l'on  connoît  fous  des  dé- 
nominations particulières  :  ainfi , 

On  appelle  dans  un  contrat  de  vente  ,  Claufe 
de  garantie ,  la  Claufe  par  laquelle  le  vendeur 
s'oblige  à  faire  jouir  l'acheteur  de  la  chofe 
vendue. 

Quand  une  telle  Claufe  ne  feroit  point  expri- 
mée dans  un  contrat  de  vente ,  le  vendeur  ne 
feroit  pas  moins  garant  des  troubles,  douaires , 
dettes ,  hypothèques,  iubftitutions  &  de  tous  les 
autres  obftacles  qui  pourroient  gêner  l'acheteur 
dans  la  jouiffance  des  chofes  acquifes.  Ce  n'eft 
donc  que  par  furabondnnce  &  non  par  nécefîité 
qu'une  telle  Claufe  intervient  dans  une  vente. 
En  effet  le  vendeur  ne  poitrroit  même  point 
par  une  convention  expreffe  fe  faire  décharger 
d'une  telle  garantie ,  parce  qu'il  feroit  contre 
les  bonnes  mœurs  qu'il  pût  impunément  man- 
quer de  foi.  Ainfi  dans  le  cas  oii  vous  auriez  fait 
une  vente  aux  rifques  &  périls  de  l'acquéreur , 
&  que  vous  auriez  été  difpenfé  de  garantir  la 
choie  vendue ,   une  telle   Hipulation  ne  vous 
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déchargeroit  pas  de  Tobligation  naturelle  que 
vous  auriez  contradlce  de  faire  jouir  l'acqué- 
reur. 

Mais  quoique  la  Claufe  de  garantie  foit  de 
droit ,  &  que  tout  vendeur  foit  en  général  tenu 
d'afiurer  à  l'acquéreur  la  propriété  de  la  chofe 
vendue  ,  cette  règle  reçoit  néanmoins  quelques 
exceptions  :  par  exemple ,  le  vendeur  n'eft  pas 
garant  de  ce  qui  peut  arriver  à  l'acquéreur  par 
des  cas  de  force  majeure  ;  &  il  faut  dire  la  môme 
chofe  des  évitions  qui  procèdent  des  difpolî- 
tions  de  la  loi ,  comme  quand  l'acquéreur  eft 
évincé  par  un  retrait  lignager  ou  par  un  re- 
trait féodal  :  il  n'y  a  alorsaucune  forte  de 
recours  à  exercer  contre  le  vendeur.  Vovez 
Garantie. 

Clause  de  constitut,  fe  dit  d'une  Claufe 
par  laquelle  le  poflelTeur  d'un  bien  meuble  ou 
immeuble  reconnoît  qu'il  n'y  a  aucun  droit  de 
propriété  &  que  la  jouifTance  ne  lui  en  a  été 
laifl'ée  qu'à  ce  titre  de  conftitut. 

Cette  Claufe  s'infère  dans  les  donations  & 
dans  les  ventes  qui  renferment  une  réferve  de 
l'ufufruit  de  la  chofe  donnée  ou  vendue  au 
profit  du  donateur  ou  du  vendeur  :  ceux-ci  dé- 
clarent par  cette  Claufe  qu'ils  ne  retiennent  la 
chofe  qu'à  titre  de  conllitut  :  on  cft  dans  l'ufage 
d'ajouter  ces  termes,  &  de  précaire ,  c'eft-à-dire , 
par  fouifrance  &  par  emprunt.  Cependant  les 
termes  de  conjiitut  &  de  prkaire  ne  font  pas 
fynonymes  :  toute  pofTelîion  à  titre  de  conftitut 
efl  fans  doute  précaire,  mais  la  fimple  poffeflion 
précaire  ,  telle  ,  par  exemple  ,  qu'eft  celle  d'un 
fermier  ou  de  quelqu'un  à  qui  on  a  prêté  des 
meubles ,  n'eft  pas  à  titre  de  conftitut. 
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La  Claufe  de  conftitut  produit  deux  effets, 
dont  l'un  confifte  en  ce  que  le  donateur  ou  le 
vendeur  jouiffent  de  rufufruit  qu'ils  fe  font  ré- 
fervé  ,  &  l'autre  transfère  au  donataire  ou  à 
l'acheteur  une  poffefîion  feinte  en  vertu  de  la- 
quelle il  a  le  même  droit  de  propriété  que  fi  on 
lui  avoit  tranfmis  une  poffefîion  réelle  &  aftuelle. 

Mais  pour  que  la  Claufe  de  conftitut  &  de 
précaire  produife  ces  effets ,  il  faut  que  le  con- 
trat foit  valable  ,  que  l'objet  en  foit  certain  & 
déterminé  ;  que  le  donateur  ou  le  vendeur  foit 
réellement  alors  en  poffefîion  ,  &  qu'il  foit  pré- 
fent  à  la  fîipulation  du  confîitut. 

L'article  273  de  la  coutume  de  Paris,  porte 
que  donner  &  retenir  ne  vaut.  Et  fuivant  l'arti- 
cle 275  j  cejl  donner  &  retenir  quand  le  donateur 
demeure  en  pojfcffîon  de  la  choj'e  donnée  jujqu  au 
jour  de  fon  décès  :  mais  ces  décifions  font  inter- 
prêtées par  l'article  275  qui  dit  que  ce  nejl  pas 
donner  &  retenir  quand  il  y  a  Claufe  de  conjîiiue 
ou  précaire ,  &  qu'une  telle  donation  vaut. 

Pour  que  la  Claufe  de  conflitut  &  de  pré- 
caire foit  valable  relativement  à  des  meubles  , 
il  faut  joindre  un  état  de  ces  meubles  au  con- 
trat ,  ou  les  fpécifîer  dans  l'afte  même. 

On  infère  quelquefois  la  Claufe  de  conflitut 
ou  précaire  dans  les  contrats  de  confîitution  de 
rente  à  prix  d'argent.  Celui  qui  conflitue  fur  lui 
la  rente ,  y  oblige  tous  fes  biens  ,  particulière- 
ment certains  fonds  dont  il  déclare  fe  défaifir 
jufqu'à  concurrence  du  capital  de  la  rente  ,  6c 
qu'il  ne  jouira  plus  de  ces  fonds  hypothéqués 
fpécialement  qu'à  titre  de  conftitut  &  de  pré- 
caire ;  mais  cette  Claufe  a  peu  d'effet ,  car  quand 
on  n'a  pas  fait  au  créancier  une  tradition  réelle 
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de  l'hcrltage  ,  la  Claurc  n'empcche  pas  un  tiers 
d'agir  liir  ce  mcrne  tonds  ;  &  quand  on  y  ajou- 
teroit  la  défcnle  d'aliéner  ,  le  créancier  feroit 
toujours  oblige  de  diicuter  les  autres  biens  du 
débiteur  ,  excepté  dans  la  coutume  de  Paris  ,  à 
caufe  de  l'article  101  ,  qui  diipenfe  formelle- 
ment le  créancier  hypothécaire  de  faire  auciuie 
difcufllon. 

Clause  irritante  ,  fe  dit  de  cePe  qui  an- 
nulle  tout  ce  qui  feroit  fait  au  préjudice  d'une 
loi  ou  d'une  convention,  comme  quand  on  fli- 
pule  en  ces  termes  ,  à  peine  de  nullité. 

Lorfque  la  loi  eft  conçue  en  termes  pro- 
hibitifs négatifs ,  la  Claufe  irritante  eft  inutile 
pour  annuller  ce  qui  eft  fait  contre  les  difpofi- 
lions  d'une  telle  loi  ;  mais  cette  Claufe  eft  né- 
ceflaire  quand  la  loi  ne  fait  fimplement  qu'en- 
joindre quelque  chofe. 

Clause  comminatoire  ,  fe  dit  d'une  cer- 
taine peine  qu'on  ftipule  dans  différens  aûes  oit 
contrats  ,  ou  qui  fe  trouve  appofée  dans  un  tef- 
teftament  ,  dans  des  lettres  de  chancellerie  , 
dans  un  jugement  contre  ceux  qui  contrevien- 
dront à  quelque  dilpofition  ,  laquelle  peine  n'eft 
toutefois  pas  encourue  de  plein  droit  &  ne  s'exé- 
cute pas  toujours  à  la  rigueur. 

Ce  mot  vient  du  mot  latin  comminari ,  qui 
fignifie  menacer. 

Les  peines  ftipulées  dans  les  adles  font  ordi- 
nairement réputées  comminatoires  ,  à  moins 
que  la  partie  intéreflée  ne  prouve  en  juftice 
qu'elle  a  fouffert  un  préjudice  réel  par  l'inexé- 
cution de  la  convention  de  la  part  de  l'obligé  ; 
car  en  général  ces  fortes  de  Claufes  ne  doivent 
donner  lieu  qu'à  des  dommages  &  intérêts  ;  il 
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dépend  donc  de  la  prudence  du  juge  de  voir  s*il 
convient  d'en  adjuger  &  s'ils  ne  doivent  pas 
être  modérés ,  nonobllant  qu'ils  foient  fixés  par 
l'afte  à  une  fomme  plus  forte. 

Dans  les  lettres  de  chancellerie ,  telles  que 
les  ordonnances ,  édits ,  déclarations ,  &  autres 
lettres-patentes  &  commifïions ,  les  peines  ne 
font  pas  toujours  réputées  comminatoires  ;  par 
exemple  ,  quand  le  roi  prononce  la  peine  de 
nullité  ,  la  peine  efl  ordinairement  de  rigueur  , 
Il  ce  n'eft  dans  certains  édits  burfaux  où  la  nul- 
lité peut  fe  réparer  en  fatisfaifant  au  droit  pé- 
cuniaire qui  eft  du  ;  mais  les  peines  pécuniaires, 
telles  que  du  double  ,  triple  6l  quadruple  droit , 
ne  font  ordinairement  réputées  que  commina- 
toires ;  il  dépend  du  roi ,  &  même  du  fermier , 
de  les  remettre  ou  modérer  ;  les  peines  pronon- 
cées par  les  réglemens  en  m.atière  de  police , 
font  auiîi  ordinairement  réputées  comminatoi- 
res ,  c'eft-à-dire  ,  qu'elles  ne  font  pas  encourues 
de  plein  droit  ;  le  règlement  prononce  commu- 
nément la  peine  la  plus  rigoureufe  ,  dans  la  vue 
d'arrêter  la  licence  ;  mais  lorfqu'il  s'agit  de 
favoir  li  elle  eft  encourue  ,  on  peut  la  remettre 
ou  la  modérer  ;  cela  dépend  de  la  prudence 
du  juge. 

Dans  les  jugemens  rendus ,  foit  en  matière 
civile  ou  criminelle  ,  lorfqu'il  y  a  quelque  dif- 
pofition  qui  ordonne  à  une  partie  de  faire  quel- 
que chofe  dans  un  certain  temps ,  à  peine  de 
déchéance  de  quelque  droit,  cette  difpofition 
n'efl  réputée  que  comminatoire,  c'efl- à-dire , 
«[ue  celui  qui  n'a  pas  exécuté  le  jugement  dans 
le  temps  fixé  n'eft  pas  pour  cela  déchu  de  fon 
droit,   à  moins  qu'à  l'échéance  l'autre  partie 

n'ait 
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n'ait  obtenu  un  jugement  qui  l'ordonne  ainfi , 
ou  que  le  premier  jugement  ne  porte  la  Claufe 
€\u'en  vertu  du  prijcnc  /ugement  ^  &  ÇanÈ  qu'il  irt 
foit  befoin  cT autre ,  la  partie  demeurera  déchue  ,  &C» 

Clause  pénale  ,  fe  dit  d'une  Claufe  qui 
impofe  une  peine  à  quelqu'un  au  cas  qu'il  ne 
faffe  pas  quelque  choie  ,  ou  qu'il  ne  le  faffe  pa5 
dans  un  certain  temps  :  telle  feroit  une  Claufe 
par  laquelle  quelqu'un  fe  feroit  oblige  à  payei* 
mille  ccus ,  fi  trois  joiifs  après  fon  départ  de 
Lyon  il  n'étoit  pas  arrivé  à  Paris  pour  y  rem- 
plir la  commifTion  qui  ctoit  l'objet  de  fon  voyage» 

Les  Claufcs  pénales  inférées  dans  les  conven- 
tions (ont  réputées  comminatoires  ,  comme  on 
l'a  vu  dans  l'article  précédent  :  mais  il  n'en  eft 
pas  de  même  dans  les  difpofitions  de  dernière 
volonté  :  ici  les  Claufes  pénales  ajoutées  aux 
ades  de  libéralité  doivent  être  exécutées  à  la 
rigueur ,  à  moins  qu'elles  ne  renferment,  des 
conditions  impoffibles  ou  qu'elles  ne  bleffent  les 
bonnes  mœurs. 

Clause  résolutoire,  fe  dit  de  celle  paf 
laquelle  on  convient  qu'un  aûe  demeurera  nul 
&  réfolu  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  n'aura 
pas  rempli  les  obligations. 

La  Claufe  réfolutoire  peut  s'appliquer  à  dif- 
férentes conventions  :  mais  il  en  eft  de  cette 
Claufe  comme  des  Claufes  pénales  ,  elle  ne 
s'exécute  pas  toujours  à  la  rigueur  >  &  la  con- 
vention n'efl  pas  réfolue  dans  le  temps  fixé  ^ 
quand  même  on  feroit  convenu  que  la  réfolu- 
tion  feroit  encourue  par  le  feul  fait  &  fans  mi- 
niftère  de  jullice.  Une  telle  Claufe  ne  doit  avoir 
d'effet  qu'à  l'arbitrage  du  juge  ,  félon  la  qualité 
du  fait  &  des  circonflançes. 

Tome  Xî,  O 


%îO  CLAUSE. 

Lorfqu'on  a  ftipulé  la  rérolution  d'une  con« 
vention  dans  le  cas  oîi  l'un  des  contradans 
n'exécuteroit  pas  quelqu'un  de  fes  engagemens  ^ 
il  ne  faut  pas  conclure  de  cette  Claufe  réfolu- 
toire  qu'il  dépende  de  ce  contractant  de  faire 
réfoudre  la  convention  en  n'exécutant  pas  ce 
qu'il  a  promis  :  mais  on  doit  établir  que  l'autre 
partie  pourra  le  contraindre  à  exécuter  fes  en- 
gagemens ,  ou  qu'elle  pourra  faire  réfoudre  la 
convention  &  obtenir  Ijes  dommages  &  intérêts 
qui  lui  réfulteront  de  ce  que  cette  convention 
n'aura  point  eu  d'effet. 

Souvent  on  infère  dans  une  vente  une  Claufe 
réfolutoire  portant  que  fi  l'acheteur  ne  paye 
pas  au  terme  ,1a  vente  fera  réfolue.  Cette  même 
peine  de  la  réfolution  de  la  vente  ,  peut  aufïi 
être  flipulée  pour  l'inexécution  de  quelqu'autre 
convention  faifant  partie  du  contrat  de  vente  : 
ainli^le  vendeur  fera  tenu  de  réprendre  l'héri- 
tage qu'il  aura  vendu  ,  fi  cet  héritage  fe  trouve 
affujetti  à  une  fervitude  dont  il  aura  été  déclaré 
exempt  par  le  contrat. 

Au  furplus  les  Claufes  réfolutoires  au  défaut 
de  payer  au  terme  ou  d'exécuter  quelqu'autre 
convention  ,  ne  produifent  pas  d'abord,  comme 
on  l'a  déjà  dit ,  l'effet  de  réfoudre  une  vente 
ou  quelqu'autre  contrat ,  il  faut  que  celui  contre 
qui  on  veut  employer  une  telle  claufe  foit  mis 
juridiquement  en  demeure  de  remplir  {es  enga- 
gemens, &C  enfuite  faute  par  lui  de  les  avoir 
remplis ,  on  demande  &  l'on  fait  ordonner  en 
juflice  la  réfolution  de  l'ade.  Le  juge  accorde 
ordinairement  un  délai  pour  fatisfaire  à  ce  qui 
efl  demandé ,  à  moins  que  la  chofe  ne  puiffe 
fouffrir  de  retardement ,  comme  quand  il  s'agit 
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rfe  dcllvrer  de  la  mai  chandlfe  promife  pour  le 
jour  d'un  embarquement. 

Clause  dérogatoire,  i'e  dit  de  celle  qui 
déroge  à  quelque  ade  antérieur. 

Les  Claules  dérogatoires  étoicnt  autrefois 
fort  ufitées  dans  les  tertamens  r  ceux  qui  crai- 
gnoient  que  dans  la  fuite  ils  ne  fe  viflent  obligés 
par  des  confidérations  particulières  à  changer 
les  difpofitions  d'un  premier  teftament ,  &  qui 
vouloient  néanmoins  que  ce  teftament  fut  exé- 
cuté ,  y  mettoient  une  Claufe  par  laquelle  ils 
ordonnoient  que  fi  dans  la  fuite  ils  venoient  à 
faire  un  fécond  teftament,  il  n'auroit  aucun  effet 
à  moins  qu'il  ne  contint  une  certaine  fentence 
ou  de  certaines  paroles  inférées  dans  le  premier 
pour  être  l'indication  de  la  véritable  volonté  du 
teliateur. 

C'eft  ainfi  qu'en  1671  Léonard  Vlllotreys  fît 
im  teftament  par  lequel  il  inititua  Marie  Vll- 
lotreys Ion  héritière  ,  &:  y  inféra  une  Claufe 
dérogatoire  qui  étoit  ,fancie  Leonarde ,  ora  pro 
nobis ,  avec  déclaration  que  s'il  venoit  à  faire 
un  fécond  teflament  &  que  cette  phrafe  n'y  fût 
point  répétée  ,  il  n'auroit  aucune  force  ni  va- 
leur. Cependant  ayant  fait  dix-huit  jc.irs  après 
un  nouveau  teflament ,  il  révoqua  le  premier 
fait ,  d't-il ,  en  faveur  de  fa  fœur,  ce  déclara  que 
dans  le  cas  où  il  y  auroit  une  Claule  dérogatoire 
il  la  révoquoit ,  &  qu'il  la  fpécifîeroit  s'il  s'en 
fouvenoit.  L'héritier  inflitué  par  ce  nouveau  tef- 
tament ,  ayant  conteflé  l'hérédité  k  Marie  Vll- 
lotreys inllituée  par  le  premier,  le  parlement 
de  Bordeaux  jugea  par  arrêt  du  10  décembre 
î68o  ,  que  la  Claufe  dérogatoire  avoit  été  fufiî.^ 
famment  révoquée  par  le  fécond  teflament. 

Oij 
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Dans  une  autre  efpèce  ,  une  femme  qui  crai* 
gnoit  la  fuggeftion ,  avoit  fait  un  teftament  olo- 
graphe contenant  une  Claufe  dérogatoire  ,  & 
elle  l'avoit  dépofé  entre  les  mains  d'une  per- 
fonne  de  confiance.  Les  parens  de  cette  femme  , 
informés  qu'elle  avoit  fait  un  teftament ,  mais 
fans  lavoir  qu'il  contenoit  une  Claufe  déroga- 
toire 5  la  déterminèrent  à  faire  un  fécond  telîa- 
ment  qui  annuUât  le  premier  :  dans  ce  fécond 
teftament  reçu  par  le  notaire  Richard ,  elle  ré- 
voqua le  précédent  eii  ces  termes  :  Je  révoque 
un  tel  tejlament  cTun  tel  jour  ^  dépofé  entre  les  mains 
d'un  tel  :  mais  comme  elle  ne  parla  pas  dans  le 
fécond  teflament  de  la  Claufe  dérogatoire  infé- 
rée dans  le  premier,  l'exécution  de  celui-ci  fut 
ordonnée  par  arrêt  du  i8  juillet  1697  ,  rendu  au 
parlement  de  Paris  fur  les  concluions  de  M. 
d'Agueffeau.  Ce  magiftrat  obferva  que  la  révo- 
cation du  tejlament  devoit  tomber  non  fur  le  tef" 
tament ,  en  difint ,  je  révoque  un  tel  teftament 
d'un  tel  jour  ,  pafTé  en  tel  endroit  ;  mais  fur  la 
Claufe  dérogatoire ,  en  difant ,  je  révoque  un  tel 
teftament  contenant  une  Claufe  dérogatoire. 

Lés  meilleurs  jurifconfultes  avoient  toujours 
conlidéré  les  Claufes  dérogatoires  comme  con- 
traires aux  vrais  principes  du  droit  6l  comme 
ne  fervant  qu'à  multiplier  les  procès  :  cependant 
la  jurifprudence  prefque  univerfelle  des  parle- 
mens  du  royaume  les  avoit  autorifées  ,  &  toute 
la  difficulté  ne  confiftoit  que  fur  la  manière  de 
les  révoquer  valablement  par  un  teftament ,  ou 
codicille  poftérieur  :  c'eft  pourquoi  on  diftin- 
guoit  trois  iortes  de  révocations  en  matière  de 
Claulcis  dérogatoires  ;  favoir ,  la  générale  ,  la 
fpcciale  &  l'individuelle. 
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La  générale  étoit  celle  par  laquelle  un  îcfla- 
teur  rcvoqiioit  gcncralement  tous  les  tcihimcns 
qu'il  pouvoit  avoir  faits  ,  quoiqu'ils  continflent 
des  Claufes  dérogatoires  dont  il  ne  ie  iouvenoit 
pas  &  qu'il  rappelleroit  s'il  en  avoit  mémoire. 
Cette  révocation  étoit  réputée  iniuffilante  ,  ex- 
cepté le  cas  où  le  teftament  qui  la  renfermoit 
contenoit  inftitution  d'héritier  au  profit  des  cn- 
fans  du  teftateur  qui  dans  le  premier  teftament , 
avoit  inftitué  des  étrangers  ou  callatéraux.  La 
faveur  des  enfans  opéroit  dans  ce  cas  une  ex- 
ception à  la  règle. 

La  révocation  fpéciale  étoit  celle  par  laquelle 
le  teftateur  rappeloit  les  principales  circonf- 
tances  de  la  Claute  dérogatoire ,  lans  en  énoncer 
formellement  les  termes  ;  comme  quand  il  di- 
foit ,  Je  revaque  le  tefiament  que  fai  fait  dans 
telle  année  ,  ou  un  tel  jour  ,  pardevant  tel  notaire, 
en  telle  ville ,  au  profit  d'une  telle  perfonne ,  conte- 
nant une  Claufe  dérogatoire  ,  des  termes  de  laquelle 
je  ne  me  Jouviens  pas.  Cette  révocation  a  tou- 
jours été  réputée  fuffifante  ,  quand  même  on 
n'y  auroit  fpécifié  que  quelques-unes  des  cir- 
conftances. 

La  révocation  individuelle  avoit  lieu  lorfque 
le  teftateur  rappeloit  dans  le  dernier  teftament 
les  propres  expreflions  dans  lefquelles  la  Claufe 
dérogatoire  étoit  conçue  :  cette  dernière  efpèce 
de  révocation  n'a  été  jugée  néceffaire  que  dans 
le  cas  oïl  il  s'agiffoit  de  faire  perdre  par  un 
fécond  teflament  l'inflitution  qui  avoit  été 
faite  dans  le  premier ,  contenant  la  Claufe  co- 
dicillaire  au  profit  des  enfans  du  tertateur. 

Au  refte  toutes  ces  diftindions  fur  la  manière 
de  révoquer  les  Claufes  dérogatoires  font  au- 
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jourd'hui  inutiles  au  moyen  de  ce 'que  ces 
Claufes  ont  été  abrogées  elles-mêmes  par  Tar-» 
ticle  76  de  l'ordonnance  des  teilamens  du  mois 
d'août  1735  (*),  Cette  loi  eu  d'autant  plus 
jufte  que  rien  n'étoit  plus  contraire  à  la  liberté 
naturelle  que  l'homme  a  de  changer  de  volonté 
jufqu'au  dernier  moment  de  fa  vie  ,  que  l'ad-? 
mifîion  des  Claufes  dérogatoires.  Elles  occa- 
iionnoient  beaucoup  plus  d'inconvéniens  que  le 
mal  auquel  on  avoit  voulu  remédier.  Ainfi  le 
îégiflateur  en  les  abrogeant ,  a  ramené  la  jurif- 
prudence  aux  vrais  principes ,  &  a  rempli  le 
vœu  des  plus  habiles  jurifconfultes  qui  aient 
traité  cette  matière. 

Clause  codicillaire  ,  fe  dit  d'une  Claufe 
appofée  dans  un  teflament ,  par  laquelle  le  tef- 
îateur  déclare  que  fi  fon  teftament  ne  peut  va.-^ 
loir  comme  teftament  ,  il  entend  qu'il  vaudra 
comme  codicille. 

L'origine  de  cette  Claufe  doit  être  rapportée 
aux  formalités  embarraffantes  que  le  droit  Ro-? 
main  avoit  introduites  pour  la  validité  des  tef- 
tamens  ;  &  ces  formalités  avoient  été  une  fuite 
de  la  liberté  qu'on  avoit  à  Rome  de  faire  un 
teftament  fans  aucun  écrit.  En  effet ,  comme  il 
falloit  que  le  fouvenir  des  difpofitions  du  tefla- 
teur  fe  confervât  fans  écrit  ,  &  feulement  par 
la  foi  des  témoins  auxquels  il  les  avoit  commu- 
niquées ,  on  dut  prendre  des  précautions  pour 


(  *  )  Cet  article  ejl  ainfi  conçu  : 

Abrogeons  Tufage  des  Claufes  dérogatoires  dans  tous 
teftamens  ,  codiciles  ou  difpoiitions  a  caufè  de  mort.  Vou- 
lons qn'à  l'avenir  elles  foient  regardés  comme  nulles  &  de 
^ul  effet  3  en  quel<jues  termes  qu'elles  foien.t  conçues. 
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alTurcr  la  vérité  de  ces  difpofitiorrs  :  c*eft  pour- 
quoi on  régla  que  poiu"  qu'un  teflament  fût  va- 
lable ,  il  étoit  nécefiaire  qu'il  tût  certifié  par  Tept 
témoins  citoyens  Romains  appelés  exprès ,  & 
qui  eufl'ent  été  préléns  à  toute  la  fuite  de  l'afte 
fans  interruption.  On  avoit  en  outre  ajouté  a 
ces  formalités  qu'on  ne  pourroit  inftitucr   un 
héritier  ni  faire  des  legs  qu'en  ufant  de  certai- 
fies  exprelTions ,  finon  que  ces  difpofitions  fai- 
tes en  d'autres  termes  feroient  nulles.  Et  quoique 
ces  formalités  fuffent  moins  néceflaires  dans  les 
tellamens  écrits ,  on  ne  laifTa  pas  de  les  y  ob^- 
ferver  ,  de  même  qu'en  ceux  qui  fe  falfoient  de 
vive  voix  &  fans  écrit ,  lefquels  fe  ncmmoient 
nuncupatifs.  Or  comme  le  nombre  de  témoins 
&  les   formalités    dont    on  vient   de  parler  , 
rendoient  extrêmement  difficile  la  manière  de 
faire  un  teftament  valable  ,  on  imagina  de  fup- 
pléer  au  défaut  de  formalités  en  ajoutant  au  tef- 
tament une  Claufe  codicillaire.  On  donna  même 
l'effet  de  cette  Claufe  à  quelques  teftamens  ou 
l'on  jugea  que  les  expreffions  du  teflateur  pou- 
voient  y  fuppléer  ,  ce  qui  fit  diiférentes  règles  : 
car  on  lit  dans   quelques  lois  que  le  teftament 
dctedlueux  ne  peut  valoir  comme  codicille  que 
quand  le  teftateur   marque  expreflément  que 
telle  eft  fon  intention  (*).  Et  cette  expreffion 
étoit  fi  néceffaire  qu'il  eft  dit  dans  une  loi  que 
le  leqs  même  de  la  liberté  d'un  efclave  fera  nul , 


(*)  Sinon  valiiit  f  teftamentura  )  ea  fcriptura  quam 
tcftatrtcmum  efïê  volait ,  cpdicillos  non  facie: ,  ni (i  hoc  ex- 
prefTum  eft.  Leg.  j^upar.  3.  ff.de  vulg.  &  pupil,  fub.  n'ifi 
i</ ille  complexus  (li  uc  vim  etiam  codicillorum  fcriptura  de 
beat  obtiuerc.  It^.  2.  par.  1,  C  de  codi. 

0  iY 


ii6  CLAUSE. 

û  la  nullité  du  teftament  n'efl  réparée  par  l'ex- 
preflion  de  la  Clauie  codicillaire  (*).  Mais  il  y 
a  d'autres  lois  qui  donnent  l'effet  des  codicilles 
à  des  teflamens  oii  il  manquoit  des  formalités  , 
ians  que  la  Claufe  .codicillaire  y  tut  exprimée. 

C'eil  ainli  qu'on  voit  dans  une  loi  qu'un  tef- 
tateur  ayant  déclaré  dans  fon  teftament  qu'il 
l'avoit  rédigé  fans  le  fecours  d'aucun  jurifcon- 
fuite  qui  lui  en  eut  indiqué  les  formalités  ,  aimant 
mieux  fuivre  ce  que  fa  raifon  lui  infpiroit  que 
de  s'afTujettir  à  l'exaftitudej  gênante  dej  ces  for- 
malités ,  &  jugeant  que  s'il  manquoit  à  quel- 
qu'une ,  la  volonté  d'une  perfonne  bien  fenfée 
de  voit  être  tenue  pour  jufle  &  légitime  ;  il  fut 
décidé  que  ces  expreffions  dévoient  produire 
le  même  effet  qu'une  Claufe  codicillaire  ex- 
preffe(**). 

On  donnoit  de  même  l'effet  des  Claufes  co- 
dicillaires  aux  expreffions  par  lefquelles  le  tef- 
tateur  avoit  témoigné  defirer  que  fes  difpofitions 
fuffent  exécutées  ,  comme  quand  il  avoit  dit 
vouloir  que  fon  teffament  fubfiffât  de  quelque 


(*)  Si  jure  non  fubfiftic  tedamentum  ,  in  hoc  nec 
Jîbeicates  (  cum  non  fuiffe  aJJ£(flum  ,  ut  pro  codicillis  fcrip- 
tum  valere:  proponas  )  rede  datas  conftabic.  Zf^.  n.  cod» 
4ç  t(flam,  manum, 

(**)Lucius  Ticiushocmeum  teftamentumfcripfà  fine  ullo 
junCpeiito,  ratiopena  animi  mei  potiùs  (ècucus,  cjuàm  ni- 
liiiam  &  miferam  diligenciam.  Ec  fi  minus  aliquid  légitimé 
piinùfve  peiite  fecero ,  pio  jute  légitime  haberi  débet  ho- 
niinis  fani  voluntas  ;  deinde  bccredes  inftituic  ;  quarfitum 
çft  ,  înceftati  ejus  bonorum  pofTeffione  petirà  ,  an  portiones 
adrcnpt?:  ex  caufâ  fidei  comraiifi  peci  poffunc  ?  Refpondi 
fecviiidùni  e^  guaç  proponeicntur ,  poffe  /.  88.  §.  ult.  ffl  de 
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manière  qu'il  put  avoir  fon  effet  ;  (*)  ou  que  fi 
fa  volonté  ne  pouvoit  être  exécutée  comme 
teftanient  ,  il  prioit  ceux  qui  /croient  fes  héri- 
tiers ah  'mtcjîat  de  remplir  fes  intentions  (**). 

On  trouve  aufli  fur  ce  fujet  une  loi  fuivant 
laquelle  la  feule  confidération  foit  de  l'afFcftion 
fingulière  du  teftateur  pour  un  légataire  ,  foit  de 
la  qualité  du  legs  favorable  par  fa  nature ,  fait 
fuppléer  la  Ciaufe  codiciUaire  dans  un  teflament 
nul  pour  obliger  les  enfans  héritiers  du  tefla- 
teur  à  acquitter  ce  legs  (***). 

Ces  exemples  &  d'autres  encore  qu'on  trouve 
en  différentes  lois  ,  ont  fait  croire  à  plufieurs 
interprètes  diftingués  qu'on  pouvoit  fuppléer 
dans  tous  les  teftamens  la  Ciaufe  codicillaire 
comme  y  étant  Ibus  entendue  ,  parcequ'on  la 
nlet  dans  la  plupart  &  que  tous  les  teflateurs 
ont  intention  que  leur  volonté  s'exécute  autant 
qu'il  eft  poffible.  Cependant  parmi  nous  la  Ciaufe 
codicillaire  doit  être  exprimée  &  on  ne  la  fup- 
»       .II*.  .11  . ,  .        I     I  II  t 

(*)  HoG  teftamentum  volo  effe  ratum  qiiacumque  ra^ 
tione  poteiit  5  videri  eam  voluiffe  onini  modo  valerc  ea 
^ux  reliquic ,  ctiamlî  iiueftatus  deceffiffec.  /.  29.  §.  /.  ff. 
qïïi  teflam,  fac.  pojf. 

(**)  Ex  teftaniento  quod  jure  iioa  valet  ,  nec  fîdei 
comiîiiflum  quidem  ,  iî  non  ab  inteftato  quoque  fucce- 
dentcs  logati  probenrur  ,  peti  poteft.  /.  2$.  c.  de  fidei 
comm. 

(  *"*  )  In  teftamento  quod  perfeftum  non  erat;  alumnœ 
fua:  libertacem  &  fidei  commiffa  dedic  :  cum  omnia  ut  ab 
inteftaco  egifTenr ,  quarfiit  imperator  ,  an  ut  ex  caufâ  fidei 
commiffi  manumilTa  fuifTet  ?  &  interlocutus  eft.  Etiamfi 
rihil  ab  inteftaco  pater  petiifTet  ,  pios  tamen  filios  debuidè 
manumitterc  eam  quam  pater  dilexiflcc.  Pronuntiavit  igicur 
redè  eam  manumifTam  :  &  ideo  fidei  commiffa  etiam  ci 
prarftar^da.  /.  j^.  ff.  de  fide  comm.  libert> 
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plée  point.  Au  furplus  ,  elle  ne  peut  produire 
aucun  effet  que  le  teftament  ne  loit  au  moins 
revêtu  des  formalités  requifes  dans  les  codiciles. 

Obfervez  d'ailleurs  que  la  Claufe  codicillaire 
n'efl  d'ufage  que  dans  les  pays  de  droit  écrit  & 
non  dans  les  pays  coutumiers ,  oii  l'on  dit  com- 
munément que  les  tefîamens  ne  font  que  des 
codicilles  ,  parcequ'ils  ne  demandent  pas  plus 
de  formalités  qu'un  fimple  codicille. 

Si  l'inftitution  d'héritier  portée  au  teftament 
eft  répudiée  ou  qu'elle  devienne  inutile  par  le 
décès  de  l'héritier  inftitué  ,  celui  qui  fuccéde 
ab  intefiat  eft  obligé  ,  en  vertu  de  la  Claufe  co- 
dicillaire ,  d'acquitter  les  legs. 

Un  autre  effet  de  cette  Claufe  eft  que  l'inf- 
titution  d'héritier  &  toutes  les  autres  difpofi- 
tions  conçues  en  termes direfts  &  impératifs  font 
confidérées  comme  des  fidéicommis ,  enforte 
que  l'héritier  ab  inujiat  doit  rendre  la  fuccef- 
fion  à  l'héritier  inftitué  par  le  teftament ,  mais 
il  a  droit  de  retenir  la  quarte  trébellianique. 

Il  faut  remarquer  que  la  Claufe  codicillaire 
n'ayant  pour  objet  que  de  fuppléer  des  forma- 
lités omifes  ,  elle  ne  rendroit  pas  valable  un  tef^ 
tament  qui  feroit  nul  par  quelqu'autre  caufe  , 
telle  que  celle  de  fuggeftion. 

Ricard  penfoit  que  celui  qui  avoit  une  fois 
commencé  à  agir  en  vertu  du  teftament  ne  pou- 
voit  plus  enfuite  faire  ufage  de  la  Claufe  codi- 
cillaire. Il  fe  fondoit  fur  le  texte  même  de  la 
loi  dernière  au  code  de  codïàllls.  Chorier  avoit 
embrafl'é  cette  opinion  &  l'appuyoit  fur  trois 
arrêts  aftez  récens. 

Henry  s  né  toit  pas  de  cet  avis  :  il  croyoit 
que  la  rigueur  de  la  loi  de  voit  être  tempérée 
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&  qu'il  falloir  permettre  de  varier  en  caiife  prirr 
cipale  jufqu'à  la  ientence  dcfinitiTe  ,  6c  môme 
en  caufe  d'appel  en  prenant  des  lettres ,  6c  en 
payant  les  dépens  jufqu'au  jour  des  lettres.  Et 
Bretonnier  dans  les  obfervations  lur -cette  quel- 
tion  a  foutenu  qu'il  n'étoit  même  pas  néceffaire 
de  prendre  des  lettres  &  de  payer  des  dépens 
pour  varier  en  caule  d'appel ,  attendu  que  ii  un 
nomme  a  été  mal  défendu  en  caufe  principale  , 
ce  ne  doit  pas  être  une  raifon  pour  qu'il  ne 
le  foit  pas  mieux  en  caufe  d'appel ,  &  que  c'eft 
aux  avocats  de  la  cour ,  comme  plus  éclairés ,  à 
réformer  ce  qu'il  peut  y  avoir  eu  de  défectueux 
dans  la  première  défenfe  ,  &  à  ajouter  de  nou- 
veaux moyens  à  ceux  qui  ont  été  employés 
devant  les  premiers  juges  ,  fi  l'intérêt  des  par- 
ties le  demande.  L'ordonnance  des  teflamens  a 
adopté  cette  dernière  opinion.  Suivant  cette 
loi,  lorfque  l'héritier  inftitué  par  un  teftament 
contenant  la  Clauie  codicillaire  ,  n'a  prétendu 
faire  valoir  la  difpofition  du  teftateur  que  com- 
me codicille  feulement  ,  ou  qu'il  n'a  agi  qu'eu 
conféquence  de  cette  Claufe  ,  il  ne  peut  plus 
être  reçu  à  foutenir  cette  difpofition  comme 
teftament ,  mais  lorlqu'il  a  d'abord  agi  en  vertu 
du  teftament ,  il  peut  enluite  faire  ufage  de  la 
Clauie  codicillaire.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
ticle 57  (*). 


(*  )  Cet  article  eft  a'injî  conçu  : 

Si  l'héritier  inftitué  par  un  teftammc  qui  contient  la 
claufe  codicillaiie  ,  n'a  prétendu  faire  valoir  la  difpofîtioa 
du  teftateur  que  comme  covîicile  feulement  ,  ou  s'il  v'<t 
agi  qu'en  conféquence  de  ladite  claufe  ,  il  ne  fera  plaç 
rçcevablç  à  fouççuir  ladite  difpofition  en  qualité  de  cç.ft^- 
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Clause  de  six  mois  ,  fe  dit  d'une  Claufe 
que  l'on  appoie  dans  quelques  baux  à  loyer  & 
en  vertu  de  laquelle  on  peut  rétilier  le  bail  avant 
l'expiration  du  temps  qu'il  devoit  durer  ,  en 
avertiffant  fix  mois  d'avance.  Cette  faculté  eft 
ordinairement  réciproque. 

Clause,  le  dit  dans  les  iignatures  obtenues  en 
cour  de  Rome  de  différentes  difpofitions  que 
l'on  diftingue  par  quelques  termes  particuliers 
qui  les  caradlérifent  ;  telle  eft  la  Claule  aliundc 
commode  vivere  vaUns.  Nous  renvoyons  à  l'arti- 
cle Signature  pour  l'explication  de  ces  Claufes. 

Voyez  la  coutume  de  Paris  &  les  commenta- 
teurs ;  Chorier  fur  Guy  pape  ;  les  arrêts  de  Bajjet  ; 
les  lois  civiles  ;  Us  œuvres  de  Henry  s  ;  Brodeau  fur 
Louet  ;  le  recueil  de  Soefve  ;  les  arrêts  de  Maynard  ; 
Ricard,  des  donations  ;  la  Peyrcreenfes  décifîons  ; 
Graverol  fur  la  Rochefavin  ;  les  œuvres  de  Def- 
pcijfes  ;  les  arrêts  d'Expilly  ,  de  Boniface  ,  de 
Papon  &  de  Brillon  ;  V ordonnance  des  teflamens 
du  mois  d'août  ij^^ i  Pétard  Caflel,  dans  f on  traité 
de  Vufagc  6*  pratique  de  la  cour  de  Rome  ,  &c. 
Voyez  aulfi  les  articles  Vente  ,  Donation  , 
Garantie  ,  Testament  ,  Codicille  ,  Bail, 
Signature  ,  &c. 

CLAUSE  PRIVATIVE,  L'accepcation  que 
fait  l'héritier  des  biens  indifponibles ,  de  ce  qui 
lui  eft  laiffé  par  le  teftament  du  défunt,  produit 
le  même  effet  en  Flandres  &  en  Artois  ,  que 
dans  la  plupart  des  autres  coutumes ,  c'ell-à-dire 

ment.  Mais  s'il  a  agi  d'abord  en  vertu  du  teftamenc  ,  il 
pourra  fe  fervir  enfuite  de  la  claufe  codicillaire  ,  &:  ce  , 
jufqti'à  ce  qu'il  foie  intervenu  arrêt  définitif  ou  jugemcn^ 
paflë  en  force  de  chofe  jugée  au  fujet  dudit  teftamenc. 
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q\ie  cette  acceptation  l'oblige  à  exécuter  le 
tcftament  môme  à  l'cgard  des  biens  indirponi- 
bles  aiiqiiels  il  étoit  appelé  par  la  loi  ,  quand 
même  le  tedateur  n'auroit  point  employé  de 
Claufe  privative  pour  faire  rc(pei>cr  l'a  vo- 
lonté. 

Ainfi  en  Artois  ,  on  ne  peut  difpofer  par  tef- 
tament  que  de  fes  meubles  &  acquêts  ,  Ôi  du 
quint  de  fes  fiefs  ;  fi  cejîcndant  l'héritier  accepte 
les  biens  difponibles  du  teftateur  ,  il  ne  peut 
plus  réclamer  contre  les  diipofuions  que  celui-ci 
auroit  faites  de  fes  propres  &  des  quatre  quints 
de  fes  fiefs.  Tous  les  praticiens  d'Arras  ont  dé- 
pofé  dans  une  enquête  par  turbes  faite  le  17 
avril  1638  ,  que  tel  étoit  l'ufage  &  l'efprit  de 
leur  coutume.  C'elt  d'après  ce  principe  que 
deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  26  août 
1695  ,  &  14  juin  1704,  ont  confirmé  deux  fubf- 
titutions  faites  en  Ariois  dans  la  malfon  de  fainte 
Aldegonde. 

Dans  la  Flandre  Flamande  ,  on  ne  peut  dif- 
pofer que  d'un  tiers  de  fes  biens  ;  mais  fi  l'hé- 
ritier légal  accepte  ce  qui  lui   eft  laiffé  par  le 
teftament  du  défunt  ,  il  ne  peut  plus  en  con- 
tefter  les  difpofitions.  Une  enquête  par  turbes 
faite  à  Gand  attefte  que  tel  eft  l'ufage  univerfel 
de  toute  la  province  ,  &  c'eft  en  conféquence 
de  cette  enquête  que  le  grand  confeil  de  Malines 
jugea  par  arrêt  du  16  juin  1680  ,  que  la  terre 
de  Velfique   étoit  fubftituée  en  fa  totalité  au 
profit  du  comte  d'Egmont.  La  même  chofe  fut 
jugée  par  arrêt  du  parlement  de  Flandres,  rendu 
le  23  octobre  1691  ,  contre  Adrienne  Scoute- 
ten  ,  qui  s'étant  rendue  héritière  teftamentaire 
de  fa  mère  ,  fut  condamnée  à  exécuter  la  fubf- 
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titution  dont  celle-ci  avoit  chargé  tous  fes  biens 
litLiés  dans  la  Flandre  Flamande. 

Le  même  parlement  jugea  par  arrêt  rendu 
le  2}  mars  1724,  au  rapport  de  M.  Duvelin, 
entre  Pierre-Jofeph  le  Doux  ,  Se  l'exécuteur 
teftamentaire  de  François-Théodore  le  Doux  ^ 
que  dans  la  châtellenie  de  Lille  où  il  eft  défendu 
de  tefter  de  la  moindre  partie  de  (es  immeu- 
bles ,  un  héritier  légal  ,  en  acceptant  un  legs  , 
fe  rend  inhabile  à  fuccéder  ab  intejiat. 

La  jurifprudence  du  Hainault  eft  bien  diffé- 
rente :  cette  province  eft  régie  par  des  lois  par- 
ticuUères  qui  n'ont  aucune  analogie  avec  le 
droit  commun  ,  &  dont  il  faut  donner  une  idée 
pour  faire  voir  que  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  ne  peut  s'apphquer  à  cette  coutume. 

On  ne  peut  en  cette  province  difpofer  direc* 
tement  à  caufe  de  mort  de  fes  immeubles  que 
1°.  par  avis  de  perc  &  de  mère,  ou  partage  entre 
enfans.  Voyez  l'article  Partage  entre  enfans. 

2°.  Par  condition  de  mambournerie  ;  Voyez 
l'article  Conditionner  un  héritage. 

3*^6  Un  teftateur  peut  fe  deshériter  d'un  im- 
meuble pardevant  la  loi  dont  il  efl  mouvant ,  pour 
être  vendu  dans  l'an  de  fa  mort  à  la  diligence  de 
fes  exécuteurs  teftamentaires ,  afin  que  le  prix 
qui  en  proviendra  foit  employé  à  l'accomplifTe- 
ment  du  teflament. 

4°.  La  coutume  prefcfit  une  quatrième  voie, 
qui  ell  d'employer  une  Claufe  privative.  Les  ter- 
mes dont  elle  fe  fert  doivent  être  bien  pefés  : 
voici  comme  elle  s'expUque  dans  l'article  pre- 
mier du  chapitre  31  des  chartes  générales.  Tou- 
tes personnes  libres  pourront  difpofer  de  leurs  biens 
6*  actions  mobilières  par  voie  de  teflament  ;  mais 
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éfuant  à  fiefs  &  tous  autres  biens  immeubles  jîtuès 
éiudit  pays  de  Hainaut ,  orefque  (  quoique  )  tenus 
de  cours  étrangères  ,  nul  nen  pourra  difpofer  par 
tejlamtnt ,  ni  les  chargeKkde  quelque  femme  de  de-- 
niers ,  ni  de  rentes  héritières^  ni  viagères  ,  au  pré" 
judice  defes  vrais  hoirs  &yucce[feurs  ;  néanmoins 
un  tefiateur  pourra  ufer  de  Claulé  privative  ,  tou- 
chant f  es  biens  meubles  ,  en  cas  que  ceux  à  qui  il 
les  aurait  laijfés  alajfcnt  au  contraire  de  fon  inten- 
tion &  déclaration  d'aucuns  biens  immeubles  par 
fon  tefament. 

Si  le  teftateur  fe  fert  d'une  Claufe  privative  , 
il  met  fon  héritier  dans  la  nécefîité  d'opter  entre 
ce  qui  lui  eft  laifTé  par  teftament ,  &  ce  qui  lui 
eft  dévolu  par  la  loi.  S'il  fe  foumet  au  tefta- 
ment ,  il  eft  obligé  d'abandonner  les  immeubles 
dont  le  teftateur  a  difpofé  ,  non  pas  à  la  vérité 
en  nature ,  mais  en  équivalent ,  parceque  l'ac- 
eeptation  qu'il  a  faite  du  teftament  forme  un 
quafi-contrat  dont  il  ne  refulte  contre  lui  qu'une 
aftion  perlbnnelle  ,  &  qu'en  Hainaut  les  aftions 
perfonnelles  ne  font  exécutoires  que  pour  l'é- 
quivalent. 

Mais  fi  le  teftateur  n'a  point  employé  de  Claufe 
privative  ,  fon  héritier  en  acceptant  un  legs  , 
peut-il  encore  contefter  la  validité  des  difpofi- 
tions  d'immeubles  faites  à  fon  préjudice  ?  Dans 
les  autres  coutumes  il  eft  clair  que  non.  Mais 
celle  du  Hainaut  n'accorde  à  un  teftateur  oui 
veut  difpofer  de  ces  immeubles  ,  que  la  feule 
voie  de  la  Claufe  privative  ;  il  faut  donc  qu'il 
s'en  ferve  ,  ou  fa  difpofition  fera  nulle  ,  &  fon 
héritier  prendra  fes  meubles  en  vertu  du  tefta- 
ment ,  &  fes  immeubles  en  vertu  de  la  coutume. 

Si  l'acceptation  des  biens  difponibles  fuffiloit 


ii4  CLAUSE. 

feule  pour  rendre  valable  la  difpodtion  des  biens 
indifponibles  ,  il  eût  été  inutile  que  la  coutume 
indiquât  au  teftateur  la  forme  des  Claufes  pri- 
vatives ^  puifque  fans  le  fecours  de  cette  forma- 
lité ,  l'héritier  inftitué  eût  été  obligé  d'opter 
entre  le  teftament  &  ia  loi. 

Cette  queftion  s'étant  préfentée  au  parlement 
de  Flandres ,  les  avis  fe  trouvèrent  partagés  : 
le  partage  ayant  été  porté  de  la  grand'chambre  à 
la  troifième,  il  fut  jugé  par  arrêt  du  17  juillet 
1690,  que  l*ufage  de  la  Claufe  privative  n'étoit 
point  néceffaire  pour  rendre  valable  une  difpo- 
liîion  d'immeubles  ,  &  que  la  feule  acceptation 
faite  par  l'héritier  des  meubles  qui  lui  étoient 
laiflés  par  teftament ,  fuffifoit  pour  le  rendre 
inhabile  à  la  contefter. 

Mais  cet  arrêt  n'a  jamais  tiré  à  conféquence  , 
on  a  toujours  tenu  pour  confiant  que  l'accep- 
tation d'une  hérédité  mobilière  ou  d'un  legs  , 
n'empêche  pas  de  fuccéder  aux  immeubles  dont 
le  teftateur  a  diipofé  contre  la  défenfe  de  la 
coutume  ,  fi  la  Claufe  privative  n'eft  pas  atta- 
chée à  l'inftitution  ou  au  legs.  Il  s'efl:  tenu  à 
Mons  dans  le  mois  d'août  1734  ,  une  enquête 
compofée  de  trois  turbes  ,  en  conféquence  d'un 
arrêt  rendu  par  le  parLemient  de  Flandres  le  1 1 
août  1733  ,  °^^  ^^"-^^  ^^^  turbiers  ont  dépofé  que 
la  maxime  que  nous  venons  d'établir  a  toujours 
été  regardée  en  Hainaut  comme  inconteftable  ; 
un  ade  de  notoriété  donné  par  les  échevins 
de  Mons  le  27  juillet  1759  ,  attefte  la  même 
chofe. 

L'ufage  de  cette  province  va  plus  loin  encore; 
la  néceîiiîé  des  Claufes  privatives  de  meubles  y 
cil:  tellement  regardée   comme  indifpenfable  , 

qu'on 
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qu'on  ne  peut  y  fuppléer  par  des  Claufes  équi- 
valentes ,  de  manière  que  la  peine  inférée  dans 
un  teftament ,  contenant  que  y?  Cun  des  enfans 
vient  à  en  contcjlcr  Us  dlfpojitions ,  il  devra  fe  coH" 
tenter  de  fa  légitime^  fans  pouvoir  prétendre  autre 
chofe  ,  ne  peut  opérer  le  même  effet  qu'une 
Claufe privative  ,  c*efl:-à-dire  ,  obliger  celui  con- 
tre qui  elle  eft  prononcée  de  faire  Ion  choix 
entre  le  teftament  &  la  loi.  C'eft  ce  qu'atteftent 
encore  tous  les  turbiers  dont  eft  compofée  l'en- 
quête de  1733. 

Il  ne  fcuit  pas  s^ctonner  fi  la  jurifprudence  du 
Hainaut  eli  fi  différente  fur  ce  point  de  celle 
des  autres  coutumes  :  cette  province  a  fon  code 
particulier  ,  ce  font  les  chartes  générales  ,  ou- 
vrage auffi  bi/arre  dans  Tordre  de  fa  rédaftion , 
que  dans  les  difpofitions  qu'il  renferme. 

Voyez  Dumées  en  fa  jurifprudence  du  Hainaut^ 
Rapar lier  fur  les  chartes  générales  de  la  même  pro^' 
vince  ;  les  arrêts  de  M.  Pollet^^c.  Voyez  aufîi  les, 
articles  Hainaut  ,  Mons  ,  Valenciennes  , 
Enquête  par  turbes  ,  Partage  entre  en- 
fans,  &c.  (  Article  de  M.  Merlin  avocat  au 
parlement  de  Flandres.  ) 

CLEF.  C'eft  un  inffrument  fait  pour^uvrir 
&  fermer  une  ferrure. 

L'article  2  du  titre  3  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts ,  veut  qu'il  y  ait  dans  chaque  maîtrife 
en  la  chambre  du  confeil ,  un  coffre  fermant  à 
trois  Clefs ,  pour  y  dépofer  le  marteau  deftiné 
à  la  marque  des  pieds  corniers,  parois  ,  arbres 
de  lifière  ,  &c.  l'une  defquelles  doit  être  pour  le 
maître  particulier,  ou  en  fon  abfence  ,  pour  le 
lieutenant  ;  une  autre  pour  le  procureur  du  roi  ^ 
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&  la  trolfième  pour  le  garde-marteau.  Ainfi  le 
marteau  ne  peut  être  tiré  du  coffre  que  par  le 
confentement  commun  des  trois  officiers  dépo- 
fitaires  des  Clefs. 

L'article  14  du  titre  premier  du  règlement  gé- 
néral des  eaux  &  forêts  de  Lorraine  du  mois  de 
novembre  1707,  contient  des  difpofitions  fem- 
blables. 

L'article  8  du  titre  premier  de  l'ordonnance 
du  roi ,  du  25  mars  1776  ,  portant  règlement  fur 
l'adminiftration  des  différens  corps  de  troupes  , 
veut  que  tout  l'argent  appartenant  à  un  régi- 
ment,  les  effets  âôifs,  les  décharges,  tous  les 
papiers  &  regiftres  foient  enfermés  dans  une 
caiffe  à  trois  ferrures  différentes ,  qui  doit  être 
dépofée  chez  le  commandant  du  corps  :  le  colo- 
nel ou  meftre  de  camp ,  ou  celui  qui  commande 
en  fon  abfence  ,  doit  avoir  une  Clef,  le  tréforier 
la  féconde  ,  &  le  capitaine ,  membre  du  confeil 
d'adminiftration ,  la  troifième. 

Toutes  les  fois  que  le  quartier  maître  tréfo- 
rier reçoit  des  fonds  des  tréforiers  principaux  ou 
particuliers  commis  par  le  tréforier  général  de 
l'extraordinaire  des  guerres ,  la  fomme  reçue 
doit  être  dépofée  dans  la  caiffe  en  préfence  des 
officiers  chargés  des  Clefs ,  avec  un  bordereau 
des  efpèces ,  ligné  du  tréforier  qui  a  remis  les 
fonds  ,  &  l'enregiffrement  doit  s'en  faire  au  pre- 
mier confeil  par  le  quartier  maître  ,  fur  un  re- 
giffre  timbré  ,  regijlre  de  recette  &  dépenfe ,  & 
dans  lequel  toutes  les  recettes  &  dépenfes  doi- 
vent être  portées.  Cela  eff  ainfi  prefcrit  par  l'ar- 
ticle 9  du  titre  cité. 

Suivant  l'article  1  du  titre  1 1  de  Tordonnance 
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du  prenwsr  mars  1768 ,  concernant  le  feryice  du 
roi  dans  les  places  &  dans  les  quartiers ,  les 
Clefs  des  portes  d'une  place  doivent  être  entre 
les  mains  du  commandant  de  la  place ,  &  en- 
fermées^çhez  lui  dans  un  coffre  de  bois  ferré  ; 
celles  de  chaque  porte  doivent  être  mifes  dans 
un  fac  de  c^ir  fur  lequel  doit  être  écrit  le  nom 
de  la  porte  ;  &  les  autres  Clefs  dont  on  ne  fait 
pas  un  ufage  journalier  ,  doivent  toutes  être  éti- 
c|uetées  afin  qu^on  puifle  en  reconnoître  la  def- 
tination  au  befoin. 

Quant  aux  Clefs  des  fouterrains,  poternes  , 
éclufes  &  des  bâtimens  du  roi  dépendans  de  la 
fortification  ,  l'article  3  veut  qu'elles  relient  en- 
tre les  mains  de  l'ingénieur  en  chef  de  la  place  , 
chargé  fpécialement  de  l'infpedion  &  de  la  con-^ 
fervation  de  ces  ouvrages  6c  bâtimens. 

Si  toutefois  les  poternes  deftinées  aux  def- 
centes  des  foffés  &  celles  qui  peuvent  donner 
entrée  dans  la  place  ne  font  point  mafquées  en 
maçonnerie  à  l'extérieur  ,  mais  feulement  fer- 
mées par  des  portes  de  charpente ,  les  Clefs 
en  doivent  être  remifes  au  commandant  de  la 
place. 

Il  faut  en  dire  autant  des  Clefs  des  eftacades 
ou  barrières  d'eau  ,  &  des  éclufes  qui  fervent 
de  fermeture  ou  d'entrée  dans  la  place  ;  mais  le 
commandant  ne  doit  pas  les  refufer  à  l'ingénieur 
toutes  les  fois  qu'il  peut  en  avoir  befoin  pour  la 
manœuvre  des  eaux  ou  pour  en  f^ire  la  vifite  , 
en  prenant  néanmoins  les  précautions  qu'il  juge, 
néceffaires  pour  la  fureté  de  la  place.  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  l'article  4. 

Les  autres  articles  du  titre  cité  règlent  ce  qui 

Pij 


228  CLE  F. 

doit  être  obfervé  tant  pour  fermer  que  ^ur  ou- 
vrir les  portes  de  la  place  (*). 

(  *  )  F'oici  ces  articles  : 

Article  V.  Une  heure  avant  la  feimecure  des  portes  , 
le  tambour  ou  le  trompette  de  la  garde  moniera  fur  le 
parapet  du  rempart  pour  y   battre  ou  former  la  retraite. 

VI.  A  la  même  heure  ,  on  fonnera  une  cloche  à  ce  def^ 
tinée ,  pour  avertir  les  habitans  ,  gens  de  la  campagne , 
ou  autres  paflagers  qui  voudront  entrer  dans  la  ville  ou 
en  fortir. 

VII.  Il  fe  trouvera  matin  &  foir ,  chez  le  commandant 
de  la  place  ,  un  fous-aide-major  ,  ou  à  fon  défaut  un  aide- 
major  de  ladite  place ,  pour  faire  la  diftribution  des  Clefs 
lorfqu'on  viendra  les  chercher. 

VIII.  Une  demi-heure  après  que  la  cloche  aura  fonné  , 
deux  foldats  de  chacune  des  gardes  aux  portes ,  &  les  por- 
tiers ,  s'il  y  en  a ,  iront  chercher  les  Clefs  chez  le  com- 
mandant de  la  place. 

IX  Lorfque  roftàcier-major  de  la  place  aura  remis  à 
ces  deux  foldats  ,  ou  au  portier  ,  les  Clefs  de  leur  pofte , 
lefdits  foldats  retourneront  ,  fans  perte  de  temps  ,  à  leur 
pofte  ,  faifanc  marcher  entr'eux  le  portier  chargé  des  Clefs. 

X.  Dans  les  places  ou  il  n'y  aura  point  de  portiers  éta- 
blis ,  un  de  ces  deux  foldats  fera  fans  armes ,  &  après  qu'il 
aura  reçu  les  Clefs ,  il  retournera  de  même ,  fans  perte  de 
temps ,  efcorté  par  l'autre   foldat  armé. 

XI.  En  même-temps  qu'on  ira  chercher  les  Clefs  ,  le 
commandant  de  la  garde  à  l'avancée  ,  détachera  un  bas 
officier  &  quatre  fuliliers  ,  pour  fe  placer  à  la  première 
barrière  avec  ordre  d'examiner  encore  plus  foigneufcment 
que  dans  le  refte  du  jour  les  perfonnes  qui  pourroient 
s'y  préfenter  j  fi  le  pofte  de  l'avancée  n'e...  pas  aflez  con- 
Hdérable  pour  fournir  ce  petit  détachement  ,  ce  fera  la 
garde  de  la  porte  qui  le  fournira. 

XII.  Les  Clefs  arrivant  aux  portes ,  l'officier  fera  pren- 
dre les  armes  à  fa  garde  ,  &  attendra  pour  fermer  les  por- 
tes ,  l'arrivée  de  l'officier-major  de  la  place. 

XIII.  Lorfqu'il  fera  arrivé  ,  le  commandant  portera  fa 
garde  près  de  la  porte ,  la  p.art3gera  en  double  haie  ,.  fera 
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Au  mois  de  juillet  1776,  le  procureur  du  roi 


prcfenter  les  armes  ,  &:  fera  avancer  deux  fufilfers  juique 
fur  le  pont  Icvis.  * 

XIV.  Il  donnera  enfuitc  à  l'officier- major  de  la  place, 
deux  autres  fullliers  pour  l'efcorce  des  Clefs  ;  celui  ci  Ce 
portera ,  avec  lefdics  fufilicrs  ,  d'abord  à  la  barrière  la 
plus  avancée  ,  qu'il  fermera  à  la  Clef  après  qu'on  aura 
reciré  les  fentinelles  extérieures. 

XV.  Lorfque  l'officier-major  de  la  place  paiïèraà  portée 
des  officiers  ou  bas  officiers  commandans  les  pofles  du 
dehors  ,  il  leur  donnera  le  mot  ,  ainfi  qu'aux  ordonnances 
des  polies  plus  éloignés,  qui  ,  conformément  à  l'article  lo; 
du  titre  1 1  ,  devront  fe  trouver  fur  Ion  chemin  pour  le 
recevoir. 

XVI.  Il  fermera  enfuite  fucceflivement ,  en  retournant 
vers  la  place ,  les  autres  portes  &  barrières ,  &  fera  lever 
les  pont-levis. 

XVII.  Le  caporal  de  configne  éclairera  avec  un  faloc 
celui  qui  fermera  les  portes. 

Il  fera  détaché  de  la  garde  de  ta  porte  ou  des  avancées, 
des  foldats  avec  leurs  armes  en  bandoulières ,  pour  aider 
aux  manœuvres  néceflàires,  &  ces  foldats  rentreront  avec 
l'officier-major  de  la  place. 

XVIII.  Les  comma.ndans  des  gardes  à  qui  les  portes 
feront  confiées ,  s'alTureront  ,  à  mefure  qu'on  les  fermera , 
que  les  verroux  ,  ferrures  &  cadenats  foienc  effedivemenc 
bien  fermés. 

XIX.  Pendant  tout  le  temps  que  durera  la  fermeture 
des  portes ,  le  tambour  de  la  garde  battra  aux  champs  fur 
le  parapet  du  rempart. 

Si  cependant  on  ouvre  la  porte  pendant  la  nuit  ;  il  ne 
battra  point ,  toute  batterie  devant  celTer  depuis  la  retraite 
jufqu'au  jour  ,  hors  les  cas  d'allarmc. 

XX.  Les  portes  étant  fermées,  les  Clefs  feront  reportées 
chez  le  commandant  de  la  place  dans  le  même  ordre  qu'on 
les  aura  été  chercher. 

XXI.  Elles  feront  rcmifes  fur  une  table  dans  l'anticham- 
bre ,  &  gardées  par  les  deux  fufiliers  qui  les  auront  efcor- 
lées  ,  lefquels  feront  relevés  par  ceux  qui  efcortcron:  les 

P  ii) 


130  C  L  E  F> 

au  châtelet  de  Paris ,  préfenta  au  lieutenant  gé- 


Clefs  d'une  autre  porte ,  &  ainfi  fuccedivement  jufqu'à  ce 
que  toutes  les  Clefs  étant  arrivées ,  rofficier-major  de  la 
place  chargé  de  les  rafTembler  les  fafle  renfermer  ,  après 
avoir  vérifié  s'il   n'en  manque  point. 

XXII.  S'il  eft  befoin  d'ouvrir  les  portes  pendant  la  nuit, 
on  ne  les  ouvrira  qu'en  préfence  d'un  officier-major  de  la 
place,  &  en  prenant  les  précautions  prefcrites  ci-après  pour 
l'ouverture  des  portes. 

XXIII.  Au  point  du  jour  tous  les  tambours  de  garde 
aux  portes  ,  monteront  fur  le  parapet  &  y  battront  la 
diane. 

Les  trompettes  fonneront  auffi  des  fanfares. 

XXIV.  Une  demi-heure  avant  l'ouverture  des  portes  , 
on  ira  chercher  les  Clerfs  ,  &  en  attendant  leur  arrivée, 
la  garde  prendra  les  armes ,  &  Ce  placera  de  la  même  ma- 
nière qu'il  a  été  prefcrit  pour  la  fermeture  des  portes. 

XXV.  L'officier  de  garde  fera  auffi  monter  des  bas 
officiers  fur  le  rempart ,  pour  écouter  &  découvrir  s'il  ne  le 
paffe  rien  dans  le  dehors  de  la  place. 

XXVI.  A  mefure  que  l'officier  major  de  la  place  ,  fuivi 
des  gens  nécelTaires  pour  ouvrir  les  portes  ,  &  àes  déta- 
chemens  commandés  pour  faire  la  découverte  ,  paifera  les 
pont  levis  &  bariières  pour  arriver  à  la  plus  avancée,  on 
relèvera  lefdits  pont  levis  ,  &  on  fermera  les  barrières  der- 
rière lui. 

XXVII.  Lorfqu'il  n'y  aura  point  de  garde  de  nuit  dans 
les  ouvrages  avancés ,  le  commandant  de  la  gaide  de  la 
porte  enverra  un  petit  détachement  avec  l'officier-major  de 
la  place. 

XXVIII.  La  garde  à  cheval  de  la  place  d'armes  four- 
nira le  nombre  de  cavaliers  ou  dragons  néceffaires  pour  la 
découverte. 

XXIX.  Lorfque  la- cavalerie  ne  fournira  pas  de  garde 
à  cheval ,  le  commandant  fera  commander  ,  s'il  le  juge  né- 
ceiïiire ,  des  petits  détachemens  de  cavalerie ,  de  dra;;ons 
ou  de  grenadiers  ,  pour  les  découvertes  ,  &  il  y  aura  au 
corps-de- garde  de  chaque  porte  une  inftruûion  pour  les 
commandans  defdics  détachemens. 
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néral  de  police  un  réqiùfitoire  expofitif,  qu*il 
avoit  remarque  que  la  plupart  des  vols  que  (on 
devoir  l'avoit  mis  dans  la  nécefTité  de  pourfui- 
vre ,  avoicnt  été  commis  depuis  plufieurs  mois 
à  Paris  &  dans  les  environs ,  à  la  faveur  des  Clefs 


XXX.  S'il  n'y  a  point  de  dérachemens  commandés  pour 
Ce  fervice ,  le  commandant  de  la  garde  de  la  porte  fera  , 
pour  y  fupplcer ,  fortir  avec  l'oflicier-major  de  la  place 
un  bas  officier  «Se  quelques  foldats  de  fa  garde  ,  qu'il  inf- 
truira  de  ce  qu'ils  auront  à  faire. 

XXXI  L  officier-major  de  la  place  étant  arrivé  à  la 
barrière  la  plus  avancée  ,  l'ouviira  &  la  fermera  auflî-tot 
après  que  le  détachement  chargé  de  la  découverte  fera 
forti. 

XXXII.  Si  lors  de  cette  première  ouverture  des  portes  , 
il  fe  pré(èntc  des  habitans  ou  autres  perfonnes  pour  fortir 
de  la  place  ,  on  ne  leur  permettra  que  iur  un  ordre  par 
écrit  du  commandant  de  la  place ,  &  on  les  fera  retirer  en 
dedans  à  trente  pas  du  corps  dc-rardc.  On  obligera  de  mê- 
me ceux  qui  fe  préfenreront  à  la  barrière  pour  entrer ,  de 
s'en  éloigner  à  cent  pas  en  dehors  ,  jufqu'à  ce  que  les  por- 
tes foicnt  entièrement  ouvertes. 

XXXIII.  Le  détachement  qui  aura  fait  la  découverte 
étant  de  retour  ,  celui  qui  le  commandera  rendra  compte 
au  commandant  de  la  garde  de  la  porte  par  laquelle  il  ren- 
trera ,  de  ce  qu'il  aura  vu  en  faifant  ladite  découverte  ; 
fur  fon  rapport ,  après  que  les  hommes  &  les  voitures  qui 
attendront  auront  été  reconnus  ,  les  barrières  &  les  portes 
tant  de  l'avancée  que  de  la  place ,  feront  ouvertes  &  les 
pont  Icvis  bailTéi,  les  gardes  refiant  fous  les  armes  jufqu'à 
ce  que  le  tout  foit  entré  dans  la  place. 

XXXIV.  Les  jours  qu'il  fera  aiïez  de  brouillard  pour 
qu'on  ne  puilîe  pas  découvrir  à  un  certain  éloignement , 
on  redoublera  de  precauiions  pour  les  reconRoifîances  j  on 
n'ouvrira  pas  entièrement  les  barrières  que  le  brouillard 
ne  foit  difl;pc  ,  &  la  moitié  de  la  garde  de  l'avancée  fe 
relèvera  aitemaiivemeni  près  de  la  piemière  de  ces  bar- 
rières. 

P  iv 
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dont  la  vente  s'étoit  faite  par  un  abus  préjudi- 
ciable à  la  sûreté  publique  &  contraire  aux  rè- 
glemens  :  que  la  facilité  d'acheter  des  Clefs  de 
toute  efpèce ,  neuves  ou  vieilles ,  brutes  ou 
ébauchées ,  chez  des  ferruriers  ,  taillandiers  , 
ferrailleurs ,  revendeurs ,  crieurs  de  vieux  fers 
&  autres  ,  étoit  pour  les  voleurs  un  moyen  d'au- 
tant plus  dangereux ,  qu'ils  pouvoient  limer  & 
ajufter  ces  Clefs  pour  les  adapter  à  la  plus  grande 
partie  des  ferrures ,  au  moyen  de  quoi  ils  parve- 
noient  à  s'introduire  dans  l'intérieur  des  mai- 
ions  ,  à  ouvrir  les  portes  d'entrée  ,  les  commo- 
des ,  les  armoires ,  &  à  violer  la  fureté  parti- 
culière des  citoyens ,  &c. 

Sur  ce  réquilitoire  eft  intervenu  le  lo  du 
même  mois  de  juillet ,  une  ordonnance  de  police 
dent  voici  les  difpofitions  ; 

«  Nous,  failant  droit  fur  le  réquifitoire  du 
»  procureur  du  roi ,  ordonnons  : 

»  Article  premier.  Que  les  arrêts ,  règle- 
»  mens  &  ordonnances  de  police  concernant  les 
»  ferruriers ,  taillandiers  &  autres  ouvriers  tra- 
»  vaillant  à  la  forge  ,  ainfi  que  les  ferrailleurs  , 
%>  revendeurs  &  crieurs  de  vieilles  ferrailles  , 
»  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  & 
5»  conformément  à  iceux  ,  leur  faifons  très-eX'- 
>>  preffes  inhibitions  &C  défenfes  ,  &  à  toutes 
w  perfonnes  telles  qu'elles  foient  ,  d'expofer  en 
»  vente  ,  vendre  &  débiter  aucune  Clef  vieille 
»  ou  neuve  ,  féparément  de  la  ferrure  pour  la- 
»  quelle  ladite  Clef  aura  été  faite,  fous  peine  dç 
»  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois  , 
!>>  &v  de  prifon  en  cas  de  récidive ,  même  d'être 
i>  pourfuivis  extraordinairement  fuivant  l'exi* 
w  sencç  dçs  cas.. 


I 
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«  II.  Falfons  pareillement  dcfcnfes  à  tous  com- 
w  pagnons  &  apprentis  ierruriers ,  &  autres  ou- 
»  vriers  en  fer ,  de  travailler ,  forger  &  limer 
»  des  Clefs  &  des  ferrures  hors  les  boutiques 
»  de  leurs  maîtres  ,  en  quelques  lieux  que  ce 
M  puifTe  erre  ,  &  d'y  avoir  des  outils ,  ainfi  qu'à 
»  tous  particuliers  de  les  recevoir  à  cet  effet 
•  dans  leurs  maifons  ou  logemens ,  fous  peine  de 
w  pril'on  contre  lefdits  compagnons  ,  apprentis 
»  ferruriers  &  ouvriers  en  fer,  &  d*amende 
»  contre  les  particuliers  qui  les  recevront  chez 
»  eux  à  cet  effet  :  feront  tenus  les  propriétaires 
»  &  principaux  locataires  qui  auroient  lefdits 
»  ouvriers  logés  dans  leurs  maifons  ,  dès  qu'ils 
>»  feront  indruiîs  qu'ils  travaillent  chez  eux  aux- 
»  dits  ouvrages  ,  d'en  faire  leurs  déclarations 
M  chez  le  plus  prochain  commiflaire ,  ou  au  bu- 
»  reau  de  sûreté  ,  lefquelles  déclarations  ,  ainfî 
»  que  toutes  autres  déclarations  concernant  les 
»  vols  &  délits  publics  ,  feront  reçues  fans  frais, 
»  fuivant  l'ufage  accoutumé  ;  le  tout  fous  peine 
y>  d'amende  contre  lefdits  propriétaires  &  prin- 
»  cipaux  locataires. 

»  III.  Défendons  à  tous  ferrailleurs ,  reven- 
»  deurs  &  crieurs  de  vieux  fers ,  d'avoir  des 
>>  étaux  &  limes  chez  eux  ,  de  limer  ou  faire 
>»  limer  &;  réparer  aucunes  Clefs  dans  leurs  bou- 
»  tiques,  maifons  ou  ailleurs,  fous  peine  d'amende 
»  pour  la  première  fois ,  &  de  prifon  en  cas  de 
»  récidive. 

»  IV.  Ordonnons  qu'aucuns  ferruriers,  fer^^- 
M  railleurs ,  taillandiers  ou  autres  ouvriers  tra- 
»  vaillant  à  la  forge  ,  ne  pourront  travailler  6c 
»  faire  travailler  dans  les  derrières  de  leurs 
»  maifons  ou  lieux  non  apparens ,  à  peine  d'à- 
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»  mende ,  ou  telle  autre  punition  qu'il  appar- 
»  tiendra. 

»  V.  Ordonnons  auflî  que  dans  quinzaine ,  à 
»  compter  du  jour  de  la  publication  de  notre 
»  ordonnance  ,  tous  ferruriers  ,  taillandiers  , 
»  ferrailleurs ,  revendeurs  ,  crieurs  &  autres 
»  débitans  de  vieux  fers  ,  étant  en  cette  ville  , 
»  fauxbourgs  &  banlieu ,  feront  tenus  d'apporter 
»  ou  faire  apporter  au  bureau  de  sûreté  établi 
»  à  la  police ,  toutes  les  Clefs  vieilles  ou  neuves, 
=>■>  qu'ils  pourront  avoir  en  leur  pofleiîion ,  lef- 
^>  quelles  ne  feroient  pas  accompagnées  de  leurs 
5>  ferrures,  dont  ils  feront  payés  à  raifon  d'un 
»  fou  chaque  Clef ,  pour  être  enfuite  lefdites 
»  Clefs  portées  au  magafm  de  l'arfenal ,  à  l'effet 
»  d'y  être  caiTées  &  mifes  à  la  fonte. 

»»  VI.  Difons  qu'après  ledit  délai  de  quinzaine, 
»  &  icelui  paiTé,  leidits  ferruriers  ,  ouvriers  & 
»  débitans  dénommés  en  l'article  précédent  , 
»  qui  fe  trouveront  avoir  en  leur  pofTefîlon  au- 
»  cune  defdites  Clefs  non  accompagnées  de  leurs 
»  ferrures ,  feront  condamnés  en  l'amende ,  & 
»  même  en  plus  grande  peine  s'il  y  échet. 

Mandons  aux  commifTaires  au  châtelet ,  & 
»  enjoignons  aux  autres  officiers  de  police  ,  & 
»  notamment  aux  infpefteurs  chargés  du  dépar- 
»  tement  du  bureau  de  sûreté ,  de  tenir  la  main 
»  à  l'exécution  de  notre  préfente  ordonnan- 
»  ce ,  &c.» 

Voyez  les  lois  citées,  &  les  articles  MAR- 
TEAU ,  Ville  ,  Fortifications  ,  Serrurier  , 

VOL,&C. 

CLÉMENTINES.  C'eft  le  nom  qu'on  donne 
communément  à  la  colledion  des  dccrétales  du 
pape  Clément  V  ,  laquelle  fut  faite  par  les  or- 
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dres  du  pape  Jean  XXII  Ton  fucceflciir ,  qui 
radrefla  aux  univcrfitcs  en  1317. 

La  mort  de  Clément  V  arrivée  en  1314, 
l'avoit  empêche  de  publier  cette  colledion  qui 
eft  proprement  une  compilation  tant  des  cpîtres 
&  conftitutions  de  ce  pape  ,  que  des  décrets 
du  concile  général  de  Vienne  auquel  il  avoir 
préfidé. 

Les  Clémentines  font  divifées  en  cinq  livres  , 
où  les  matières  du  droit  canonique  font  diftri- 
buées  à-peu-près  félon  le  même  plan  que  les 
décrétales  de  Grégoire  IX. 

Suivant  la  Clémentine  Utteris ,  qui  forme  le 
chapitre  premier  du  titre  7  du  livre  1  du  recueil 
des  Clémentines,  lorfque  le  pape  avoit  parlé  de- 
lui-même  dans  un  refcrit ,  &  que  le  refcrit  même 
étoit  fondé  fur  fes  paroles  ,  on  devoit  y  ajouter 
une  foi  entière  ;  c'efl: -à-dire ,  que  s'il  avoit  dit 
qu'il  s'étoit  réfefvé  un  bénéfice,  qu'il  avoit  reçu 
la  réfignation  d'un  titulaire  ,  qu'il  avoit  lancé 
une  excommunication  contre  quelqu'un ,  qu'il 
l'avoit  déclaré  fufpens  de  fes  fondions  ,  non- 
feulement  on  étoit  obligé  de  le  croire ,  mais  en- 
core on  ne  pouvoit  point  être  admis  à  prouver 
le  contraire. 

Cette  loi  dont  le  vice  étoit  trop  fenfible  pour 
n'être  point  apperçu ,  fut  condamnée  par  le  con- 
cile de  Bâle  en  1436  (*). 


(*)  Cette  condamnatior.  eft  a'infi  conçue: 
Licet  in  apoftolicis  vel  aliis  liueris  quibufcumquc  a!i- 
queai  dignirati ,  beneficio  ,  aur  juri  quicumque  renunriaflc  , 
aut  pùvatum  efTe  ,  feu  aliquid  aliud  egiiïe  per  quod  jus 
proprium  aiiferacur,  narratum  fit  ;  hujus  mcdi  littera:  in  his 
iîou  pr^judicenc  etiamft  fuper  ip(is  gracia  vel  incentio  car- 
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La  pragmatique  &le  concordat  ont  approuvé 
la  décifion  du  concile. 

Clémentines  ,  efl  aufll  un  nom  qu'on  a 
quelquefois  donné  à  un  recueil  de  plulieurs  piè- 
ces anciennes  qui  font  de  prétendus  canons  &: 
conftitutions  des  apôtres  &  autres  pièces  apo- 
criphes  attribuées  mal-à-propos  à  faint  Clément 
évêque  de  Rome. 

Voyez  la  bibliothèque  des  auteurs  eccUJiaJliques 
par  Dupin  ;  les  libertés  de  r églife  gallicane  ;  les  dic' 
tionnaires  des  fciences  &  du  droit  canonique  ,  &c. 
Voyez aufTi  les  articles  Droit  canon,  Pape  5 
Concordat,  &c. 

CLERC.  Ce  mot ,  formé  d'un  terme  grec 
qui  fignifie  fort ,  partage  ,  héritage ,  s'emploie 
quelquefois  pour  défigner  feulement  quelqu'un 
qui  fe  deftine  à  l'état  eccléfiaftique  &  qui  en  a 
reçu  au  moins  le  premier  caraftère  ,  qui  eft  la 
tonfure  ,  ou  même  les  ordres  mineurs  ,  qui  fans 
le  lier  irrévocablement  l'attache  au  fervice  de 
l'églife  &  lui  donne  des  fondions  particulières  à 
remplir. 

Plus  généralement  fe  mot  fe  dit  de  tous  ceux 
qui  compofent  l'état  eccléfiaflique  ,  depuis  les 
fimples  tonfurés  jufqu'aux  prélats  les  plus  émi- 
nens  en  dignité.  Ce  nom  leur  a  été  donné  pour 
leur  faire  comprendre  qu'ils  font  l'héritage  que 
le  feigneur  s'eft  particulièrement  choifi ,  ou  qu'ils 
ont  choiii  fpécialement  le  leigneur  pour  leur 
partage. 

rancis  fondecur ,  nilî  per  certes  auc  alla  légitima  conftiteu't 
documenta.  Datum  in  fefllone  publica  hujus  fandx  fynodi 
in  ecdefia  minori  Bafilienfi  ,  folemniter  celebrata  ,  nono 
çalendas  apiilis ,  anno  domini  miHefimo  <juadringeutiûmo 
trigefimo  fexto. 
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On  peut  confidérer  les  Clecrs  relativement 
h  leur  état  ,  à  leurs  devoirs  ,  à  leurs  privi- 
lèges. 

On  ne  s'arrêtera  point  ici  fur  la  faintetc  du 
miniftère  Se  des  fondions  eccléfiaftiques ,  ni  fur 
les  obligations  générales  qui  en  rcfultent  pour 
ceux  qui  s'y  confacrent.  L  étendue  des  unes  doit 
répondre  à  l'élévation  des  autres.  On  peut  fur 
cet  objet  confulter  les  titres  entiers  du  droit  de 
vitd  &  honejidtc  CUrlcorum  ,  les  traités  de  faint 
Chryfoftome  dcfaccrdote ,  ceux  de  faint  Ambroife 
de  officiis.  Il  fuffira  d'obferver  ici  que  jamais , 
tant  que  la  pénitence  publique  a  été  en  ufage 
dans  réglife  ,  on  n'a  cru  devoir  admettre  dans 
le  clergé  ceux  qni  avoient  été  fournis  à  cette 
pratique  ,  toute  fainte  &  toute  fandifiante  qu'elle 
ctoit.  Si  l'on  exigeoit  tant  de  pureté  de  mœurs 
dans  ceux  que  l'on  vouloir  élever  aux  miniftères 
de  l'églife ,  l'exercice  même  de  ces  miniflères 
n'en  demandoit  &  n'en  demande  pas  moins  au- 
jourd'hui de  leur  part. 

On  n'entrera  pas  non  plus  ici  dans  le  détail 
des  obligations  particulières  des  Clercs,  telles 
que  le  célibat ,  la  réfidence ,  l'habit  clérical ,  &c. 
Chacun  de  ces  objets  demande  un  article  à  part , 
&  fe  trouve  traité  féparément  en  fon  lieu. 

Nous  ne  prétendons  parler  que  des  privilèges 
des  Clercs. 

La  piété  de  nos  fouverains  leur  en  avoit  ac- 
cordé plufieurs  :  Louis  XIV  les  leur  a  tous  con- 
fervés  &  confirmés  par  l'article  premier  de 
l'édit  du  mois  d'avril  1695  ;  il  les  a  même 
étendus. 

Ces  privilèges  regardent  les  biens  ou  les  per- 
fonnes  des  Clercs  ,  mais  les  biens  feulement  eh 
confidération  des  perfonnes. 
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A  l'égard  des  biens ,  les  eccléflaftiques  tant 
fécLiliers  que  réguliers ,  font  exempts  de  taille  , 
uftenfiles  &  autres  imporitions  de  ce  genre  , 
pour  les  biens  dépendans  de  leurs  bénéfices  6c 
pour  les  immeubles  qui  leur  font  échus  par  fuc- 
cefîion  ou  donation  en  ligne  dire  de ,  jufqu'à  la 
concurrence  de  quatre  charrues ,  pourvu  qu'elles 
foient  dans  une  même  paroifle  quand  ils  les  font 
valoir  par  eux-mêmes.  Pour  ce  qu'ils  feroient 
valoir  au- delà  ,  ou  en  différentes  paroiffes  ,  ou 
bien  en  qualité  de  fermiers ,  fi  ce  n'efl:  les  curés 
pour  les  dîmes  de  leurs  paroiffes ,  ils  font  fujets 
à  la  taille  &  aux  autres  impolîtions.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'édit  de  mars  1667,  des  lettres-pa- 
tentes du  mois  d'août  1664  ,  de  la  déclaration 
du  16  novembre  1723  ,  &  des  arrêts  de  la  cour 
des  aides  des  5  mai  1714 ,  &  20  juillet  1736. 

Ils  font  exempts  des  droits  de  gros  &:  d'aug- 
mentation pour  les  vins  du  crû  de  leurs  béné- 
fices &  titres  facerdotaux  qu'ils  vendent  ea 
gros  ,  à  la  charge  par  eux  avant  la  vente ,  de 
fournir  au  fermier  une  déclaration fignée  d'eux, 
des  vignes  qui  dépendent  de  leurs  bénéfices  ou 
titres ,  &  de  la  quantité  de  vin  qu'ils  y  ont  re- 
cueilli. Telles  font  les  difpoiitions  des  articles 
I  &  3  de  l'ordonnance  de  1680. 

Lorfque  les  curés  primitifs  donnent  à  leurs 
vicaires  perpétuels  en  payement  de  leur  por- 
tion congrue ,  du  vin  du  crû  des  bénéfices  qui 
leur  donnent  le  titre  de  curés  primitifs  ,  ils  jouif- 
fent  de  la  même  exemption. 

Les  eccléflaftiques  font  également  exempts 
des  nouveaux  cinq  fous  pour  les  vendanges  &  le 
vin  du  cru  de  leurs  bénéfices. 

Ils  font  encore  exempts  du  droit  de  fubven- 
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tîon  pour  rentrée  des  vins  &  boiffons  prove- 
nant de  leurs  bénéfices  &  deflinés  à  leur  con- 
iommation. 

La  même  exemption  leur  efl:  accordée  pour 
les  denrées  provenantes  aulli  de  leurs  bénéfices 
&  deftinées  à  leur  fubfiftance.  Tous  ces  privi- 
lèges réfultent  de  différens  articles  de  l'ordon- 
nance citée ,  ainfi  que  du  contrat  pafle  entre  le 
roi  &  le  clergé  le  8  décembre  1726 ,  &  de  la 
réponfe  du  roi  à  l'article  8  du  cahier  préfenté 
le  15  décembre  1735. 

Les  eccléiiaftiques  font  aufîi  exempts  pour  les 
biens  de  leurs  bénéfices  ,  des  taxes  qui  i'e  lèvent 
fur  les  habitans  des  villes ,  foit  pour  acquitter 
des  dettes  communes,  foit  pour  le  rétabliflement 
des  fortifications  ,  murailles  ,  ponts  ,  fontaines 
&  autres  droits  &c  importions  de  ville.  C'eft  ce 
qu'ont  réglé  les  lettres-patentes  des  1 9  novem- 
bre I  568  ,  &  26  novembre  1 574;  l'ordonnance 
de  Blois  ,  &  redit  de  Melun. 

Mais  ils  doivent  contribuer  dans  les  levées  de 
deniers  pour  aumônes  publiques  en  temps  de 
famine  &  de  pefte.  Cela  eft  ainfi  prefcrit  par 
l'ordonnance  du  mois  de  novembre  1572,  l'arrêt 
du  confeil  privé  du  30  odlobre  1635  ,  po^-^r  I21 
ville  de  Dijon ,  &  les  arrêts  de  règlemens  dii^ 
parlement  de  Paris  des  20  oftobre  1693  ,  19 
août  1709,  &  30  décembre  1740. 

Les  eccléfiaftiques  conftitués  dans  les  ordres 
facrés  ,  fans  être  de  condition  noble  ,  font 
exempts  du  droit  de  franc-fief  pour  les  fiefs 
qu'ils  pofledent  en  propriété.  Ce  privilège  eft 
fondé  fur  l'édit  du  mois  de  mars  1^75,  les  let- 
tres-patentes du  25  août  I  ^77  ,  l'arrêt  du  con- 
feil du  20  janvier  1 661 ,  &  le  contrat  paffé  entre 
le  roi  &  I9  clergé  le  8  décembre  1716. 
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Dans  les  provinces  oîi  le  fel  fe  diftribue  par 
forme  d'impôt ,  les  eccléfiaftiques  n'y  font  pas 
fiijets ,  mais  ils  doivent  prendre  aux  greniers 
du  roi  le  fel  dont  ils  ont  befoin  pour  leur  ufage  ; 
ils  doivent  aulîi  l'y  prendre  dans  les  provinces 
où  la  vente  du  fel  efl  volontaire.  Telles  font  les 
difpofitions  de  l'article  33  du  titre  8  ,  &  de  l'ar- 
ticle 1 1  du  titre  9  de  l'ordonnance  des  gabelles 
du  mois  de  mai  1680. 

A  l'égard  de  leurs  perfonnes  ,  les  eccléfiafti- 
ques  font  exempts,  tant  eux  que  leurs  domef- 
tiques  ,  du  logement  des  gens  de  guerre.  Ils  font 
pareillement  exempts  du  guet  &  de  la  garde  , 
excepté  dans  les  cas  d'une  extrême  néceffité , 
ainfi  que  du  ban  &  de  l'arrière-ban.  C'eft  ce  qui 
réfulte  d'une  déclaration  du  23  feptembre  1 574, 
de  l'ordonnance  de  Blois  ,  de  l'édit  de  Melun  6c 
des  arrêts  du  confeil  des  premier  feptembre 
1674  •)  ^  9  Septembre  1675.  La  déclaration  du 
12  mai  1701  les  a  aufli  déclarés  exempts  de  la 
capitation. 

Les  eccléfiaftlques  conflitués  dans  les  ordres 
facrés  font  exempts  de  tutelle  &  de  curatelle  , 
mais  ils  peuvent  accepter  celles  de  leurs  parens  ; 
c'eft  l'ulage  confiant  du  royaume  conforme  à  la 
loi  40  cod.  de  epifcopis  &  Clericis. 

Ils  ne  peuvent  être  contraints  par  corps  en 
matière  civile  au  payement  de  leurs  dettes ,  ni 
des  frais  &  dépens  auxquels  ils  ont  pu  être  con- 
damnés. C'eft  ce  que  portent  la  déclaration  du 
5  juillet  I  576  5  l'ordonnance  de  Blois  &  la  dé- 
claration du- 30  juillet  1710. 

Ce  privilège  ne  s'étend  pas  aux  {Impies  Clercs 
ronfurés.  Un  fimple  Clerc  ,  quoique  chanoine 
depuis  vingt-cinq  ans  ,  fut  fournis  à  cette  con- 
trainte 
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traîlite  pour  un  exécutoire  de  dépens  par  arrêt 
du  14  juillet  168S,  rapporté  au  journal  des  au- 
diences. 

On  regarde  auffi  &  avec  raifon  ,  comme  in- 
digne de  la  faveur  de  ce  privilège  ,  les  eccléfiai- 
tiques  qui  le  rendent  coupables  de  dol  ou  de 
fraude  ,  en  fupprimant  leur  qualité  ,  &  encore 
plus  en  la  déguilant.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
arrêt  du  9  août  1507. 

On  en  uferoit  de  même  envers  celui  qui  ne 
feroit  entré  dans  les  ordres  facrés  que  pour  fe 
fourtraire  à  la  contrainte  par  corps. 

Les  eccléfiaftiques  aulîl  conftitucs  dans  les 
faints  ordres  ne  peuvent  être  faifis  &  exécutés 
en  leurs  meubles  deftinés  au  fervice  divin  ,  ou 
fervant  à  leur  ufage  néceflaire ,  ni  même  en  leurs 
livres  qui  doivent  leur  être  laiffés  julqu'à  la  con- 
curence  de  cent  cinquante  livres  ,  conformé- 
ment à  l'article  15  du  titre  23  de  l'ordonnance 
de  1667. 

En  aucun  cas  ,  &  pour  quelque  caufe  perfon* 
nelle  que  ce  foit  ,  les  eccléllaftiques  ne  font  fu* 
jets  à  la  jurididion  des  prévôts  des  maréchaux 
ou  des  préfidiaux  en  dernier  reffort.  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  Tarticle  1 3  du  titre  i  de  l'ordon- 
nance de  1 670  ,  &  de  l'article  1 1  de  la  déclara- 
tion du  5  février  173  1. 

Enfin  le  plus  important  &  le  plus  remarquable 
des  privilèges  accordés  aux  Clercs  ,  eft  celui 
d'être  renvoyés  pour  leurs  caufes  pardevant  les- 
juges  d'églile  ,  privilège  dont  ils  ont  joui  èc 
jouiffent  encore  dans  tous  les  états  chrétiens 
avec  plus  ou  moins  d'étendue.  Pour  la  fixer  cette 
étendue ,  relativement  à  chaque  état,  c'eftmôinâ 
aux  fentimens  des  canoniftes  ^  aux  décifjons  dèS 
Tome  XL  Q 
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décrétales  ,  aux  décrets  même  des  conciles  qu'il 
faut  s'en  rapporter  ,  qu'aux  lois  &  ordonnances 
des  fouverains  de  chacun  de  ces  états  ,  maîtres 
d'accorder  ces  privilèges.  Ils  ont  pu  chacun 
félon  les  vues  de  leur  fagefle ,  en  étendre  ou  en 
refferrer  les  bornes ,  &  jamais  à  cet  égard  les 
eccléfiaftiques  n'ont  eu  d'autres  voies  que  celles 
de  la  repréfentation  &  des  remontrances. 

Un  temps  a  été  où  on  laiffoit  en  France  une 
extenfion  illimitée  au  privilège  des  Clercs  : 
toutes  leurs  caufes ,  de  quelque  nature  qu'elles 
fuffent ,  étoient  portées  devant  les  juges  d'eglife 
qui  s'étoient  même  attribué  la  connoifTance  de 
plufieurs  affaires  purement  temporelles. 

Après  de  longs  &  de  vifs  débats  dont  le  dé- 
tail feroit  inutile  ici ,  les  tribunaux  féculiers  fe 
font  refaifis  de  leur  jurididion ,  &  peut-être  à 
leur  tour  Tont-ils  quelquefois  portée  au-delà 
des  juftes  bornes  ;  ici ,  plus  qu'en  toute  autre 
matière,  le  milieu  eft  difficile  à  trouver  &  à 
garder. 

Suivant  nos  ufages  aûuels  &  les  maximes  en 
vigueur  dans  le  royaume  ,  le  privilège  des  Clercs 
ne  s'étend  plus  qu'à  leurs  caufes  purement  per- 
fonnelles  ,  tant  criminelles  que  civiles  ;  pour 
leurs  caufes  réelles  ,  ils  font  jufticiables  des  mê- 
mes juges  que  tous  les  autres  fujets  du  royaume. 

Par  rapport  même  aux  caufes  perfonnelles  des 
Clercs ,  leur  privilège  ,  quoique  reconnu ,  eft 
fujet  à  bien  des  exceptions  ,  des  limitations  6c 
des  reftridlions. 

Et  d'abord  quant  aux  caufes  perfonnelles  & 
civiles  des  Clercs  ,  quelles  que  foient  à  cet  égard 
les  difpofitions  du  droit  canonique  ,  &  même 
de  quelques  conciles  tenus  en  France ,  leur  pri- 
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vilège  n'a  lieu  que  lorfqu'ils  font  défendeurs  ' 
jurilprudence  ancienne  6c  conforme  au  règle- 
ment de  Philippe  lil  en  1274,  &c  aux  articles  i 
&  i  de  l'ordonnance  de  1589.  Le  clergé  de 
France  obtint ,  il  ell  vrai ,  en  i  5  5  i ,  des  lettres-"» 
patentes  de  Henri  II  pour  la  révocation  de  ces 
deux  articles;  mais  il  ne  paroît  pas  que  ces  let- 
tres-patentes aient  été  enregiftrces  ni  iuivies  en 
aucune  cour.  Indépendamment  en  effet ,  du  rè- 
glement de  1 174 ,  &  de  l'ordonnance  de  1539, 
qui  reftreignent  à  cet  égard  le  privilège  des 
Clercs ,  on  fent  qu'on  ne  pourroit  les  en  faire 
jouir  quand  ils  font  demandeurs  ,  fans  bleffer 
deux  maximes  univerfellement  reconnues.  La 
première ,  admife  dans  tous  les  états  ,  fuivant 
laquelle  aclor  Jequitur  forum  rci  :  la  féconde  qui 
n'efl  pas  moins  conlacrée  parmi  nous  ,  ni  moins 
intéreflante  au  maintien  du  bon  ordre  ,  d'après 
laquelle  les  Uiïcs  ne  peuvent  ni  ne  doivent  être 
traduits  devant  les  juges  d'églife  pour  des  inté- 
rêts temporels. 

Suivant  la  iurifprudence  confiante  des  cours  , 
le  privilège  des  Clercs  n'a  pas  lieu  non  plus  lorf- 
que  les  actions  perfbnnelles  où  des  eccléfiafliques 
font  défendeurs  viennent  du  fait  d'im  laïc  dont 
ils  font  les  repréfentans  ;  comme  fi  Ton  pour- 
fuivoit  un  eccléfiaflique  pour  le  payement  d'un 
billet  fbuicrit  par  fon  père  dont  il  feroit  héri- 
tier :  on  ne  fait  atten.tioi;  alors  ,  &  avec  raifon, 
qu'à  la  qualité  de  la  perfonae  originairement 
oblie;ée. 

Les  cours  font  éç^alement  dans  l'iifage  de  n'a- 
voir point  d'égard  au  privilège  clérical ,  fi  l'ac- 
tion perfonnelle  intentée  contre  l'eccléfiaftique 
efl  en  matière  profane  &  peu  convenable  à  la 
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déricature  fuivant  les  maximes  de  l'égllfe  ;  par 
exemple ,  fi  un  eccléfiaflique  étoit  pourluivi  pour 
railon  d'une  ferme  dont  il  fe  feroit  chargé  ,  d'un 
commerce  qu'il  auroit  fait.  C'eft  la  difpofition 
de  l'article  4  de  l'ordonnance  déjà  citée  ,  de 
1539  (*).  Un  texte  du  cinquième  chapitre  de 
la  féconde  partie  du  ftyle  du  parlement ,  annonce 
que  cette  jurifprudence  étoit  antérieure  à  l'or- 
donnance (**).  Joannes  Galli,  ou  Jean  le  Cocq, 
avocat  général  avi  parlement  de  Paris ,  il  y  a  plus 
de  trois  fiècles  ,  rapporte ,  queft.  336,  un  arrêt 
rendu  fur  fes  conclulions  ,  qui  ordonna  qu'un 
Clerc  exerçant  la  chirurgie  répondroit  en  cour 
féculière  fur  cette  profeffion.  Du  Luc ,  livre  2 
de  fes  arrêts,  titre  2  ,  n.  6  ,  déclare  que  cette 
jurifprudence  a  été  confirmée  par  plufieurs  arrêts, 
&  n.  17  ,  il  en  cite  un  de  1416  ,  qui  a  pareille- 
ment ordonné  qu'un  prêtre  qui  fe  mêloit  de 
bïinque  répondroit  en  cour  féculière. 

Si  un  eccléfiaflique  s'eft  rendu  caution  pour 
exécution  d'un  jugement  des  cours  féculières  , 
tes  cours  foutiennent  que  fut-il  afîlgné  feul  & 
fans  le  principal  obhgé ,  il  n'en  devroit  pas  moins 
répondre  devant  elles  pour  ce  cautionnement  , 


(*)  Sans  préjudice  de  la  jiiridiâiion  temporelle  ou  fécu- 
lière contre  les  Clercs  mariés  ou  non  mariés ,  faifaiit  ou 
exerçant  états  ou  négociations  pour  raifoa  defquels  ils  font 
tenus  &  ont  accoutumé  de  répondre  en  cour  féculière,  où 
ils  feront  contrains  de  ce  faire,  tant  ez  matières  civiles  que 
criminelles,  ainfî  qu'ils  ont  fait  par  ci-devanc. 

(**)  Si  Clericus  fe  immifceat  alicui  adminiftrationi  pix- 
icrtim  rei  profana:  &  vocatus  fuerit  ad  curiara  temporalem 
ad  reddenda  computa  tenebicur  procedere  &  ibi  computi 
reddere,  &  refpondeie. 
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attendu  qu'il  s'agit  de  faire  exécuter  le  jugement 
de  CCS  cours. 

Elles  prétendent  qu'il  devroit  également  y 
répondre  ,  s'il  s'étoit  volontairement  &  fans  or- 
donnance du  juge  ,  rendu  garant  pour  un  laïc  & 
qu'il  fut  affigné  en  cour  féculière  pour  ce  fujet: 
les  jurifconfultes  en  conviennent  afTez  unanime- 
ment ,  dans  le  cas  où  cet  eccléfiaftique  garant 
feroit  afTigné  conjointement  avec  le  principal 
obligé ,  parce  que  la  môme  inftance  ne  doit  pas 
être  traitée  en  différentes  juridiftions  ,  &  que 
l'obligation  de  l'eccléûaftique  n'étant  ici  que 
l'acceffoire  ,  doit  fuivre  le  principal.  Mais  quel- 
ques-uns penfent  que  û  l'eccléfiartique  étoit  afli- 
gné  feul,  ce  feroit  au  juge  d'églil'e  d'en  con- 
noître.  Les  cours  féculières  refufent  néanmoins 
le  renvoi  en  pareil  cas ,  fur  ces  principes ,  que 
la  caution  repréfente  en  quelque  forte  le  prin- 
cipal obligé  ,  &  que  les  eccléfiafliques  lorfqu'iîs 
fe  mettent  au  lieu  &  place  des  laïcs  ,  doivent 
répondre  &  procéder  devant  les  juges  que  les 
laïcs  ne  pourroient  décliner. 

Les  tribunaux  féculiers  font  encore  dans  l'ip- 
fage  de  ne  point  accorder  le  renvoi  aux  Clercs  , 
lor{qu'il  s'agit  d'obligations  ou  promefles  pure- 
ment perfonnelles  de  leur  part  ,  fi  ces  obliga- 
tions ou  promefles  ont  été  paflees  fous  un  fcel 
royal.  Cette  pratique  efl  fondée  fur  ce  que  c'efl 
un  des  privilèges  du  fcel  royal  d*affe£ler  aux 
juges  féculiers  la  connoifTance  de  ce  qui  en  dé- 
pend. Chopin  dans  f on  traité  de  domanio  gallico  ^ 
lib.  3 ,  tir.  6  &  7  ;  &  Févret  dans  fon  traité  de 
l'abus ,  livre  4  ,  chapitre  6  ,  n.  10  &  1 1 ,  traitent 
cette  queflion  &  établiffent  cette  jurifprudence. 
Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  6  avril 

Qiij 
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1448,  la  confacrée.  On  trouve  cet  arrêt  dans 
la  fîxième  partie  du  flyle  du  parlement. 

On  devroit  néanmoins ,  ce  femble ,  fuivant 
la  remarque  des  mémoires  du  clergé,  tome  7, 
page  374  ,  diftinguer  û  le  laïc  créancier  pourfuit 
1  eccléfiadique  débiteur  hypothécairement  ou 
perfonnellement.  Au  premier  cas  la  pratique  des 
tribunaux  féculiers  paroît  fondée  fur  leurs  maxi- 
mes; il  n'en  eftpas  de  même  dans  le  fécond  cas. 
Cette  diflinftion  efl  expliquée  &  adoptée  dans 
le  chapitre  5  de  la  deuxième  partie  du  ftyle  du 
parlement. 

Si  l'obligation  ou  promeffe  de  l'eccléfiaftique 
efl  fous  feing-privé ,  les  tribunaux  fécuUers  font 
encore  plufieurs  diftindions. 

L'obligation  peut  être  foufcrite  ou  pour  la 
délivrance  de  chofes  immobilières  par  lui  pro- 
mifes  ou  vendues ,  ou  pour  chofes  purement 
mobilières. 

Lorfque  des  immeubles  font  l'objet  de  la  pro- 
meffe ,  de  l'obligation  ,  les  cours  féculières  Ibnt 
dans  l'ufage  d'en  retenir  la  connoiffance  à  raifon 
de  la  réalité  qui  fe  rencontre  dans  l'affaire. 

Si  l'objet  de  la  promeffe  ou  de  l'obhgation  eft 
une  choie  mobilière  ;  ou  c'eft  un  dépôt,  ou  c'ell 
un  prêt  fait  à  l'eccléfiaftique. 

Lorfqu'il  s'agit  d'un  dépôt ,  Dumoulin  dans 
le  douzième  de  fes  confeils  ,  n.  9 ,  eft  d'avis  ainfl 
que  plufieurs  autres  jurifconfultes  dont  il  cite  le 
fentiment ,  qu'en  ce  cas  le  Clerc  eft  jufticiable 
du  juge  léculier.  Papon  ,  livre  premier  de  fes 
arrêts,  titr.e  5,  article  q,  rapporte  même  un 
arrêt  du  6  avril  1566,  par  lequel  il  a  été  or- 
donné qu'un  prêtre  procéderoit  par-devant  le 
juge  féculier  fur  la  demande  qu'on  lui  faifoit 


I 


CLERC.  247 

d'une  charrette  &  d'un  mulet  qu'on  difoit  lui 
avoir  prêté. 

Mais  la  Pereyre  dans  fes  décifions  fommaires, 
lett.  7  ,  n.  64,  obferve  avec  raifon  que  Ton  peut 
douter  de  Tarrct  ,  parce  que  l'aûion  de  dépôt 
eft  purement  perfonnelle  ,  &  n'a  rien  de  réel  ni 
de  mixte  ;  d'où  il  conclut  que  l'eccléfiaftique 
ne  peut  à  raifon  du  dépôt ,  être  traduit  que  de- 
vant le  juge  d'églile.  Il  faut  cependant  faire  une 
exception  pour  le  cas  où  le  dépôt  auroit  été 
fait  en  vertu  d'une  ordonnance  ,  ou  en  exécution 
d'une  fentence  ou  d'un  arrêt  de  cour  féculière  ; 
car  alors  l'eccléfiaflique  dépofitaire  ne  pourroit 
fe  difpenfer  de  répondre  devant  les  tribunaux 
féculiers. 

S'il  s'agit  d'un  pur  prêt  fait  à  un  eccléfiaftique, 
ou  il  eft  fimplement  queftion  de  la  reconnoif- 
iance  du  billet  ou  promeffe ,  ou  c'eft  le  paye- 
ment même  du  billet  que  l'on  demande. 

Quant  h  la  funple  rcconnoiflance  du  billet , 
point  de  doute  que  l'on  ne  puifl'e  en  former  la 
demande  devant  les  juges  d'églife  :  tous  les  juges 
font  compétens  pour  en  connoître.  L'article  10 
de  l'ordonnauce  de  Rouffillon  ,  qui  ferable  n'é- 
tendre ce  pouvoir  qu'aux  juges  royaux  ,  n'a  rierr 
de  contraire  à  ce  qu'on  avance  ici.  Cet  article 
n'a  point  pour  objet  de  régler  la  compétence 
des  officiaux  à  l'égard  des  eccléfiaftiques  leurs 
jufliciables:  il  y  s'agit  feulement  des  perfonnes 
hors  de  leurs  domiciles ,  qui  peuvent  être  afli- 
gnées  pour  reconnoître  leurs  cédules  ou  écri- 
tures par-devant  les  juges  des  lieux  où  elles  font 
trouvées ,  quoiqu'elles  n'en  foient  pas  jufticiables 
d'ailleurs  ;  mais  alors c'eft  devant lesjuges royaux 
qu'il  les  faut  affigner. 

Qiv 
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On  peut  également ,  par  la  même  raifon ,  fe 
pourvoir  contre  un  eccléliaflique  en  reconnoif- 
fance  d'écritures  par-devant  les  tribunaux  lécu- 
liers.  11  y  dans  les  preuves  des  libertés  de  l'églite 
gallicane,  chapitre  36  ,  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  7  mars  1334,  contre  un  doyen  de 
Véglife  de  Paris  qui  avoit  été  alÏÏgné  pour  re- 
connoître  une  cédule  de  cent  florins.  On  trouve 
deux  arrêts  dans  des  efpèces  femblables  ,  cités 
dans  le  ftyle  du  parlement  de  Paris.  Le  premier 
rendu  le  18  août  1444  au  parlement  de  Tou- 
loufe  ,  contre  un  archevêpue  d'Auch  ,  &  rap^ 
porté  partie  6  de  ce  ftyle ,  page  648  ;  Se  le  fé- 
cond ,  rapporté  partie  7  du  même  ftyle  ,  article 
1 50  ,  &  rendu  le  7  juillet  i  5  1 9  ,  qui  a  ordonné 
que  i'évêque  d'Orléans  confefferoit  ou  dénie- 
roit  par-devant  le  prévôt  de  Paris ,  une  cédule 
de  dix  mille  écus. 

On  a  même  fait  de  cette  jurifprudence  une 
maxime  confiante  dans  le  même  ftyle  du  parle- 
ment,  partie  2,  chapitre  y  ItemjLvirecckJiaf- 
ticus  ,  edam  epifcopus  vel  archicpifcopus  obligatus 
fit  per  littcram  Jîgnatam  manu  fua  veijigdlo  fuo 
JigiUatam  &  adjornatur  ad  curiam  Idicam  ,  tenc- 
hitur  cognofcerc  velnegare^  &  ad  ultcriora  in  causa 
proccdere  ,  quamvis  Jit  aciio  meri  perfonalis  y^  fi 
condemmtur  y  explctio  fit  fuper  ejus  tcmporalitate.... 
efique  fciendum  ,  qubd  fi  Çlerlcus  in  curid  tempo- 
tali  cognofcat  ejusfignum  manualc  vel  fcripturam 
aut  figillum  tenetur  garnire  manum  jufiitia  de- 
fiunmâ  contenta  in  ohligatione. 

S'il  efl  queflion  du  payement  du  billet ,  ou 
ce  billet  efl  pour  argent  purement  prêté,  & 
alors  c'efl  au  juge  d'églife  d'en  connoitre  ;  ou 
bien  il  peut  être  pour  arrérages  de  cens  ;  ^  dan& 
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cecas,  JoannesGaHl  clans  la  cinquante-dcuxicme 
de  ics  quertlons  décidées,  rapporre  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  ,  contre  un  juge  d'églile  qui 
avoit  voulu  connoître  d'une  promefle  faite  par 
un  eccléfiallique  pour  arrérages  de  cens.  Papon 
au  contraire  ,  dans  les  arrêts ,  livre  i  ,  titre  5  9 
article  16,  en  plaçant  l'arrct  dont  parle  Galli  , 
en  l'année  1385  ,  dit  que  Tannée  fui  vante  il  en 
fut  rendu  un  contraire  3U  même  parlement  en 
faveur  de  Tévêque  de  Paris  ,  &  il  approuve  ce 
dernier.  S'il  y  a  obligation  ,  dit-il ,  tout  eft  per- 
fonnel ,  c'eft  au  juge  d'églife  d'en  connoître  ;  il 
ne  le  pourroit  s'il  n'y  avoit  point  de  promeffe  , 
parce  qu'alors  on  ne  verroit  que  des  arrérages 
de  cens  dûs  ;  ce  qui  tient  à  la  réalité. 

Nos  jurifconfultes  ont  depuis  fait  une  autre 
diftinftion  qui  peut  concilier  les  deux  arrêts  ci- 
defliis  ,  tout  oppolés  qu'ils  paroiffent.  Ou  le  billet 
fait  pour  arrérages  de  cens  en  exprime  la  caufe 
&  réferve  l'hypothèque  qui  en  réfulte  ,  &  c'efl 
aux  cours  féculières  qu'en  appartient  la  connoif- 
fance  ;  ou  le  billet  eft  fimple  &  fans  expreftion 
de  caufe ,  &  alors  la  connoiffance  en  appartient 
au  juge  d'églife. 

S;  l'obligation  ,  quoique  perfonnelle  à  un  ec- 
cléliaftique  ,  lui  eft  commune  avec  un  laïc  , 
comme  ii  l'eccléftaftique  s'étoit  obligé  folidaire- 
ment  avec  lui  ,  le  créancier  peut  pourfjivre 
Teccléfiaftique  devant  le  juge  royal  ,  attendu 
qu'il  n'eft  point  obligé  de  divifer  fon  aftion  ,  Se 
que  nos  ordonnances  ,  particulièrement  celle  de 
1539  ,  ne  permettent  pas  de  traduire  les  laïcs 
aux  tribunaux  eccléfiaftiques  pour  payement  de 
leurs  dettes.  Le  parlement  de  Rouen  a  rendu 
un  arrêt  fuivant  ces  maximes  ,  le   17  février 
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Quoique  fuivant  l'article  io6  de  la  coutume 
de  Paris ,  qui  comme  l'ont  remarqué  Me.  Charles 
Dumoulin  dans  fon  commentaire  fur  cet  article, 
&  Guenois ,  fur  la  pratique  d'Imbert ,  livre  i  , 
titre  5  ,  fait  à  cet  égard  la  règle  prefque  géné- 
rale du  royaume ,  la  reconvention  n'ait  point 
lieu  en  cour  laïque  afin  d'éviter  la  confufion  6c 
de  conferver  au  contraire  l'ordre  des  jurididHons 
fî  néceffaires  au  maintien  de  l'ordre  public  ,  les 
juges  ,  &  fur-tout  les  juges  royaux  ,  ne  laiffent 
pas  de  l'accorder  fouvent ,  comme  s'en  plaint 
Dupleflls  dans  fon  quizième  traité  ,  qui  eft  celui 
des  aftions  ,  livre  i ,  chapitre  1 1  ,  fe£l:ion  i  ; 
feulement  ces  juges  ont  foin  de  ne  pas  l'admettre 
fous  le  nom  de  reconvention  ,  mais  fous  celui 
d'exceptions  &  de  défenfes  ;  &  ils  l'accordent 
fans  difficulté  à  l'égard  des  eccléfinftiques  de- 
inandeurs.  Par-là  ces  eccléfiaftiques  le  trouvent 
obligés  de  répondre  devant  ces  tribunaux  pour 
des  aftions  purement  perfonnelles  :  les  canoniftes 
fe  font  élevés  fouvent  contre  cette  pratique, 
mais  les  cours  féculières  n'en  ont  pas  moins  con- 
fervé  leur  ufage. 

Le  privilège  des  Clercs  ceffe  dès  que  le  roi 
peut  être  partie  dans  la  pourfuite  perfonnelle 
contre  un  eccléfiaftique  pour  argent  dû  ou  em- 
prunté par  lui  :  parce  que  nous  tenons  pour 
maxime  invariable  que  le  roi  ne  peut  plaider  en 
autre  cour  que  la  fienne. 

On  n'accorde  point  le  renvoi  aux  eccléfiafti- 
ques  lorfqu'ils  font  afiignés  aux  tribunaux  fécu- 
liers  en  payement  de  gages  de  domeftiques  ,  de 
falaires  d'ouvriers  journaliers  ,  &:c.  ;  ce  n'eft  pas 
que  l'on  regarde  les  tribunaux  des  officialités 
comme  incompétens  pour  ces  fortes  d'affaires  , 
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mais  on  eft  perfuadc  qu'elles  font  aiifTi  de  la  com- 
pétence des  juges  (eculiers  ,  à  raifon  du  privi- 
lège naturel  qui  réclame  en  faveur  des  miféra- 
bles ,  &  qui  folliclte  pour  eux  une  prompte  ex- 
pédition ,  plus  facile  à  obtenir  dans  les  cours 
ieculières  que  dans  les  cours  eccléfiafliques. 

Les  cccléfialliqucs  qui  veulent  fe  faire  refti- 
tuer  contre  des  contrats  qu'ils  ont  paAes  ou  des 
obligations  qu'ils  ont  loufcrites  ,  ne  peuvent  s'a- 
drefler  qu'aux  chancelleries  du  royaume  pour  y 
prendre  des  lettres  royaux ,  &  ils  ne  peuvent 
en  pourfuivre  l'enthérinement  que  dans  les  cours 
léculieres  ;  le  roi  n'adreffe  ces  lettres  qu'à  fes 
officiers  ,  &c  les  juges  d'églife  ne  pourroient  fans 
abus  ,  entreprendre  d'en  connoître. 

Indépendamment  de  ces  obfervations  fur  le 
privilège  des  Clercs  &  de  ces  exceptions  qui 
font  générales  pour  tout  le  royaume  ,  il  y  a  en- 
core dans  quelques  provinces  &  dans  quelques 
parlemens ,  des  ufages  particuliers  qui  reflrei- 
gnent  plus  ou  moins  ce  privilège. 

Au  nombre  de  ces  ufages  particuliers  des  pro- 
vinces ,  on  place  la  clameur  de  haro  pour  la 
Normandie.  Selon  la  coutume  de  Normandie , 
on  peut  ufer  de  la  clameur  de  haro  pour  toutes 
matières  provifoires ,  civiles  ou  criminelles,  pour 
meubles  &  héritages ,  même  en  matière  béné- 
fîciale. 

Le  juge  d'églife  n'en  peut  connoître  ,  eut-elle 
été  interjetée  par  un  eccléfiaûique  confie  un 
autre  eccléfiaflique.  Forget  dans  fon  traité  des 
chofes  &des  perlonnes  ecclcfiaftiques,  écrit  que 
la  cour  fouveraine  de  l'échicuier  de  Normandie  , 
tenu  en  i  ^^^8  à  Pâques  ,  Ta  ainfi  décidé. 

On  voir  par  toutes  les  exceptions  qu'on  i 
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rapportées  ,  combien  le  privilège  des  Clercs  fe 
trouve  refferré  pour  les  caufes  civiles  :  il  eft 
même  affez  rare  qu'en  ces  fortes  de  matières  les 
eccléliaftiques  affignés  devant  les  tribunaux  fé- 
culiers  déclinent  leur  jurididion  &  demandent 
leur  renvoi  aux  officialités.  Les  officiaux  eux- 
mêmes  font  peu  attentifs  à  revendiquer  ces 
caufes. 

On  a  veillé  plus  foigneufement  à  la  conferva- 
tion  du  privilège  des  Clercs  en  ce  qui  concerne 
les  caufes  criminelles  dont  il  refie  à  parler.  Il 
faut  fe  rappeler  ici  ce  qu'on  a  dit  plus  haut,  que 
ce  privilège  étant  une  faveur  dont  la  piété  des 
fouverains  les  a  portés  à  gratifier  l'état  ecclé- 
iiaftique  ,  c'eft  fur-tout  par  leurs  ordonnances 
qu'il  faut  en  fixer  l'étendue  ,  relativement  à  cha- 
que état.  Voici  pour  ce  qui  regarde  la  France  , 
les  plus  récentes  &  principales  lois. 

L'article  39  de  l'ordonnance  de  Charles  IX 
fur  le  règlement  de  la  juftice  donnée  à  Moulins 
au  mois  de  février  1536,  étoit  conçu  en  ces  ter- 
mes :  «  Pour  obvier  aux  difficultés  qui  fe  font 
»  ci-devant  préfentées  en  la  confetlion  des  procès 
»  criminels  des  perfonnes  eccléfiafliques ,  même- 
n  ment  pour  les  cas  privilégiés  ,  ordonnons  que 
>>  nos  Juges  &  officiers  inftruiront  &  jugeront  en 
»  tous  cas  les  délits  privilégiés  contre  les  per- 
»  fonnes  eccléfiafliques,  auparavant  que  de  faire 
»  aucun  délaiffement  ou  renvoi  d'icelles  per- 
»»  fonnes  à  leur  juge  d'églife  pour  le  délit  com- 
»  mun  ;  lequel  délaiffement  iera  fait  à  la  charge 
»  de  tenir  prifon  pour  la  peine  du  délit  commua 
»  où  elle  n'aùroit  été  fatisfaite  ,  &  dont  répon- 
»  dront  les  officiers  de  l'évêque  en  cas  d'élargiL- 
»  fement  par  eux  fait  avant  la  fatisfaftion  de  la 
»  dite  peine  ». 
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Une  autre  déclaration  du  10  juillet  de  la  même 
année  1566,  permit  aux  députés  du  clergé  de 
faire  des  remontrances  fur  cet  article  ,  &  néan- 
moins défendit  «qu'il fût  rien  innové  en  la  forme 
»  ancienne  qu'on  avoir  accoutumé  de  garder  en 
»  l'inftruftion  des  jugemens  des  procès  es  cas 
»  privilégiés  contre  les  perfonnes  eccléfiafti- 
w  ques  M. 

L'ordonnance  donnée  h  Amboife  au  mois  de 
janvier  1571,  article  11,  confirme  purement 
l'article  39  de  celle  de  Moulins. 

L'édit  donné  à  Paris  en  janvier  1580  par 
Henri  III,  &  connu  fous  le  nom  de  l'édit  de 
Melun ,  parce  qu'il  a  été  dreffé  fur  les  remon- 
trances de  l'affemblée  du  clergé  de  France  ,  con- 
voquée en  cette  dernière  ville  en  1570,  porte, 
article  22  : 

«  L'inftruâion  des  procès  criminels  contre  les 
»  perfonnes  eccléfiaftiques  pour  les  cas  privilé- 
»  giés ,  fera  faite  conjointement  tant  par  les  juges 
»  defdits  eccléfiaftiques  que  par  nos  juges  ,  &C 
»  en  ce  cas  feront  ceux  de  nos  juges  qui  feront 
»  commis  pour  cet  effet ,  tenus  d'aller  au  fiège 
w  de  la  juridiûion  eccléfiaftique  >». 

Avant  l'ordonnance  de  Moulins  ,  la  forme 
prefcrite  par  l'article  39  pour  l'inûruclion  des 
procès  criminels  des  eccléfiafliques,  étoit  établie 
par  la  jurifprudence  des  arrêts  au  parlement  de 
Paris.  Du  Luc  ,  livre  1  de  Ion  recueil  d'arrêts  , 
titre  I  ,  de  poteftau  &  jurifdlcllonc  ecclcfajîicd  , 
n.  19  de  l'édition  de  Paris,  écrit  que  de  fon 
temps  on  l'y  fuivoit. 

Pendant  ce  temps  ,  &  tandis  que  fut  obfervé 
l'article  3  9  de  l'ordonnance  de  Moulins ,  rarement 
ks  cours  fcculièresrenvoyoient  aux  juges  d'égUfe 
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les  eccléfîaftiques  atteints  &  convaincus  de  cas 
privilégiés,  fur -tout  lorfqu'ils  pou  voient  être 
punis  fans  dégradation.  Ce  fut  ce  qui  excita  les 
réclamations  &  les  plaintes  du  clergé  ;  celles  de 
l'affemblée  tenue  à  Melun,  obtinrent  l'édlt  de 
Melun  dont  on  a  rapporté  l'article  12.  Mais  cet 
édit  n'ayant  pas  été  enregiilré  dans  quelques 
parlemens ,  &  ne  l'ayant  été  dans  d'autres  qu'avec 
des  modifications  ,  l'article  ii  reftaprefque  fans 
exécution  jufqu'à  ce  qu'elle  fût  ordonnée  par 
redit  du  mois  de  février  1678  ,  &  par  la  décla- 
ration du  mois  de  juillet  1684,  qui  réglèrent 
en  même-temps  la  forme  de  l'inftruftion  con- 
jointe ,  .&  qui  furent  enregiftrés  dans  les  par- 
lemens. 

La  difpofition  de  l'article  ii  de  l'édit  de,  Me- 
lun ,  &  celle  de  l'édit  de  1678  &  de  la  décla- 
ration de  1684  dont  on  vient  de  parler,  ont  été 
renouvelées  par  l'article  58  de  l'édit  de  1695  , 
fur  la  jurididion  eccléfiaftique  ,  qui  efl  la  der- 
nière loi  fur  cette  matière.  Voici  les  termes  de 
cet  édit  : 

«  Les  procès  criminels  qu'il  fera  néceflaire 
»  de  faire  à  tous  prêtres ,  diacres ,  foudiacres  ou 
»  Clercs  vivans  cléricalement ,  réfidens  &  fer- 
»  vant  aux  offices  ou  miniftères  &  bénéfices 
>T  qu'ils  tiennent  en  l'églile  ,  &  qui  ieront  ac- 
»  cufés  des  cas  que  l'on  appelle  privilégiés ,  fe- 
♦>  ront  inflruits  conjointement  par  les  juges 
»  d'églife  &  par  nos  baillis  &  lénéchaux  ou  leurs 
»>  lieutenans  ,  en  la  forme  prefcrite  par  nos  or- 
>>donnances,  &  particulièrement  par  l'article  22 
»  de  l'édit  de  Melun,  par  celui  du  mois  de  février 
V  1678,  &  par. notre  déclaration  du  mois  de 
»  juillet  1684  >  lelquels  nous  voulons  être  exé- 
»  cutés  félon  leur  forme  ôc  teneur  ». 
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Quelque  claires  que  paroiflcnt  les  difporitions 
de  ces  ordonnances  ,  il  n'en  lubrille  pas  moins 
bien  des  difficultés  dans  l'exécution  ,  non-feule- 
ment pour  la  procédure  à  fuivre  &  dont  on 
parlera  en  traitant  en  fon  lieu  de  l'inflruftion 
conjointe  ,  mais  encore  pour  la  fixation  des  cas 
où  cette  procédure  doit  être  lui  vie  &  le  privi- 
lège des  Clercs  refpedlé.  On  élève  en  effet  des 
doutes  lur  la  nature  des  délits  qui  peuvent  donner 
lieu  à  l'inftruftion  ,  fur  la  qualité  des  perfonnes 
qui  peuvent  être  prévenues,  iur  les  conditions 
requifes  pour  leur  affurer  la  jouilTance  du  privi- 
lège ,  &  fur  les  circonftances  qui  peuvent  ac- 
compagner l'inflruftion. 

i***.  Par  rapport  à  la  nature  des  délits  qui  peu- 
vent donner  lieu  à  l'inflrudlion ,  quels  font  ceux 
de  ces  délits  pour  lefquels  les  eccléfiaftiques  qui 
s'en  trouvent  prévenus  font  au  moins  en  partie 
jufticiables  des  tribunaux  féculiers  ?  Ces  ordon- 
nances ne  préfentent  à  cet  éga;  .1  qu'une  difiinc- 
tion  générale  ,  celle  des  délits  communs  &  des 
délits  privj'/giés.  On  peut  obferver  ici  en  palfant 
combien  ces  dénominations  font  peu  exaftes  :  il 
fembleroit  que  les  délits  privilégies  devroient 
être  ceux  oii  le  privilège  des  Clercs  conferve 
toute  leur  force  en  leur  faveur  ;  &  ce  font  au 
contraire  ceux  où  ce  privilège  cefTe  &  laiffe  les 
eccléf.afliques  foumis  à  la  juridiélion  lécuîière  : 
ou  bien  il  paroîtroit  que  les  cas  privilégiés  font 
ceux  dont  les  cours  féculières  ne  connoiffent 
contre  les  eccléfiaftiques  qu'en  vertu  d'un  pri- 
vilège ,  tandis  qu'au  contraire  ce  n'efl  que  par 
l'effet  d'un  privilège  dont  les  fouverains  les  ont 
gratifiés  ,  que  les  eccléfiafliques  font  fouilraits 
à  la  jurididion  des  juges  royaux  pour  les  autres 
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délits  dont  ils  peuvent  fe  rendre  coupables» 
Quoi  qu'il  en  foit,  au  refle  ,  du  peu  d'exafti- 
tude  de  cette  dénomination ,  il  eft  clair  d'après 
cette  manière  de  parler,  que  les  délits  communs 
de  la  part  des  eccléliaftiques  font  ceux  dont  la 
connoiffance  eîl  réfervée  aux  juges  d'églile  ,  & 
eue  les  délits  privilégiés  font  ceux  dont  les  tri- 
bunaux féculiers  font  en  ufage  de  prendre  con- 
noiffance  conjointement  avec  les  juges  d'églife» 
On  convient  encore  affez  généralement  que  les 
délits  communs  font  ceux  dont  la  punition 
n'excède  pas  les  peines  que  les  juges  d'églife 
peuvent  infliger  ,  &  que  les  délits  privilégiés 
font  ceux  qui  méritent  une  animadverfion  plus 
grave  ,  &  qui  ne  peuvent  être  réprimés  que  par 
une  vindifte  dont  le  pouvoir  ne  réfide  qu'entre 
les  mains  du  fouverain  ou  de  fes  officiers. 

Mais  quand  de  ces  notions  générales  il  faut 
venir  au  détail  &  afligner  à  chaque  délit  en  par- 
ticulier la  clafTe  dans  laquelle  il  doit  être  rangé , 
alors  en  plufieurs  cas  la  lumière  manque  ,  &  de 
là  les  conteftations  toujours  fâcheufes  entre  les 
tribunaux  eccléfiailiques  &  les  cours  féculières 
pour  les  limites  de  leur  compétence  refpeclive. 
Souvent,  &  notamment  en  1605  ,  1635,  16^5 
&  1 67  5  ,  les  aflemblées  du  clergé  ont  adreffé  de 
très-humbles  remontrances  au  roi  pour  en  ob- 
tenir que  les  délits  &  cas  privilégiés  fuffent  dé- 
clarés formellement  &  précifément  fixés  ;  ils  ne 
Font  jamais  été ,  non  plus  que  les  cas  royaux  , 
ni  les  caufes  d'appel  comme  d'abus.  L'incerti- 
titude  a  de  grands  inconvéniens  :  la  fixation  n'au- 
roit  peut-être  pas  moins  de  danger.  Plus  ces 
limites  font  difficiles  à  bien  diflinguer  ,  plusj  on 
doit  dans  la  pratique  employer  toute  la  circonf- 

pection 
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pe£^lon  que  demande  l'importance  &  la  délica- 
teffe  de  la  matière. 

On  peut  obferver  que  la  gricveté  du  crime 
ne  fuffit  pas  pour  en  former  un  délit  privilégié  » 
ni  fon  atrocité  pour  faire  perdre  à  l'eccléfiaftique 
le  privilège  clérical ,  contre  le  fentiment  &  les 
maximes  de  quelques  jurifconfultes  qui  ont  penfé 
qu'il  y  avoit  des  crimes  fi  énormes  de  leur  na- 
ture, qu'on  ne  pou  voit  en  devenir  coupable  fans 
fe  rendre  indigne  de  toute  faveur  ;  maxime  vraie, 
fans  doute ,  mais  fans  application  ici ,  parce  que 
ce  n'eft  point  en  faveur  des  eccléfiaftiques  cou- 
pables que  le  privilège  clérical  a  été  accorde  , 
mais  pour  l'honneur  de  l'églife  elle  même.  Elle 
eft  d'autant  plus  affligée  des  crimes  dans  lefquels 
tombent  quelques-uns  de  fes  miniftres ,  que  ces 
crimes  ont  un  plus  grand  degré  d'énormité  ;  mais 
ce  n'ell:  pas  une  raifon  pour  la  priver  des  droits 
que  les  louverains  lui  ont  accordés. 

On  cite  fur  le  premier  point  de  cette  obfer- 
vation ,  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du 
16  février  1679  ,  qui  fur  un  appel  comme  d'abus 
auquel  avoit  adhéré  M.  le  procureur  général  ^ 
d'une  fentence  rendue  en  l'officialité  de  Carcaf- 
fonne  ,  &  confirmée  par  le  métropolitain  contre 
un  prêtre  atteint  6c  convaincu  d'avoir  révélé  le 
fecret  de  la  confefîion ,  déclara  n'y  avoir  abus 
dans  la  fentence.  Le  moyen  d'abus  étoit  que  la 
griéveté  du  crime  ne  permettoit  pas  au  juge 
d'églife  d'en  connoître  ou  d'en  connoître  feul  ; 
on  n'eut  point  d'égard  à  ce  moyen.  L'arrêt  èft 
rapporté  page  28  par  M.  de  Catelan  qui  étôit 
l'un  des  juges. 

Sur  le  fécond  point  de  l'obfervation ,  on  peut 
citer  un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  au 
Tome  XI.  R 
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mois  de  février  1605  fur  les  concîufions  de 
M.  Lebret ,  livre  4  des  décifions  notables  ,  trei- 
zième décifion.  Par  cet  arrêt  un  prêtre  accufé 
de  complicité  d\m  parricide  commis  par  une 
demoifelle  qu'il  avoit  débauchée  ,  ayant  de- 
mandé étant  fur  la  feUette  ,  d'être  rendu  au  juge 
d'églife  ,  il  y  fut  renvoyé  pour  le  délit  commun, 
à  la  charge  du  cas  privilégié.  M.  Leprêtre ,  pre- 
mière centurie  des  queftions  notables  ,  chapitre 
20 ,  rapporte  pluiieurs  arrêts  qui  ont  renvoyé  aux 
juges  d'églife  pour  le  délit  commun ,  toujours 
à  la  charge  du  cas  privilégié,  divers  eccléfiafti- 
ques  prévenus  d'empoifonnement,  d'homicide, 
de  magie,  de  Sodomie.  L'atrocité  du  crime  ne 
dépouille  donc  pas  les  Clercs  du  privilège  clé- 
rical ;  il  n'y  a  que  le  crime  de  lèze-majefté  dont 
les  cours  féculières  connoiiTeni  fans  le  concours 
du  juge  d'églife. 

i**.  Par  rapport  aux  perfonnes  eccléfiaftiques 
qui  peuvent  être  prévenues  de  crime  ,  il  faut 
obferver  d'abord  que  les  ordonnances ,  &  les 
dernières  fur-tout  ,  en  parlant  des  procès  crimi- 
nels qu'il  eft  nécefiaire  de  faire  aux  eccléûafti- 
ques  ,  en  commencent  l'énumération  par  les 
prêtres  ,  &  vont  en  defcendant  jufqu'aux  ordres 
inférieurs  ,  &  même  à  la  fimple  cléricature.  Les 
-évêques  dont  le  rang  eft  ,  fans  contredit ,  fupé- 
rieur  à  celui  des  limples  prêtres ,  ne  font  donc 
pas  compris  dans  ces  ordonnances.  Nos  rois  ont 
toujours  voulu  laiffer  à  l'ordre  épifcopal  ,  à 
cauie  de  fon  éminente  dignité  ,  la  prérogative 
de  n'être  foumis  à  aucune  autre  juridiftion  pour 
ce  qui  regarde  la  perfonne  même  des  évêques  ; 
car  pour  ce  qui  regarde  leurs  aftions  perfon- 
nelles  purement  civiles ,  ils  peuvent  être  ajdignés 
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ou  doivent  s'adrefl'er  eux-niC-mes  aux  cours  le- 
culières  comme  les  autres  eccléfiaftiqiics  ;  le 
privilège  clérical  h  cet  égard  ,  n'a  pas  plus  d*é- 
tendue  pour  eux  que  pour  les  autres  eccléfiaf- 
tiques. 

On  prétendoit  autre  fois  en  France  &  l'on 
penle  encore  en  quelques  pays  que  la  réception 
îéule  de  la  tonfurc  mettoit  en  droit  de  jouir  du 
privilège  clérical  ;  delà  le  grand  nombre  de 
Clercs  que  l'on  trouvoit  dans  tous  les  états  Sc 
dans  toutes  les  profefTions  ;  delà  toutes  fortes 
d'affaires  portées  aux  tribunaux  de  l'églife  fous 
prétexte  du  privilège  clérical  ;  delà  la  confufion 
des  jurididVions,  &  les  juftes  plaintes  des  juges 
féculiers  contre  l'extenfion  ou  pour  mieux  dire 
l'abus  de  ce  privilège.  C'eft  donc  avec  raifon  , 
cjue  nos  ordonnances  en  ont  reftreint  la  faveur 
aux  prêtres,  diacres,  foudiacres ,  6c  Clercs  vi- 
vant cléricalement  ,  réfidens  &c  fervant  à  des 
offices  ou  bénéfices  eccléfiartiques  :  ce  font  les 
termes  de  l'article  38  de  l'édit  de  1695  >  ^^P"* 
porté  ci-deffus. 

Mais  ce  feroit  aufli  trop  limiter  ce  privilège 
que  de  prétendre  ,  comme  l'ont  fait  quelques 
jurifconlultes  ,  que  ces  termes  Clers  vivant  clé- 
ricalement ne  doivent  s'entendre  que  des  Clercs 
dont  la  conduite  repond  à  la  fainteté  de  leur 
état  :  il  feroit  à  fouhaiter  fans  doute  qu'il  n'y  en 
eut  que  de  tels.  Mais  alors  on  le  fent ,  le  privi- 
lège feroit  fans  effet  :  des  Clercs  ,  menant  une 
vie  vraiment  cléricale  ,  ne  donnent  point  lieu 
à  des  pourfuites  criminelles  contr'eux.  C'efl  d'ail- 
leurs à  l'état  clérical  en  général ,  c'eft  à  l'hon- 
neur de  l'églife  que  le  privilège  a  été  accordé  ; 
c'ell  pourquoi  il  ne  faut  pas  en  faire  dépendre 

Rii 


î6o  CLERC. 

l'effet  de  1a  conduite  perlbnnelle  des  particu- 
liers :  auill  ^-t-on  vu  par  les  exemples  ci-deffus 
cités ,  que  l'on  n'a  point  refufé  le  renvoi  à  des 
eccléfiartiques  dont  la  conduite  n'avoit  rien 
moins  été  que  cléricale  ;  d'où  il  réllilte  que  ces 
mots  Clercs  vivant  cUricalement  comprennent  toi  s 
ceux  qui  font  publiquement  profefïion  de  l'état 
ecclériailique  &  l'ont  connus  pour  n'en  avoir 
point  d'autre  ,  quelle  que  foit  d'ailleurs  leur 
conduite. 

Non-feulement  les  Clercs  tant  réguliers  que  fé- 
^uliers ,  mais  encore  les  religieufes,  les  frères  lais 
&lesfœursconverfesdesordres&  congrégations 
approuvés  font  renfermés  dans  le  privilège  clé- 
rical &  jouifTent  de  cette  faveur  ,  parceque  tou- 
tes ces  perfonnes  font  confacrccs  à  Dieu  d'une 
manière  fpéciale  par  les  veux  folemnels  de  Reli- 
gion qu'elles  ont  fait. 

3^.  Quant  aux  conditions  requifes  pour  affu- 
rer  aux  Clercs  accufés  la  jouifîance  du  privilège 
clérical ,  quelques  jurifconfultes  &  quelques  tri- 
bunaux ont  prétendu  qu'il  falloit  dillinguer  fi  le 
Clerc  prévenu  avoit  été  arrêté  en  habit  clé- 
rical ou  en  habit  féculier  ;  dans  le  premier  cas 
le  renvoi  ne  lui  pouvoir  être  dénié  luivant  ces 
jurifconfultes  &  ces  tribunaux  ;  mais  il  devoit 
l'être  dans  le  fecend.  La  jurifprudence  a  varié 
beaucoup  à  cet  égard  ,  cependant  elle  parou 
fixée  depuis  plus  d'un  fiècle  &  demi.  On  rap- 
porte im  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  5  fep- 
tembre  1608  ,  qui  fur  les  conclufions  de  M.  le 
Bret  avocat  général ,  renvoya  à  l'official  de  Char- 
tres un  religieux  bénédiftin  accufé  d'avoir  conv 
mis  un  affallinat  en  habit  féculier  &  l'épée  au 
côté  :  un  autre  arrêt  du  1 3  août  1 609  ,  renvoya 
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à  l'official  de  Paris  un  prêtre  fcculier  accufé  du 
même  crime ,  &  cafla  la  fentcnce  de  Ueui  de 
renvoi  .du  lieutenant  criminel  du  chaiclet  de 
Paris.  En  1701  le  nommé  Bourdeaux  frcre  con- 
vers  de  Tordre  de  laint  Benoît  accufc  de  Ibrti- 
lège  &  d'aiioflafie  de  Ta  profeiTion  ,  ik.  arrêté 
en  habit  Icculicr  &  l'cpce  au  côté  tut  revendi- 
qué par  TofBcial  de  Paris  &  lui  flit  renvoyé. 
En  1702  un  prêtre  qui  avoit  quitté  l'habit  de  l'on 
état  6c  s'ctoit  marié,  tut  arrêté  à  Paris  en  habit 
laïque  &  avec  l'ëpée  ;  l'official  de  Paris  inftruiiit 
ion  procès  conjointement  avec  le  lieutenant  cri- 
minel du  châtelet. 

Si  Ton  a  vu  le  parlement  refufer  de  ren- 
voyer à  l'official  de  Paris  le  procès  criminel 
qui  s'inllruilbit  par  contumace  contre  l'abbé 
de  Grandpré ,  accufé  d'avoir  affalTiné  le  mar- 
quis de  Vervins  ,  &  qui  d'après  les  infor- 
mations paroiflbit  avoir  commis  le  crime  en 
habit  féculier  ,  ce  ne  fut  point  cette  circonf- 
tance  ,  nuiis  d'autres  particulières  qui  détermi- 
nèrent la  cour  :  aufli  l'arrêt  porte-t-il  ,fans  que 
le  prêfcm  arrêt  puijfe.  être,  tire  à  corifcqucncc  contre 
U  clergé  en  autres  caujes  ,  &  lui  puljjc  nuire  ni 
préjudicier.  Loin  d'ébranler  la  maxime  favorable 
au  clergé  l'arrêt  ne  fait  au  contraire  que  la  con- 
firmer. Elle  a  été  encore  folemnellement  confa- 
crée  par  un  arrêt  du  confeil  d'état  privé  du 
18  mars  1709  ,  par  lequel  le  roi  cafla  plufieurs 
fentences  dupréfidial  d'Evreux  qui  avoit  arrêté 
que  le  procès  feroit  fait  préfidialement  &  en 
dernier  retTort  au  fieur  le  François  diacre  accufé 
d'afliaflinat  &  de  vol  6c  arrêté  à  Paris  en  habit 
de  foldat  &  avec  armes  défendues,  &  le  renvoya 
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à  l'officlal  d'Evreux  à  la  charge  du  cas  pri- 
vilégié. 

On  a  diftingiié  encore  fi  les  eccléfiaftiques 
étoient  accufés  de  délits  qui  peuvent  être  com- 
mis par  des  perfonnes  de  tout  état ,  ou  de  pré- 
varications &  maiverlations  particulières  à  cer- 
taines proferfions  qui  n'ont  rien  d'incompatible 
avec  l'état  eccléfiaftique  ,  comme  les  fondions 
de  principal  de  collège ,  d'avocat ,  de  notaire,  &c. 
&;  l'on  aioutenu  que  dans  le  lecond  cas  &  pour 
ces  fortes  de  délits  ,  les  eccléfiaftiques  étoient 
jufticiables  des  cours  féculières  &  ne  pouvoient 
demander  leur  renvoi. 

Les  mémoires  du  clergé  tome  7  page  434  en 
offrent  une  exemple  remarquable  dans  la  per- 
lonne  du  fieur  Cailler  prêtre  &  principal  du 
collège  des  Grafnns.  11  fut  attaqué  fur  fes  mœurs 
&  en  fa  réputation,  &  dénoncé  à  M.  le  procu- 
reur général  ;  &  d'après  l'information  faite  fur 
la  plainte  du  miniflère  public  ,  ayant  été  aHlgné 
pour  être  ouï ,  il  ne  comparut  qu'en  proteftant  de 
ie  pourvoir.  Après  quelques  autres  procédures  , 
il  conclut  par  requête  du  14  août  1708  ,  à  être 
renvoyé  pardevant  le  juge  d'églile  ;  par  arrêt  du 
21  du  même  mois  il  fut  débouté  de  fa  demande  , 
&:s'étant  pourvu  en  cailation  contre  cet  arrêt,  fa 
requête  fut  rejetée  par  arrêt  du  confeil  du  7  mai 

^709- 

L'auteur  des  mémoires  du  clergé  après  avoir 

rapporté  les  procédures  ôc  arrêts  dont  on  vient 

de  parler  ,  obferve  que  ces  arrêts  paroiiTent 

fondés  fur  ce  qu'on  prétend  qu'un  prêtre  qui  eft 

principal  d'un  collège  n'efî:  point  jufliciable  de 

i'ofïicial  pour  les  prévarications  dans  cette  place , 

quoique  les  cours  féculières  lui  faffent  Ion  pro- 
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ces  àTextraordinaire,  ce  qu'on  pourroit  étendre, 
continue  t-il  ,  aux  prévarications  des  Clercs 
dans  tous  les  em|)1ois  qui  ne  font  point  attachés 
de  leur  nature  à  l'état  ecclclîaftique  ,  mais  qui 
ne  deshonorentpoint  la  cléricature,  quoique  des 
laïcs  puifTent  les  remplir.  Si  ces  conlldcrations  , 
ajoute  cet  auteur ,  font  un  fondement  légitime 
pour  prétendre  qu'un  principal  de  collège  n'eft 
point  jufticiable  de  l'ofîicial ,  relativement  à  fes 
prévarications  dans  fon  emploi  de  principal,  on 
en  pourra  dire  autant  d'un  Clerc  acculé  d'avoir 
prévariqué  dans  les  fondions  d'avocat  ou  de 
notaire  ,  &  la  juftlce  criminelle  eccléfiaftique 
fera  réduite  h  connoître  loulement  des  délits  dont 
les  Clercs  font  accufés  dans  le  minillore  ecclé- 
fiaftique  ;  ce  qui  attaqucroit  toutes  les  maximes 
fur  lefquelles  on  a  jugé  de  l'étendue  de  la  juri- 
didion  eccléfiaftique.  On  n'a  jamais  divisé  les 
délits  des  eccléfialHques  qu'en  délits  communs 
&  en  cas  privilégiés  :  on  a  toujours  eftimc  qu'à 
l'égard  des  premiers,  les  Clers  n'avoient  point 
d'autres  juges  que  les  juges  d'églife  ,  &  qu'à  l'é- 
gard des  féconds ,  leur  procès  leur  devoit  être 
fait  conjointement  par  le  juge  d'églife  &  le  juge 
royal ,  enforte  que  les  Clercs  ont  toujours  pour 
juges  des  fupérieures  eccléfiaftiques. 

Il  paroît  que  cet  auteur  porte  les  chofes 
trop  loin.  De  ce  que  les  Clercs  principaux  de 
collège  ,  avocats  ou  notaires  ne  leroient  point 
jufticiables  de  l'official  pour  les  prévarications 
dont  ils  pourroient  fe  rendre  coupables  dans- 
l'exercice  des  fondions  de  ces  emplois  ,  il  ne 
s'enfuivroit  pas  que  la  juftice  criminelle  fût  ré- 
duite à  ne  connoitre  que  des  délits  commis 
par  les  Clercs  dans  l'exercice  de  la  cléricature  ^ 
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il  n'eft  que  trop  d'autres  délits  qui  -ne  tiennent 
à  aucune  profefîîon  ,  mais  auiîi  qu%icune  pro- 
feflion  n'exclut  :  or  pour  ceux-là  les  Clercs  ref- 
teroient  toujours  fournis  à  la  juridiftion  ecclé- 
fiaftique  concurremment  avec  la  féculière.  L'ex- 
ception faite  ici  au  fujet  des  Clercs  chargés 
d'emplois  étrangers  à  l'état  eccléliaftique  quoi- 
que compatibles  avec  cet  état  ,  ne  feroit  pas 
non  plus  évanouir  la  diftinûion  des  délits  com- 
muns &  des  cas  privilégiés  :  il  en  refulteroit 
uniquement  ,  que  les  Clercs  qui  fe  feroient 
chargés  de  quelques  uns  de  ces  emplois ,  ne 
pourroient  en  ce  qui  peut  en  concerner  les  fonc- 
tions réclamer  la  faveur  du  privilège  clérical  : 
l'églife  qui  ne  leur  interdit  point  ces  fon£^ions 
purement  féculières ,  feroit-elle  fondée  à  fe  plain- 
dre de  ce  que  les  cours  féculières  veulent  en 
çonnoître  feules  ? 

4**.  Enfin  quant  aux  circonftances  qui  ac- 
compagnent l'accufation  ,  on  a.  voulu  diflinguer 
fi  l'adion  criminelle  étoit  la  queftion  princi- 
pale ,  ou  fi  elle  étoit  incidente  feulement  à  une 
caufe  portée  devant  un  juge  féculier  :  par  exem- 
ple ,  û  un  Clerc  àl  fabriqué  quelque  pièce  faufle 
dans  un  procès,  ou  s'il  eu  appelé  comme  témoin  ^ 
6c  qu'il  dépofe  faux  :  les  cours  laïques  préten- 
dent qu'en  ces  cas  les  eccléfiaftiques  font  leurs 
ijufticiables  fuivant  la  loi  cum  civili  cod.  de  ordine 
judïciorum  ;  cum  civili  difccptationi  principaLitcr 
motœ  quczfiio  criminis  incidit  ,  potcjl judex  codent 
temport  ,  utramque  difceptatiomm  fuâ  fententiâ 
dirimcrc.  Cette  loi  n'a  cependant  aucun  rapport 
à  cette  maiière  &  n'a  certainement  pas  été  faite 
pour  régler  la  compétence  des  cours  d'éghfe  & 
«Içs  cours  féculières.  Il  feroit  ce  femble  à  propos 
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de  diftingucr  ft  rinftruftion  du  faux  a  pour 
objet  de  taire  punir  le  fauflaire  ou  feulement 
de  mettre  en  état  de  décider  l'affaire  civile. 
Au  fécond  cas  point  de  doute  que  le  juge  fécu- 
lier  ne  puifle  inftruire  feul  ;  auffi  a-t-on  jugé 
que  dans  une  caufe  de  mariage  portée  devant 
un  juge  d'cglife  ,  ce  juge  avoit  pu  inftruire  le 
faux  incident  contre  des  témoins  laïques  afin 
de  prononcer  fur  la  caufe  principale  ;  l'arrêt  a 
été  rendu  au  parlement  de  Paris  le  8  juin  1626. 
Mais  lorfque  l'inftrudion  eft  faite  afin  de  par- 
venir à  la  punition  du  coupable  ,  cette  inftruc- 
tion  devient  en  quelque  forte  une  caufe  crimi- 
nelle principale  à  laquelle  le  juge  d'églife  doit 
ctre  appelé.  On  ne  voit  pas  en  effet  fur  quoi 
pourroit  être  fondé  le  déni  de  renvoi  ;  l'article 
38  de  redit  de  1695  que  l'on  a  rapporté  plus 
haut  ne  fait  point  de  diftinfticn  entre  les  caufes 
principales,  &  les  caufes  incidentes  ,  &  veut 
qu'en  général  toutes  les  accufations  contre  les 
eccléfiafliques  foient  inftruites  conjointement 
par  le  juge  d'églife  &  le  juge  royal. 

Cette  obfervation  fert  de  rcponfe  à  la  pré- 
tention qu'ont  auffi  formée  quelques  cours  lécu- 
lières  de  n'être  point  obligées  d'appeler  les 
juges  d'églife  pour  les  procès  criminels  qui  s'inf- 
truifent  par  contumace  contre  des  eccléfiafliques 
accules.  C'étoit  un  des  motifs  fur  lefquels  s'ap- 
puyoit  le  Châtelet  de  Paris  pour  refufer  d'ap- 
peler l'official  de  Paris  a  l'inllruftion  du  procès 
de  l'abbé  de  Crandpré  fugitif.  On  a  vu  plus 
haut  que  fi  le  parlement  de  Paris  ,  fans  s'arrêter 
à  la  revendication  faite  par  M.  l'archevêque  de 
Paris ,  avoit  ordonné  que  l'inftruftion  fe  fuivroit 
par  les  juges  du  châtelet ,  ç'avoit  été  avec  cette 
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modification  bien  intéreffante ,  fans  que  le  pri- 
fent  arrêt  puijfe  être  tiré  à  conféquence  contre  le 
Clergé  en  autres  caufes  ,  ni  lui  nuire. 

Le  parlement  n'a  donc  pas  regardé  la  contu- 
mace comme  capable  de  dépouiller  les  juges 
d'églife  de  leur  jurididion  &  de  leur  fouftraire 
leurs  julliciables  ;  &  en  cela  cette  cour  n'a  fait 
que  fe  conformer  aux  ordonnances  dont  les  ter- 
mes généraux  n'admettent  point  cette  excep- 
tion ,  &  aux  max;mes  fi  connues,  que  tout  juge 
compétent  pour  juger  contradicioirement,  l'eft 
auiïi  pour  inftruire  &  juger  par  défaut  &  par 
contumace. 

Mais  fi  le  Clerc  accufé  &  pourfuivi  devant 
un  tribunal  féculier  ne  demandoit  pas  ion  ren- 
voi, ou  s'il  ne  le  demandoit  qu'après  qu'on  au- 
roit  commencé  de  procéder  à  la  confrontation  ? 

On  a  déjà  vu  plus  haut  qu'au  parlement  de 
Paris  un  prêtre  accufe  &  convaincu  par  l'infor- 
mation, de  crimes  atroces,  ayant  demandé  fon 
renvoi  fur  la  fellere  &  au  moment  de  fubir  Tin- 
terrogatoire ,  l'obtint  cependant ,  &  fut  rendu 
au  juge  d'églife  ,  à  la  charge  du  cas  privilégié  ; 
ce  qui  prouve  afl'ez  combien  le  privilège  clérical 
a  paru  favorable  ,  &  que  le  Clerc  peut  le  récla- 
mer en  tout  étatdecaufe. 

Mais  s'il  ne  le  réclame  pas  du  tout ,  les  tri- 
bunaux féculiers  pourront  -  ils  paiîer  outre  ^ 
C'efl  ici  que  revient  la  fameule  queilion  de  fa- 
voir  fi  un  Clerc  peut  renoncer  au  privilège  clé- 
rical. 

Il  ne  faut  pour  la  décider,  que  faire  attention 
à  la  nature  de  ce  privilège.  Ce  n'eil  pas  une 
faveur  perfonnelle  accordée  aux  Clercs  coupa- 
bles :  on  fent  combien  ils  en  feroient  peu  dignes  j 


CLERC.  167 

c'eft  une  grâce  générale  ,  une  prérogative  dont 
les  fouverains  ont  voulu  décorer  l'état  ecclé- 
fiallique ,  h  railbn  de  fa  dignité  ,  de  l'a  préémi- 
nent toutes  ipirituellcs  ;  ainfi  il  ne  doit  pas  être 
au  pouvoir  des  particuliers  d'y  renoncer ,  puilque 
ce  n'elt  pas  à  eux  qu'appartient  le  privilège  , 
mais  au  corps  dont  ils  ne  peuvent  pas  lacrifîer 
les  droits.  C'eft  la  décifion  conllante  des  décré* 
taies,  qui  fans  avoir  en  France  la  force  de  loi  , 
peuvent,  iur-tout  en  ces  matières,  être  citées 
au  moins  comme  une  autorité  relpeftable.  C'cft 
le  ientiment  de  M.  Lebret,  avocat-général  au 
parlement  de  Paris ,  cité  ci-deffus ,  de  Chenu 
dans  Tes  queftions  notables  ,  queftion  113;  de 
M.  Leprêtre ,  conleiller  au  parlement  de  Paris  , 
centurie  première  ,  chapitre  10 ,  n.  5  ;  de  Gué- 
ret,  dans  (es  notes  fur  le  chapitre  Jî  diligentes  d& 
foro  compctenti ,  &  contingct  de  fcntentia  excom^ 
munie;  Sc  l'on  pourroit  dire  de  tous  les  auteurs, 
à  l'exception  d'un  petit  nombre  parmi  lefquels 
on  eft  étonné  de  trouver  le  favant  Cujas  ,  que 
James  Acofta  ,  célèbre  canonifte  &  grand  juhi- 
confulte,  a  fortement  combattu  fur  ce  point. 
C'eft  le  rélultat  des  difpofitions  mêmes  de  nos 
ordonnances  ;  elles  ne  fe  bornent  pas  à  permettre 
aux  Clercs  de  demander  leur  renvoi  devant  les 
juges  d'églife  ,  ou  du  moins  le  concours  de  ces 
juges  ,  fuivant  la  nature  des  délits  dont  ils  font 
prévenus  &  accufés;  elles  règlent  ,  même  fans 
faire  aucune  mention  de  demandes  préalables  de 
la  part  de  ces  Clercs  prévenus  &  accufés ,  que 
dans  les  procès  criminels  qu'il  fera  néceffaire  de 
leur  faire  pour  les  cas  privilégiés  ,  la  procédure 
fe  fera  par  le  )uge  d'églile  &;  le  juge  royal  con- 
jointement. Ce  iont  ainfi  la  nature  du  délit  &.  la 
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qualité  de  la  perfonne  qui  feules,  &  fans  aucune 
demande  de  l'accufé,  malgré  même  fon  filence 
&  fon  confentement ,  doivent  d'après  nos  lois  , 
îorfqu'il  ne  s'agit  que  de  délits  communs  ,  faire 
renvoyer  les  Clercs  accufés  devant  les  juges 
d'églife  ,  &  faire  appeler  ces  mêmes  juges  Iorf- 
qu'il s'agit  des  cas  que  l'on  nomme  privilégiés. 

On  objede  i^.  que  fuivant  l'article  3  du  titre 
premier  de  l'ordonnance  de  1670,  l'accufé  ne 
pourra  demander  fon  renvoi  après  que  lefture 
lui  aura  été  faite  de  la  dépofition  d'un  témoin 
lors  de  la  confrontation  ;  &c  l'on  en  conclut  qile 
la  difpofition  de  la  loi  étant  générale ,  elle  ren- 
ferme les  Clercs  aufll-bien  que  les  autres  accu- 
fés ,  &  que  ceux-là  ne  font  pas  plus  à  temps  que 
ceux-ci  de  demander  leur  renvoi  quand  ils  ont 
négligé  de  le  faire  dès  le  commencement  de 
rinllruftion. 

Mais  d'abord  l'ordonnance  de  1670  n'avoit 
point  pour  objet  de  fixer  les  limites  des  deux 
juridiftions,  mais  feulement  de  régler  la  com- 
pétence des  juges  féculiers,  tant  des  juges  royaux 
que  des  juges  feigneurlaux  ;  on  ne  doit  donc  pas 
préfumer  que  par  l'article  cité  on  ait  voulu  dé- 
roger au  privilège  clérical  &  préjudicier  à  l'état 
eccléfiaiiique.  D'ailleurs  l'édit  de  1695  donné 
poflérieurement  à  l'ordonnance  de  1670,  n'en  a 
pas  moins  réglé  que  les  procès  criminels  qu*il 
feroit  befoin  d'inftruire  contre  des  Clercs  ,  fe- 
roient  inftruits  conjointement  par  les  juges  d'é- 
glife &  les  juges  royaux ,  fans  parler  de  demandes 
en  renvoi  à  faire  par  les  Clercs  accufés  dans  un 
certain  délai ,  à  peine  de  déchéance  de  leur  pri- 
vilège. La  négligence  de  ces  Clercs  à  demander 
leur  renvoi  ne  peut  donc  leur  nuire  à  eux-mê- 
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mes,  ni  porter  atteinte  au  privilège  clérical.  Ja- 
mais aufii  ne  leur  a-t-on  oppoié  cette  négligence 
comme  une  fin  de  non-recevoir  ;  jamais  on  n'a 
prétendu  que  leur  filence  liât  les  mains  de  l'offi- 
cial  &  put  l'empccher  de  revendiquer  les  jufli- 
ciables  en  tout  état  de  caufe. 

On  objede  en  lecond  lieu  ,  que  le  privilège 
qu'ont  melTieurs  les  confeillers  aux  parlemens  de 
ne  pouvoir  ctre  jugés  en  caufe  capitale  que  par 
le  parlement  même  dont  ils  font  membres  ,  les 
chambres  aflemblces ,  n'eft  pas  plus  perfonnel 
que  le  privilège  des  Clercs  ;  &Z  que  néanmoins 
meflieurs  les  confeillers  peuvent  renoncer  à  ce 
privilège  ;  d'où  l'on  conclut  encore  que  les 
Clercs  peuvent  donc  aufTi  renoncer  au  privilège 
clérical. 

11  s'en  faut  bien  que  ce  foit  un  fentiment  gé- 
néral dans  les  parlemens  ,  que  meflieurs  les  pre- 
lidens  6c  confeillers  puiffent  renoncer  à  ce  pri- 
vilège. Plufieurs  de  ces  tribunaux  fouverains,  & 
fur-tout  le  parlement  de  Paris ,  penfent  confor- 
mément aux  plus  faines  maximes ,  que  les  magif- 
trats  ne  peuvent  point  déroger  à  leur  privilège. 
Mornac  ,  fur  la  loi  Jl  judex ,  ff.  4  ,  écrit  qu'il 
avoit  vu  cet  ufage  obfervé  trois  ou  quatre  fois, 
&  qu'il  avoit  appris  de  M.  le  premier  préfi- 
dent  de  Harlay ,  que  cela  s'étoit  toujours  pra- 
tiqué. 

M.  Leprêtrc ,  confeiller  au  parlement  de  Pa- 
ris ,  chapitre  8  de  fa  première  centurie ,  fe  pro- 
pofe  la  même  objeûion  que  l'on  difcute  ici ,  & 
il  n'héfite  pas  de  répondre ,  que  voulCit-on  même 
prétendre  qu'un  confeiller  au  parlement  peut 
renoncer  à  ion  privilège  ,  on  ne  pourroit  pas  en 
inférer  qu'un  Clerc  peut  renoncer  au  fien  ;  on 
feqt  de  quelle  force  efl  cette  preuve. 
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I!  reile  en  fîniffant  ,  à  obferver  que  les  com- 
miffions  que  les  rois  érabliffent  quelquefois  dans 
4es  cas  extraordinaires ,  le  grand  conieil,  la  cour 
des  aides ,  la  cour  des  monnoies  ,  &  d'autres 
compagnies  iouveraines  ,  le  prétendent  en  pof- 
feiîion  d'inftruire  les  procès  criminels  contre  les 
eccléiiartiques  ,  fans  renvoi  aux  juges  d'églife 
6c  fans  les  appeler.  Nos  rois  n'ont  pas  jugé  à 
propos  de  donner  de  règlement  fur  ces  préten- 
tions. 

Voyez  F  'vret  ,  traité  de  l^abiis  ;  Wan-Efpcn  , 
jurïs  ecclcf.  univerf.  ;  Rouffeau  de  la  Combe  ,  re~ 
cueïl  de  ji:r.f prudence  canonique  ;  les  lois  eccléjiaf- 
tiqiies  ;  les  mémoires  du  clergé  ;  les  commentaires 
de  Jouffe  fur  L'édit  de  1 6c)5  ;  les  oeuvres  de  Du- 
moulin ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles  Eveque  , 
Prêtre  ,  Église  ,  Privilège  ,  Ecclésias- 
tique ,  Curé  ,  Contrainte  par  corps  , 
Taille  ,  Habit  ,  Official  ,  Délit  ,  Cas  ,  &c. 
(  Article  de  M.  fabbé  Remy  ,  avocat  au  par- 
lement. ) 

Clerc  ,  efi:  auffi  un  titre  commun  à  divers 
offices  ,  commilHons  &  fondions  qui  ont  rap- 
port à  l'adminirtration  de  la  juftice  &  de  la  po- 
lice. 

Cefl:  par  abus  du  mot  Clerc  ,  remarque  M. 
Boucher  d'Argis ,  qu'on  l'a  employé  pour  figni- 
fier  un  eccléfiaftique.  Comme  dans  les  fiècles 
d'ignorance  il  n'y  avoit  preique  que  les  Clercs 
ou  eccléfiaftiques  qui  enflent  confervé  la  con- 
îioiflance  des  lettres  ,  on  étoit  obligé  d'avoir 
recours  à  eux  pour  remplir  toutes  les  fondions 
dans  lefquelles  il  falloit  favoir  lire  &  écrire  ou 
être  inftruit  des  lois  ;  de  Ibrte  qu'alors  Clerc  ou 
homme  favant  &  lettré ,  étoient  des  termes  fyno- 
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nymes ,  ainfi  qu'il  parc^îr  par  cette  belle  rcponfc 
de  Charles  V  roi  de  France ,  à  quelqu'un  qui 
murmuroit  de  rhoiineiir  qu'il  portoit  aux  gens 
de  lettres  appelés  alors  Clercs.  4<  Les  Clercs  à  fa- 
<«  pience  l'on  ne  peut  trop  honorer, &  tant  queffl- 
»  pience  iera  honorée  en  ce  royaume  ,  il  conti- 
»  nuera  à  prof])érlté  ;  mais  quand  déboutée  y 
»  iera ,  il  déchéera  ».  Il  eft  arrivé  de  cette  ac- 
ception du  mot  Clerc,  que  l'on  a  donné  le  titre 
de  Clerc  à  des  laïcs  ,  parce  qu'ils  étoient  gradués 
ou  lettrés,  ou  qu'ils  remplifloient  quelque  fonc- 
tion qui  étoit  auparavant  remplie  par  des  ccclé- 
liaftiques ,  &c  cette  dénomination  s'efl  confervée 
jufqu'à  préfent. 

On  appelle  Clerc  d'avocat ,  celui  qui  travaille 
habituellement    chez   un  avocat  à   copier    fes 
confultations  &  toute  autre  écriture  du  minif- 
tcre  d'avocat.  Les  Clercs  d'avocat  afliftent  or- 
dinairement aux  audiences  derrière  le  barreau 
pour  donner  aux  avocats  les  facs  des  caufes  que 
Ton  appelle  pour   être  plaidées.   Ce  font  eux 
aulTi  ordinairement   qui    portent  &  qui  vont 
retirer  les  facs  que  les  avocats  fe  donnent  en 
communication.  Ils  font  quelquefois  des  extraits 
des  pièces  pour  foulager  les  avocats;  mais  ceux- 
ci  doivent  vérifier  l'extrait  ponr  voir  s'il   eil 
fidèle  &  exadf.  Dans  les  arbitrages  &  commif- 
lions  du  confeil  dont  les  avocats  font  chargés  , 
on  configne  les  vatations  entre  les  mains  du 
Clerc  de  l'avocat  plus  ancien  ,  &:  le  Clerc  du 
plus  jeune  avocat  dépofe  la  fentence  arbitrale 
chez  un  notaire.  Lorfqu'on  veut  compuller  des 
pièces  qui  font  chez  un  avocat ,  le  compulfoire 
fe  fait  entre  les  mains  de  fon  Clerc ,  lequel  en 
cette  partie  fait  fondUon  de  perfonne  publique. 
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11  efl  défendu  par  les  règlemens  aux  Clercs  d'a- 
vocats, de  porter  des  épées  ,  ni  des  cannes  ou 
bâtons.  Il  y  a  très-long-temps  que  les  avocats 
au  parlement  de  Paris  font  dans  l'ufage  d'avoir 
des  Clercs  ,  puifque  l'ordonnance  faite  par  la 
cour  en  1344,  défend  aux  Clercs  des  avocats 
de  faire  leurs  écritures 'en  la  chambre  du  par- 
lement. 

On  appelle  aufîl  Clercs ,  les  aides  que  les  pro- 
cureurs ont  chez  eux  pour  faire  ou  tranfcrire 
leurs  expéditions. 

Les  Clercs  de  procureurs  font  ordinairement 
de  jeunes  gens  dont  l'objet  eft  d'apprendre  la 
pratique  judiciaire  ,  connoiffance  néceflaire  à 
tous  ceux  qui  concourent  à  l'adminiftration  de 
la  juftice.  C'eft  pour  cela  que  le  lieu  ou  les  Clercs 
travaillent  fe  nomme  L'étude  du  procureur.  Celui 
qui  eft  le  premier  de  l'étude  prend  le  titre  de 
maître  Clerc. 

Les  défenfes  faites  aux  Clercs  des  avocats  de 
porter  des  épées ,  cannes  ou  bâtons  ,  ont  éga- 
lement lieu  pour  les  Clercs  de  procureurs  (*). 


{*)  Le  parlement  de  Paris  a  rendu  à  ce  fujet  le  y  fcp' 
tembre  1763,  un  fameux  arrêt  qu'il  n'ejl  pas  inutile  de 
rapporter  ici  : 

Ce  jour ,  les  gens  du  roi  font  entrés.  &  Me.  Orner  Joly 
de  Fleury,  avocat  dudit  feigneur  roi,  portant  !a  parole, 
ont  dit  : 

Que  quelques  faits  qui  fe  fèroient  palfcs  dans  l'intérieur 
du  palais  &  au  dehors,  leur  ayant  donné  lieu  d'examiner 
les  anciens  règlemens  concernant  les  Clercs  de  procureurs,' 
ils  auroient  reconnu  d'un  côté  ,  que  l'exécution  de  ces  rè- 
glemens commençoit  à  être  négligée ,  &  que  d'un  autre 
pour  les  perfedionner  encore ,  il  pourroit  être  avantageux 
d'y  ajourer  quelques  nouvelles  difpofltioriSi  que  dans  cette 

Voyez 
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Voyez  ce  qu'a  dit  au  fujet  de  ces  Clercs ,  M. 
Dareau,  à  l'article  Basoche. 

vue  ils  auroient  cru  devoir  former  un  nouveau  plan  de 
règleniens ,  ijui  en  reprenant  ce  qui  avoit  déjà  ctc  ordonné 
à  cec  égard  ,  icnfcnnoit  auffi  ce  qui  leur  avoit  paru  le  plus 
propre  à  en  procurer  la  plus  exa<Se  obfervation  ;  que  depuis 
que  ces  articles  avoient  ctc  arrêtés ,  les  Clercs  du  palais  leur 
avoient  remis  une  délibération  qu'ils  avoient  formée  dans 
une  Affemblée  qui  s'étoit  tenue  félon  leurs  ufuges,  en  la 
chambre  Saint- Louis  le  17  du  mois  d'août  dernier. 

Que  cette  délibérarion  ne  renfermoit  rien  que  de  très- 
convenable  de  leur  part  ,  par  la  foumiflion  qu'ils  témoi- 
gnoient  à  rexécurion  des  règlcmcns ,  &  par  le  defîr  fincère 
qu'ils  avoient  de  s'y  conformer,  qu'il  ne  paroilloit  y  avoir 
aucune  dirtîculté  à  ce  qu'il  plut  à  la  cour  ayant  égard  à  leur 
requête  ,  homologuer  ladite  délibération  ;  mais  que  comme 
les  précautions  propofées  par  cette  délibéiation  étoient  in- 
fuffifantcs,  ils  eltimoienr  qu'il  y  avoir  lieu  d'ordonner  en 
outre  l'exécution  des  articles  qu'ils  apportoient  à  la  cour 
avec  les  anciens  arrêts  intervenus  fur  la  matière. 

Et  fe  font  lefdits  gens  da  roi  retirés,  après  avoir  laifTé  fur 
le  bureau  la  délibération  des  Clercs  du  palais  du  17  août 
dernier,  leur  requête  à  fin  d'homologation  d'icelle,  les  ar- 
ticles de  règlcmcns  propofés  par  le  procureur  général  du 
roi ,  &  les  anciens  arrêts  rendus  fur  ce  fujet. 

Eux  retirés  : 

Vu  lefdites  délibérations ,  requête  afin  d'homologation 
d'icelle  ,  articles  propofés  par  le  procureur  général  du  roi , 
&  lefdits  anciens  arrêts  &  règlemens  :  ouï  le  rapport  de 
Me.  Jofeph-Marie  Terray ,  confeillerj  la  matière  mife  en 
délibération  : 

La  cour  a  homologué  &  homologue  ladite  délibération 
de  Clercs  du  palais ,  en  ce  qui  elt  conforme  aux  arrêts  & 
règlemens  de  la  cour,  &  faifànt  droit  fur  les  concluions  du 
procureur  général  du  roi ,  ordonne  , 

Articie     Premier. 

Que  les  arrêts  &  règlemens  de  la  cour  concernant  les 
Clercs  de  procureurs  feront  exécutés  félon  leur  forme  U 
Tome  XL  S 
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On  appelle  encore  CUrcs  ,  les  jeunes  gens  qui 

teneur;  en  conféquence,  fait  défenfes  aux  Clercs  de  procu- 
reur de  la  cour  ,  du  châtelet ,  &  autres  juiidiftions  ,  payant 
penfion  ,  ou  fans  penfLon  ,  &:  aux  Clercs  des  huifflers  defdices 
juridicftions ,  de  porcer  des  épées  ,  couteaux  de  chaffe  ,  can- 
nes ou  bâtons,  dans  les  maifons  des  confeillers,  &  dans 
tous  les  lieux  où  ils  font  leurs  fondions,  &  de  porter  des 
épées  partout  ailleurs ,  à  peine  pour  la  première  fois  de  cent 
livres  d'amende  ,  &  d'être  pour  cette  première  fois  privés  de 
l'entrée  du  palais,  &  autres  juridiftions  pour  fîx  mois ,  lef- 
quels  ne  feront  pas  comptés  dans  le  temps  du  (êrvice  requis 
pour  être  reçus  à  la  charge  de  procureur,  &  en  cas  de  réci- 
dive ,  d'être  déclarés  incapables  d'être  procureurs  ,  &  de  plus 
grande  peine  s'il  y  échoit. 

II.  Ordonne  pareillement  que  fi  aucuns  defdits  Clercs  fc 
trouvent  dans  les  maifons  des  préiidens,  confeillers  de  la 
cour,  même  chez  les  avocats  ou  procureurs,  avec  épées, 
couteaux  de  chaiïe  ,  cannes  ou  bâtons ,  il  en  fera  dreffé  pro- 
cès-verbal par  lefdits  confeillers,  avocats  ou  procureurs, 
même  par  les  huifllers  qui  les  trouveront  en  contravention. 

III.  Fait  défenfes  aux  greffiers  de  toutes  les  juiidiftions, 
aux  huidîers  de  la  cour ,  à  leurs  commis  ,  &  aux  Clercs 
<les  confeillers  de  la  cour  ,  de  recevoir  aucunes  pièces  des 
Clercs  qui  fe  préfenteront  avec  cannes  ,  bâtons  ou  épées , 
&  de  leur  remettre  les  expéditions  des  études  de  procureurs  ; 
enjoint  auxdits  £;reffiers  &  Clercs  d'huiflîers  ,  d'appeler  l'un 
des  huiflîers  de  la  cour  ,  pour  en  drelfer  ptocès-verbal ,  & 
audit  huiflîer  de  drefler  procès-verbal  des  contraventions , 
lequel  fera  remis  au  procureur  général  du  roi ,  pour  être 
par  lui  requis  ,  &  par  U  cour  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

IV.  Comme  auffi  ordonne  qu'il  fera  tenu  danslàcoir.- 
munaute  des  procureurs  un  legiftre  fur  lefquel  feront  inf- 
crits  les  noms  des  Clercs  qui  auront  été  condamnés ,  mê- 
me pour  la  première  fois  ,  pour  contravention  au  préfent 
léglement ,  pour  y  avoir  recours  quand  befoin  fera. 

V.  Permet  aux  procureurs  de  communauté  ,  ou  à  ceux 
qu'ils  nommeront  entr'eux  ,  au  nombre  de  quatre  ,  de  faire 
emprifonner ,  pat  un  huiflier  de  la  cour ,  ceux  des  Clercs 
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travaillent  che2  un  notaire  à  rédiger  ou  expédier 
les  ades  qu'il  reçoit  comme  notaire. 


qu'ils  trouveront  en  contravcntic/ii  ,  loic  au  grcHc  ,  â  la 
fenccre  ,  aux  bureaux  des  liuillieis,  ou  ailleurs  daui  l'endos 
du  palais. 

VI.  Enfiiiiit  aux  huifTiers  de  la  cour  de  faire  ,  à  la  rc- 
quidtion  des  procureurs  ,  commis  du  grelie  de  la  cour  , 
Clercs  ou  commis  des  hui/Hcrs  ,  étant  dans  les  places  dcl- 
tinécs  i  leurs  fondions  ,  kTdits  empiifonncmens  ,  mc.r.e 
d'arrêter  &  empriionncr  d'office  dans  l'enclos  du  palais  , 
ceux  dcfdits  Clercs  portant  cannes,  bâtons  ou  épées ,  qu'ils 
connoîtront  pour  Clercs  j  &  .à  cet  etict  leur  permet  de  le 
faire  afliftcr  de  main  forte  ;  autorile  le  lieutenant  général 
du  bailliage  du  palais ,  à  faire  arrêter  dans  les  falles  Se  cours 
du  palais  les  Clercs  portant  épées  ,  cannes  ou  bâtons  , 
comme  aufll  autorilè  le  lieutenant  général  de  police  dvi 
cette  ville  de  Paris,  de  faire  arrêter  dans  la  ville,  faux- 
bourgs  &  banlieue  de  Paris ,  !ts  Clercs  portant  épées  ,  8c 
tant  ledit  lieutenant  général  de  police  ,  que  le  lieutenant 
général  du  bailliage  du  palais  ,  de  les  fai:e  amener  es  pri- 
ions de  la  conciergerie  du  palais ,  Se  de  faire  apporter  au 
greffe  de  la  cour  les  procès-verbaux  de  leurs  captures  , 
pour  Icfdits  procès- verbaux  consmuniqués  au  procureur 
général  du  roi  ,  être  par  lui  rcqais  ce  qu'il  appartiendra , 
&  par  la  cour  ordonné  ce  que  de   raifon. 

Vil,  Fait  dcfenfcs  aux  procureurs  de  foalFrir  qu'aucuns  da 
leurs  Clercs  portent  des  épées ,  cannes  ou  bâtons  dans  les  lieux 
fuftl=-'/i*?nés  ;  ordonne  que  ceux  qui  l'auront  foutfert ,  le- 
lont  pour  la  première  fois  mandés  i  la  communauté  ,  pour 
leur  en  être  fait  remontrance,  &  au  cas  qu'ils  n'y  pour- 
voyent  pas  ,  qu'ils  ne  pourront  être  employés  dans  la 
lifte  des  tiers  ,  &  niême  qLi'ils  feront  mulcftés  de  trois  cens 
livres  d'amende ,  &  de  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra. 

VIII.  Fait  pareillement  défenfes  aux  procureurs  de 
prendre  ni  recevoir  cliez  eux  aucuns  Clercs  fortant  de  l'é- 
tude d'un  autre  procureur  ,  qu'avec  un  certificat  de  ce 
dernier  procureur  ,  portant  exprelfément  qu'il  n'a  point 
connoilTance  qi:e  lefdics  Clercs  aient  contrevenu  au  préfent 
règlement. 
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La  môme  dénomination  de  Clerc  ^  s'emploie 


IX.  Les  procureurs  de  communauté  feront  tenus  de 
tenir  ia  main  à  l'exécution  de  1  airet  du  8  février  1744, 
&  en  conf^quence  ,  de  veiller  à  ce  que  les  déclarajons  des 
procureurs ,  qui  ont  commencé  à  être  faites  fur  le  regiftre 
qui  a  été  cotté  &  paraplié  par  Me.  Louis-Charles-Vincent 
de  Salabery  ,  commis  par  ledit  arrêt  ,  foient  continués  , 
lors  defquelles  les  procureurs  feront  tenus  de  déclarer  le 
nom  de  leurs  Clercs ,  le  lieu  de  leur  naifiance  ,  le  temps 
de  leur  entrée  &  fortie.  Seront  aullî  tenus  les  procuieurs 
de  communauté  de  faire  déclarer  fur  ledit  regiftre  ,  par 
les  procureurs,  s'ils  ont  ou  non  des  plaintes  à  faire  contre 
leurs  Clercs  aux  fujets  du  port  d'épées  ou  couteaux  de 
chaffe  ,  ou  de  toute  autre  contravention  au  préfent  rè- 
glem.ent. 

X.  Seront  tenus  les  Clercs  qui  fortiront  de  chez  un 
procureur  ,  de  déclaier  dans  les  trois  )ours  de  leur  fortie  , 
à  la  communauté  ,  s'ils  entendent  rentrer  chez  un  autre 
procureur  ,  ou  fî  leur  intention  eft  d'abdiquer  la  profelTion, 
de  laquelle  déclaration  mention  fera  faite  fur  le  regiftre 
ci  deilus  par  fur.  des  procureurs  de  communauté  ,  &  3 
faute  par  lefjirs  Clerc-  de  faire  ladite  déclaration  dans- 
ledit  temps ,  ils  feront  réputés  Clercs ,  &  comme  tels  ,  s'il 
font  trouvés  en  ëpées  dans  Paris,  ou  en  épées,  cannes  ou 
bacons  dans  l'enclos  du  palais ,  ils  feront  arrêtés  &  empri- 
fonnés  nonobftant  toutes  déclarations  qu'ils  pourroient 
faire  qu'ils  ont  abdiqué  la  déricature  ,  &  qu'ils  n'enten- 
dent fuivre   la  profeftion. 

XI.  Fait  défenf°s  à  la  communauté  des  procureurs  de 
donner  X aâmïitatur  aux  offices  de  procureurs  à  aucuns 
Clercs  qui  fe  préfenteront  pour  être  reçus  auxdits  offices , 
à  moins  qu'ils  ne  rapportent  un  certificat  de  tous  les  procu- 
reurs vivans  chez  lefquels  il  auront  demeuré  ,  portant  , 
qu'ils  n'ont  point  connu  que  le  récipiendaire  ait  contrevenu 
depuis  le  préfent  arrêt ,  à  la  difpofition  dudit  arrêt  &  autre 
certificat  du  greffier  de  la  communauté  des  procureurs 
qu'examen  fait  du  regiftre  deftiné  à  recevoir  les  plaintes 
contre  les  Clers ,  il  ne  s'eft  trouvé  aucune  plainte  contre 
ledit  récipiendaire» 
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aviflTi  à  regard  des  commis  ou  aides  qui  écrivent 
fous  la  di61:éc  d\in  commlflaire  au  Chatelet  ou 
autre  commillairc  de  police  ,  les  expéditions  des 
aftes  qui  font  de  fon  miniftère. 

Autrefois  on  appeloit  Llercs  des  commijfaires 
du  roi  ou  du  parlement ,  les  greffie.  s  d  •  la  com- 
miflion.  L'ordonnance  de  Phi  i^3pe-de-Valois  du 
1 1  mars  1344  ,  concernant  la  difcip'ine  du  par- 
lement ,  porte  que  les  gens  du  parlement  qui 
feront  envoyés  en  commiflîons ,  ne  pourront 
prendre  que  pour  fix  chevaux  au  plus  ;  les  gens 
des  enquêtes  ou  requêtes  du  palais  ,  pour  quatre 
chevaux  ;  que  dans  ce  nombre  feront  comptés 


XII.  Ordonne  que  tous  les  ans ,  dans  le  courant  de  décem- 
bre ,  chacun  des  procuieurs  fera  tenu  de  réitérer  fur  ledit 
icgiftre  ,  fa  déclaration  fur  les  noms  de  fes  Clercs  ,  encore 
qu'il  n'y  eiit  aucun  changement  dans  fon  étude  y  &  que 
dans  le  courant  de  janvier  de  chaque  année ,  la  commu- 
nauté des  procureurs  fera  tenue  de  rcpréfenter  au  procureur 
général  du  roi  ledit  rcgiftre  ,  &  de  lui  remettre  l'état  de 
ceux  des  procureurs  qui  y  autoient  contrevenu  ,  &  la  lifte 
des  Clercs  qui  fc  trouveroient  en  contravention  :  les  pro- 
cureurs de  communauté  feront  tenus  de  r3préfenter  au  pro- 
cureur général  du  roi  les  regiftres  qu'ils  font  obligés  de 
tenir  aux  termes  du  piéfent  règlement ,  &  d*y  joindre  ua 
certificat  "qu'ils  fe  font  fait  repréfenter  tous  les  trois  mois 
les  regiftres  que  chacun  des  procureurs  eft  obligé  de  tenir, 
fuivant  le  même  règlement. 

XIII.  Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé  ,  pu- 
blié &  affiché  par-tout  ou  befoin  fera ,  lu  &  publié  à  la 
communauté  des  procureurs  de  la  cour  ,  à  la  bafoche  , 
&  à  la  communauté  des  huifllers  de  la  cour ,  &:  envoyé  à 
la  communauté  des  procureurs  du  chatelet  ,  pour  y  être 
pareillement  lu  ,  publié  &  infcrit  fur  les  regiftics  defdires 
communautés ,  donc  le  procureur  ocncral  du  vo\  fera  cernfîé 
dans  le  mois.  Fait  en  parlement  le  cinq  fcptembre  mil  fepc 
cent  foixantc  trois. 

S  iij 
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les  chevaux  tjue  chevauchront  l,&urs  Clercs  qui 
travailleront  à  l'audition.  Un  peu  p kis  loin  ,  il 
efl  parlé  des  cas  où  pour  caufe  du  fait  de  la 
commifîion,  il  conviendrait  mener  notaire  ou  Clerc, 
Il  eft  dit,  article  3  ,  que  chaque  Clerc  des  com- 
miflaires  ne  pourra  prendre  des  parties  que  cinq 
fous  feulement  chaque  jour  qu'il  travaillera  , 
tournois  ou  parifis  ,  félon  le  pays  où  il  fera  , 
tant  pour  parchemin  ,  écriture ,  copie ,  grof- 
foyement  d'enquêtes  de  procès ,  que  pour  toutes 
les  autres  écritures  qu'il  fera. 

Aujourd'hui  on  qualifie  de  fecrétaires  ceux  qui 
font  la  fondion  de  Clercs  auprès  des  magiftrats  , 
&  lorfqu'ils  font  commis  pour  greffiers  dans 
quelques  occafions  ,  on  les  qualifie  de  greffiers 
de  la  commijjîon. 

On  a  appelé  anciennement  Clercs  du  roi ,  ks 
maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  du  roi ,  comme 
le  prouve  une  ordonnance  du  roi  Jean  du  10 
mars  1 3  5 1 . 

Le  même  titre  a  aufîi  été  donné  aux  notaires 
du  roi  ,  qu'on  appelle  aujourd'hui  fecrétaires 
du  roi. 

Et  l'on  a  appelé  Clercs  du  fecret ,  ceux  d'entre 
les  fecrétaires  du  roi  qui  faifoient  les  fondions 
que  font  aujourd'hui  les  fecrétaires  d'état.  Au 
commencement  de  la  troifième  race ,  le  chan- 
celier réunifToit  toutes  les  fondions  des  notaires 
&  fecrétaires  du  roi.  Frère  Guerin  ,  évêque  de 
Senlis,  étant  devenu  chancelier  de  France  fous 
Louis  VIII  en  1228,  abandonna  totalement  la 
fonction  du  fecrétariat  aux  notaires  &  fecrétaires 
du  roi,  &  fe  réferva  feulement  fur  eux  l'infpeOion. 
Entre  les  notaires  fecrétaires ,  ceux  qui  appro- 
choientdiiroi  s'étant  rendus  les  plus  confidérables, 
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il  y  en  eut  quelques-uns  d'entr'cux  que  le  roi  cli(- 
tingua  des  autres  ,  &:  qui  furent  nommes  Clercs  du 
faret  :  c'ed  la  première  origine  des  fecrctaires 
d'état.  Philippe-le-Bel  en  1309,  déclara  qu'il 
y  auroit  près  de  fa  perfonne  trois  Clercs  du  fe- 
cret,  &  ving  fept  Clercs  ou  notaires  fous  eux. 
Les  Clercs  du  fecret  furent  fans  doute  ainû 
nommés  à  caufe  qu'ils  expéJioient  les  lettres 
fcellées  du  fccl  fecret  ,  qui  ctoit  celui  que 
portoit  le  chambellan.  Il  paroît  par  des  re- 
giflres  de  la  chambre  des  comptes  de  l'an  1 343  » 
que  les  Clercs  du  fecrer  avoient  alors  le  titre  de 
fecrétaires  des  finances. 

Clercs  du  greffe,  fe  dit  des  commis  qui 
travaillent  aux  expéditions  du  greffe  fous  les 
ordres  du  greffier.  Une  ordonnance  du  mois  de 
mars  1356,  rendue  par  Charles  V  ,  alors  régent 
du  royaume,  fait  mention  des  greffiers  &  Clercs 
du  parlement.L'édit  du  mois  de  mai  i  544  créa  des 
Clercs  du  greffe  du  parlement  de  Paris  ;  &c  la 
déclaration  du  12  juillet  fuivant  contient  un  rè- 
glement pour  leurs  foncfions.  Par  édit  du  mois 
de  décembre  1 577 ,  il  y  en  eut  encore  de  créés. 
Par  édit  du  mois  de  décembre  1535,  il  fut  créé 
deux  offices  de  Clercs  du  greffe  dans  toutes 
les  cours  fouveraines  ,  bailliages  ,  fénéchauf- 
fées ,  ÔCc. 

Par  arrêt  du  confeil  du  zo  mars  i  578  ,  il  fut 
ordonné  que  les  Clercs  des  greffes  des  juridic- 
tions royales  fubalternes  prendroient  pour  leurs 
falaires  la  moitié  de  ce  Lp.ie  les  ordonnances 
avoient  attribué  aux  greffiers  en  chef. 

L'article  14  de  la  déclaration  du  roi  du  5 
novembre  1661  a  réglé  que  pour  la  délivrance 
des  défauts  levés  fur  les  regifires  des  préfenta- 

Siv 
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tions  avec  commiffion  pour  réajourner  ^  il  feroiî 
payé  au  greffier  neuf  fous  quatre  deniers;  favoir, 
pour  l'ancien  droit  cinq  fous ,  pour  le  Clerc  du 
greffier  deux  fous  û\  deniers ,  &  pour  le  parilis 
un  fou  dix  deniers. 

Il  y  a  eu  diverfes  aliénations  ,  réunions  &  re- 
ventes des  greffes  &  des  places  de  Clercs  :  la 
réunion  générale  en  fut  ordonnée  dans  le  reffort 
des  parlemens  de  Touloufe  &  de  Bordeaux  par 
arrêt  du  confeil  du  5  août  1669  ;  &  le  fermier 
général  en  fut  mis  en  pofTeffion  dans  les  reflbrts 
de  la  cour  des  comptes  &  finances  de  Mont- 
pellier ,  &  des  cours  des  aides  de  Montauban 
&  de  Bordeaux  par  un  autre  arrêt  du  10  mars 
1670.  La  même  réunion  fut  auffi  ordonnée  dans 
les  refforts  des  parlemens  de  Paris  &  de  Rouen  , 
par  arrêt  du  7  janvier  1673  :  ainfi  le  fermier  du 
domaine  doit  jouir  des  droits  qui  étoient  attri- 
bués aux  offices  de  Clercs  des  greffes  dans  tous 
les  cas  oii  les  engagifles  ne  peuvent  pas  jufli- 
fîer  par  des  titres  fuffifans  qu'ils  ont  droit  d'en 
jouir. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  le  28  feptembre 
1728,  contradidoirement  avec  différens  enga- 
giftes  des  greffes ,  il  fut  ordonné  que  ceux  qui 
avoient  acquis  les  offices  de  Clercs  des  greffes 
des  préfentations  créés  par  l'édit  de  1 577,  joui- 
roient  dans  l'année  de  leur  exercice ,  de  deux 
fous  ûx  deniers  feulement  fur  chaque  défaut  & 
congé  faute  de  fe  préfénter ,  &  de  dix  deniers 
pour  le  quart  en  fus  de  ce  droit,  attribué  par 
redit  du  mois  de  décembre  1639,  comme  un 
dédommagement  de  la  création  faite  par  cet  édit, 
d'ofHces  alternatifs  &  triennaux. 

L'édit  du  mois  de  décembre  1609  créa  quatre 
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offices  de  Clercs  commis  au  greffe  du  confeil 
du  roi.  Dans  la  plupart  des  tribunaux,  ces  Clercs 
du  greffe  ont  pris  le  titre  de  greffier  ,  &c  celui 
qui  portoit  auparavant  feul  le  titre  de  greffier 
s'eft  fait  appeler  greffier  en  chef  pour  le  dif^in- 
guer  des  autres  greffiers  qui  lui  font  fubor- 
donnés. 

Clercs  des  juges  ,  s'eff  dit  autrefois  de 
certains  officiers  dont  les  fondions  étoient  dif- 
férentes de  celles  des  notaires  ,  même  de  ceux 
qui  étoient  attachés  au  fervice  des  jurididions. 
En  effet ,  ceux-ci  tenoient  d'abord  les  regifîres 
des  cours  &  autres  juridictions  ,  écoutoient  les 
témoins  &  délivroient  copie  des  dépofitions  &C 
enquêtes  ;  au-lieu  que  les  Clercs  faifoient  plus 
particulièrement  la  fonction  de  fecrétaires  ou 
greffiers  du  juge.  Il  en  efl  fait  mention  dans  une 
ordonnance  de  faint  Louis  du  mois  de  février 
1154  ,  faite  pour  le  Languedoc,  oii  il  efl  dit  que 
les  Clercs  des  fénéchaux  ou  leurs  écrivains,  ne 
pourront  prendre  plus  de  fix  deniers  tournois 
pour  chaque  lettre-patente  ,  &  quatre  deniers 
poitr  les  lettres  clofes.  On  voit  par-là  que  ces 
Clercs  avoient  d'autres  écrivains  qui  leur  étoient 
fubordonnés.  Il  y  avoit  au  Châttdet  des  Clercs 
en  titre  d'office  pour  le  prévôt  de  Paris  &  pour 
les  auditeurs  ,  lelquels  furent  lupprimés  par  une 
ordonnance  de  Philippe-le-Bel  du  premier  mai 
1 3  1 3 ,  voulant  qu'ils  priffent  pour  eux  tels  Clercs 
qu'ils  jugeroient  à  propos,  &c  qu'ils  les  pulTent 
uter  toutes  6c  quantes  fois  il  leur  plairoit  , 
nonobflant  toutes  lettres  que  ces  Clercs  euffent 
du  roi ,  lefquelles  furent  révoquées.  Ainfi  ces 
Clercs  avoient  d'abord  des  lettres  ou  provifions 
du  roi  ;  enfuite  ils  devinrent  à  la  nomination  du 
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prévôt  de  Paris  &  des  auditeurs  ,  &  ils  étoient 
alors  amovibles.  Dans  une  autre  ordonnance  de 
Philippe-le-Long  du  mois  de  février  1320,  on 
voit  qu'il  y  avoit  au  Châtelet  des  notaires  déf- 
tinés  à  faire  certaines  écritures  &  expéditions  , 
&  qu'il  y  avoit  outre  cela  des  Clercs  ;  il  fut  or- 
donné qu'à  l'avenir  le  prévôt  de  Paris  en  auroit 
feulement  deux  pour  faire  les  regiftres  &  fes 
commilîions  ou  fccrettes  befognes  ;  que  ces  deux 
Clercs  dévoient  payer  le  quart  de  ce  qu'ils  au- 
roient  de  leurs  écritures  ;  &  que  11  le  prévôt  de 
Paris  avoit  befoin  d'un  plus  grand  nombre  de 
Clercs  pour  faire  fon  office  ,  il  prendroit  les  no- 
taires qui  lui  conviendroient  le  mieux  &  non 
d'autres  perfonnes.  La  même  ordonnance  porte 
c[WQ  les  deux  auditeurs  n'auront  point  de  Clercs , 
&  qu'ils  feront  faire  dorénavant  routes  leurs 
befognes  par  la  main  des  notaires.  L'ordonnance 
de  Charles  V  du  mois  de  novembre  1364,  ap- 
pelle Clerc  des  requêtes  du  palais ,  celui  qui  y  fai- 
ioit  la  fondion  de  greffier. 

Des  lettres  du  même  prince  du  5  mai  1157, 
font  mention  du  Clerc  du  bailli  de  Coûtantes. 
D'autres  lettres  du  roi  Jean  ,  du  mois  de  dé- 
cembre 1363  ,  parlent  du  Clerc  du  prévôt  de 
Langres  &  règlent  ce  qu'il  pourra  prendre  pour 
chaque  mémorial ,  écriture  &  fcel  ;  ce  qui  fait 
voir  qu'il  faifoit  la  fonclion  de  greiîier  &  de 
fcelleur.  Une  ordonnance  du  roi  Jean,  d'environ 
l'an  1361  ,  défend  aux  baillis  ou  fénéchaux  & 
à  leurs  Clercs  ,  de  prendre  de  qui  que  ce  foit  , 
dons  ,  penjions  &  robes  ,Ji  ce  ncjî  par  aventure  des 
vins  &  viandes  quife  peuvent  confommer  en  peu  de, 
jours. 

Les  CUrcs  des  monnoics  de  France  ,  étoient  les 
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greffiers  des  maîtres  ou  juges  gnrdcs  des  mon- 
noics.  Il  en  ell  parle  dans  des  lettres  de  Philippe- 
3e- Valois  du  mois  d'avril  1337  ,  concernant  les 
privilèges  des  généraux  des  monnoics  &  des 
ouvriers  des  monnoics  ;  c^  dans  des  lettres  du 
roi  Jean  du  mois  de  novembre  1350,  coniîrma- 
tives  des  précédentes. 

On  appeloit  autrefois  Ckrc  de  la  marchandife 
de  Paris  ,  quant  au  fait  de  ttau  ,  celui  qui  faifoit 
fonftlon  de  fecrétaire  ou  de  greffier  dans  la  con- 
frairie  des  marchands  fréquentant  la  rivière  de 
Seine.  Il  lui  étoit  défendu  de  fc  mêler  directe- 
ment ni  indirectement  de  la  marchandife  par 
eau ,  &  d'être  aflbcié  avec  des  commerçans ,  à 
peine  de  perdre  fcs  marchandifes  &  d'être  puni 
grièvement  à  la  volonté  du  roi.  Suivant  une  or- 
donnance du  roi  Jean  du  28  décembre  1355?  ^"^ 
connoifTance  du  commerce  qui  fe  fait  par  eau 
pour  la  provifion  de  Paris  ayant  été  attribuée 
au  bureau  de  la  ville ,  le  greffier  de  ce  bureau 
a  fuccédé  au  Clerc  dont  on  vient  de  parler. 

A  Rome  on  appelle  Clercs  de  la  chambre ,  cer- 
tains officiers  de  la  chambre  apoilolique  ,  con- 
feillers  &  affi^fîeurs  du  Camerlingue,  au  nombre 
de  douze.  Ils  font  juges  de  certaines  caules  qui 
leur  font  diftribuées  &  qui  reviennent  par  appel 
devant  la  chambre. 

Ils  connoiffent  àts  matières  où  il  s'agit  d'in- 
térêts de  la  chambre  ;  des  fermes  des  revenus 
du  faint  fiège  ;  des  tréforiers  de  l'état  eccléfiaf- 
tlque  ;  des  caufes  des  communautés  ;;de,s  dé- 
pouilles des  prêtres  morts  hors  de  la  réfidence 
de  leurs  bénéfices  ;  des  caufes  des  comptes  & 
calculs  avec  les  officiers  &  miniflres  d'états  ;  ii^^ 
monnoies  ÔC  de  leurs  cours  ;  des  appels  des  fen- 
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tences  rendues  par  les  maîtres  des  rues  ;  des 
matières  de  gabelles  ,  de  taxes  ,  d'impofitions  & 
d'autres  femblables  objets  d'intérêt. 

Clerc  du  guet,  fe  dit  d'un  officier  établi 
dans  chaque  capitainerie  garde  -  côte  pour  y 
remplir  des  fonâ:ions  relatives  à  la  garde  qui 
doit  être  faite  (iirles  ports  de  mer  &  fur  les  côtes. 

La  nomination  des  Clercs  du  guet  (e  fait  par 
les  officiers  de  l'amirauté  qui  leur  délivrent  des 
commifîions  &  leur  font  prêter  ferment  de  bien 
&  fidellement  s'acquitter  de  leurs  fondions. 

Au  furplus  les  officiers  de  l'amirauté  ne  don- 
nent ces  cominiffions  qu'en  attendant  que  l'ami- 
ral ait  nommé  des  Clercs  du  guet  ;  droit  qui  eft 
attribué  à  ce  grand  officier  par  l'article  4  du 
titre  5  du  livre  4  de  l'ordonnance  de  la  marine  du 
mois  d'août  168  i  (*).  Mais  comme  les  places  de 
Clercs  du  guet  font  afliietties  à  des  fondions 
qui  ne  les  font  pas  rechercher  avec  empreffe- 
ment ,  l'amiral  n'a  jamais  jugé  à  propos  d'y  pour- 
voir. 

Les  fondions  de  Clerc  du  guet  dans  chaque 
capitainerie  garde-côte ,  font  déterminées  tant 
par  l'article  4  de  l'ordonnance  de  la  marine  qu'on 
vient  de  citer ,  que  par  l'article  3  du  titre  pre- 
mier, &  par  l'article  7  du  titre  5  du  règlement 
du  28  janvier  1716  (_**)• 

(*)  II  y  zma. , porte  cet  article  ,  dans  Tétendue  de  cha- 
qae  capitainerie  un  Clerc  du  guet  ,  qui  fera  commis  par 
Tamiral  ou  fes  lieutenans  ,  tant  pour  avertir  les  habitans 
fujets  au  euet  de  fè  trouver  aux  re\  ues  &  de  monter  la 
garde  ,  que  peur  tenir  regiftre  des  défaiilans. 

(**  j  Le  piemfer  de  ces  articles  eft  la  répétition  de  l'ar- 
ticle de  l'ordonnance  de  la  marine  rapporté  dans  la  noce 
précédente  :  le  fécond  eft  ainli  conçu  : 
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Suivant  ces  lois,  les  fondions  dont  il  s'agit 
confiftcnt  à  avertir  les  habitans  fujets  au  guet  , 
de  ie  trouver  aux  revues  &  de  monter  la  garde  : 
il  doit  tenir  regiftre  des  défaillans  &C  faire  le  re- 
couvrement des  amendes  dont  il  cfl  charge  de 
tenir  le  rôle. 

Le  Clerc  du  guet  doit  aufli ,  à  peine  de  defti- 
tution,  mettre  de  fix  mois  en  fix  mois  au  greffe 
de  l'amirauté  ,  un  rôle  des  amendes  payées  & 
de  celles  qui  reftent  à  payer.  Cela  eft:  ainfi  pref- 
crii  par  l'article  4  du  titre  6  du  livre  4  de  l'or*» 
donnance  du  mois  d'août  1681. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  ; 
U  ^lojjain  de  Ducange  ;  redit  du  mois  de  décembre 
1 60CJ  ;  le  dictionnaire  des  J'ciences  ;  les  rcglcmcns 
des  1 6  février  &  1^  mai  16'yi  ,  1^  juillet  iCSc)  y 
S  février  &  1 4  juillet  1  Gc)8  ,  &  l^  arrêt  du  j  août 
iyi6^ ;  les  édits  de  décembre  iSSj  ,  &  de  décembre 
'^39  >  ^^  déclaration  du  S  novembre  iCCi  ;  Us 
arrêts  du  confcil  des  20  mars  iSjS  ,  6  août  16'6'^y 
10  mars  16'yo,  y  janxizr  i6'y2  ,  &  18  fepternbic 
lyzS  ;  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d^août 
1681  ;  le  règlement  du  28  janvier  lyiC ,  &c. 
Voyez  au(îi  les  articles  Greffier,  Notaire  , 
Secrétaire,  Glet,  &c. 

CLERGÉ.  C'ell  le  corps  de  tous  ceux  qui 
font  attachés  au  minirtère  eccléfiaftique.  On 
comprend  même  aujourd'hui  &  depuis  long- 
temps fous  cette  dénomination  générale  les  reli- 
gieux jusqu'aux  trères  lais  &  les  rehgieufes  des 

»  Le  Clerc  du  guet  tiendra  le  rôle  des  défaillansqui  feront 
»  condamnés  à  l'amende  par  les  officiers  d  amirauté  ^  laquelle 
»  amende  ne  pourra  être  moins  que  de  dix  fous,  ni  plus 
»  torte  que  de  quarante  fous.  « 
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ordres  &  congrégations  approuves  ,  Se  on  les 
défigne  fous  le  nom  de  Clergé  régulier ,  à  rai- 
fon  des  règles  particulières  fous  lefquelles  ils 
vivent. 

Le  mot  Clergé  fe  prend  quelque  fois  dans 
toute  fon  étendue  pour  la  totalité  des  eccléfiaf- 
tiques  qui  font  dans  tout  le  monde  chrétien. 

D'autre  fois  on  s'en  fert  feulement  pour  mar- 
quer le  Clergé  d'un  diocèfe  ,  &  même  de  la 
ville  épifcopale.  C'eft  en  ce  fens  que  l'on  dit 
dans  l'hiiloire  qu'anciennement  le  Ckrgé  ou  le 
presbytère  gouvernoit  les  diocèfes  avec  les  évo- 
ques ,  c'eft-à-dire  que  les  évêques  ,  comme 
faint  Cyprien  nous  l'apprend  de  lui  même  ,  ne 
faifoient  &  n'entreprenoient  rien  d'un  peu  con- 
lidérable ,  fans  avoir  confulté  leur  Clergé  &  pris 
fes  avis  ;  ufage  bien  précieux  mais  dont  il  na 
reûe  que  de  foibles  vertiges. 

Qu'il  foit  permis  d'en  faire  l'obfervation  en 
pafTant ,  l'abolition  d'un  ufage  fi  cher  à  la  fainte 
antiquité  n'eft  pas  moins  étonnante  que  fâcheufe. 
Elle  eft  étonnante  ,  puiique  les  évêques  &  fur- 
tout  les  évêques  François  foutiennent  avec  rai- 
fon  que  l'autorité  du  pape  dans  l'églife   n'eft 
point  une  autorité  monarchique  :  ainli  ils  ne  de- 
vroient   point   affefter  dans  le   gouvernement 
de  leurs  diocèfes  ,  ce  qu'ils  ne  peuvent  fouffrir 
dans  le  premier  d'entr'eux  ?  La  ceflation  de  cet 
ufage  a  quelque  chofe  de  plus  fâcheux  encore 
principalement  depuis   qu'on  ne   tire   plus  les 
évêques  du  Clergé   des  diocèfes  à  la  tête  def- 
quelles  ou  les  place.  Combien  ne  faut  il  pas  de 
tem.ps  à  ces  prélats  connoiiTant  aulîi   peu  les 
églilés  dont  ils  prennent  l'adminiilration  ,  qu'ils 
en  font  eux  mêmes  peu  connus,  pour  fe  mettre 
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bien  au  fait  des  lois  ,  des  règles ,  des  ufages  par- 
ticuliers ,  des  lieu.v  ,  des  mœurs ,  du  caractère 
des  peuples  qu'ils  ont  à  conduire  ,  &  de  ceux 
cjui  Tous  leur  inr[)ection  partagent  avec  eux  ce 
loin ,  6c  pour  gagner  la  confiance  des  uns  & 
des  autres  ;  jufqu'îi  ce  qu  il  aient  acquis  ces  con- 
noiflance  ,  combien  maigre  les  meilleures  inten- 
tions ,  ne  peuvent-ils  pas  commettre  de  fautes 
fouvent  prefque  irréparables  dans  leurs  fuites? 
Il  les  cviteroient  ces  fautes  fi  d'après  l'exemple 
des  plus  grands  èc  des  plus  faints  évêques  de 
la  primitive  églife  ,  ils  fe  faifoient  un  devoir 
d'appeler  leur  Clergé  ou  du  moins  les  anciens 
&les  chefs  du  Clergé  à  leurs  conleils  avant  de 
former  leurs  rélolutions  :  ce  ne  feroit  pas  avilir 
leur  autorité  mais  la  rendre  plus  refpeûable.  Il 
n'arrive  que  trop  fouvent  au  contraire  que  cette 
autorité  Se  le  foin  du  gouvernement ,  ils  ne  les 
partagent  qu'avec  de  jeunes  gens  autant  étran- 
gers qu'eux  à  leurs  diocèfcs  pour  leurs  perfon- 
nes  &  peu  propres  à  fe  concilier  le  refpeft ,  la 
vénération  &  la  confiance  qui  doivent  faire 
la  vie  &  la  nerf  de  l'adminiftration  fpirituelle. 

Enfin  le  mot  Clergé  s'emploie  ordinairement 
parmi  nous  ,  &c  d'eu  en  ce  (ens  qu'on  le  prendra 
ici ,  pour  defigner  le  corps  entier  des  eccléfiaf- 
tiques  qui  rempliifent  les  prélatures,  bénéfices  , 
offices  &  miniilères  eccléfiaftiquesdansle  royau- 
me ,  &  qu'on  appelle  le  Clergé  de  France. 

Ce  Clergé  rclpedable  forme  dans  l'état  un 
corps  politique  :  il  y  a  un  rang  ,  des  préféances , 
des  biens ,  des  droits ,  des  privilèges ,  des  immu- 
nités ,  des  alTemblées. 

On  a  ci-deffus  au  mot  Assemblée  expofé  ce 
qui  concerne  l'objet ,  la  forme  ,  les  règles  des 
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aflembîées  du  Clergé  de  France ,  ainfi  que  lés 
formalités  qui  s'y  doivent  obferver. 

On  a  pareillement  expliqué  au  mot  Biens 
ECCLÉSIASTIQUES ,  &  l'on  expliquera  encore 
fous  le  mot  Temporel  ce  qui  regarde  l'acqui- 
lîtion  ,  la  confervation ,  l'adminiftration  &  l'a- 
liénation des  biens  de  l'églife. 

Les  droits  &  privilèges  perfonnels  accordés 
au  Clergé  &  dont  il  jouit  en  France  ,  ont  été 
développés  au  mot  Clercs. 

Ce  qu'on  appelle  les  immunités  du  Clergé , 
demande  auiîi  un  article  particulier. 

Ainfi  il  ne  refte  à  traiter  fous  celui-ci ,  que 
du  rang  &  des  préféeances  du  Clergé,  d'après 
les  ordonnances,  édits,  réglemens  &  arrêts  ren- 
dus fur  cette  matière. 

Le  relpeft  dû  fi  juftement  à  la  religion,  qui 
feule  peut  affurer  le  repos  &  le  bonheur  des 
particuliers  &  des  états ,  &  dans  tous  les  temps 
&  chez  prefque  tous  les  peuples ,  a  attiré  une 
grande  confidération ,  ôc  fait  affigner  un  rang 
honorable  à  ceux  qui  fe  trouvoient  confacrés 
d'une  manière  fpéciale  au  culte  de  la  Divinité. 
L'hilîoire  de  toutes  les  nations  nous  apprend  de 
quelles  diffin£l:ions,  de  quels  honneurs,  de  quels 
égards  y  jouirent  les  pontifes  ,  les  prêtres  &  les 
facrificateurs. 

On  conçoit  aifément  que  l'excellence  ,  la 
fainteté  de  la  religion  chrétienne  ,  la  lublime 
profondeur  de  les  myflères ,  l'augufte  majefté 
de  fon  culte  ,  les  grandes  qualités ,  les  vertus 
éminentes ,  la  vie  admirable  des  apôtres ,  des 
premiers  prédicateurs  de  l'évangile  &  de  leurs 
fucceffeurs  durent  faire  une  toute  autre  impref- 
fion  fur  l'efprit  des  peuples  &  leur  rendre  bien 

plus 
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plus  vénérables  les  miniftres  d'une  religion  def- 
cendue  du  ciel  &  dans  laquelle  Dieu  lui-même 
étoit  venu  fe  tbrmer  de  véritables  adorateurs. 

Auflî  rien  n'approche  ,  &  l'on  ne  doit  pas  en 
être  lurpris  ,  du  relpeâ:  &  de  la  vénération  dont 
les  premiers  fidèles  étoient  pénétrés  pour  les 
hommes  inlpirés  qui  leur  avoient  annoncé  la  foi 
&  qui  la  ibutenolent  par  leurs  inflruftions  & 
par  leurs  exemples.  Ces  fentimens  paffèrent  des 
peuples  aux  princes ,  lorfque  ceux-ci  eurent  le 
bonheur  d'cmbrafTer  cette  même  religion ,  dont 
tous  leurs  efforts  n'avoient  pu  arrêter  les  mer- 
veilleux progrès. 

La  majefté  impériale  ne  crut  point  s'abaifler 
par  les  honneurs  qu'elle  fe  fit  un  devoir  de  ren- 
dre aux  minières  du  Dieu  vivant.  On  vit  le 
grand  Conftantin  au  plus  haut  degré  de  gloire 
&  de  puiffance ,  ne  témoigner  qu'une  refpec- 
tueufe  frayeur ,  lorfqu'il  vint  au  premier  con- 
cile général ,  afl'emblé  par  fes  ordres  à  Nicée  , 
prendre  fcance  ,  ou  plutôt  attendre  que  le  con- 
cile la  lui  déférât. 

Depuis  ce  temps  l'empire  a  toujours  regardé 
comme  un  de  (es  premiers  foins  d'honorer  &  de 
faire  honorer  le  facerdoce.  Les  compilations  des 
loix  impériales  renferment  plufieurs  conftitu- 
tions  &  même  des  titres  entiers  dont  l'objet  efl 
d'accorder  ou  de  confirmer  aux  églifes  &  à  leurs 
miniftres  des  exemptions,  des  privilèges ,  &  des 
honneurs  dans  l'ordre  civil. 

Nos  fouverains  à  qui  leur  piété  a  depuis 
tent  de  fiècles  mérité  le  titre  de  rois  très- 
chrétiens  ,  n'ont  pas  marqué  moins  de  zèle  &C 
moins  d'affeûion  pour  l'églife  &  pour  les  per- 
fonnes  honorées  du  minillere  facerdotal.  Depuis 
Tome  XL  T 
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que  Clovls  courba  fa.  tête  fous  l'humble  joug  de 
la  foi ,  nos  monarques  ont  non-feulement  comblé 
les  églifes  de  leurs  dons  &  pieufes  libéralités, 
mais  ils  ont  encore  diftingué  les  eccléfiaftiques 
par  la  faveur  dont  ils  les  ont  honorés  ,  les  préro- 
gatives qu'ils  leur  ont  accordées,  &  le  rang  qu'il 
leur  ont  fait  tenir  dans  les  affemblées  même  po- 
litiques. Toujours  on  a  vu  les  évêques  occuper 
les  premières  places  ,  &  le  Clergé  être  re- 
gardé comme  le  premier  ordre  du  royaume, 
dans  les  affemblées  générales   des  états  de  la 


nation. 


Ce  rang ,  dont  le  Clergé  jouiflbit  par  une  pof- 
fefTion  immémoriale  ,  &  qui  remonte  jufqu'au 
premier  fîècle  de  la  monarchie ,  a  formellement 
été  reconnu  par  une  déclaration  de  Henri  III,  du 
10  février  1580,  par  des  lettres-patentes  de 
Henri  IV  ,  des  premier  mai  1  596 ,  &  9  décem- 
bre 1606  ;  6c  de  Louis  XIII  des  10  août  161 5  , 
&  15  juin  1628,  &  a  été  plus  folemnellement 
encore  affuré  &  confirmé  par  les  difpofitions  de 
î'édit  du  mois  d'avril  1695. 

Par  l'article  premier,  Louis  XIV  avoir  or- 
donné «  que  les  ordonnances ,  édits  &  déclara- 
»tions  faites  par  lui  &  par  les  rois  (es  prédécef- 
wfeurs  en  faveur  des  eccléfiaftiques  de  fon 
»  royaume  ,  pays  ,  terres  &  feigneuries  de  fon 
»  obéiflance  ,  concernant  leurs  droits  ,  rangs  , 
»  honneurs  &  jurididlion  volontaire  &  conten- 
Mtieufe  fuffent  exécutés. 

L'article  45  a  pour  objet  de  déclarer  quel  eu. 
le  rang  des  eccléfiaftiques  en  France,  il  efl conçu 
en  ces  termes  :  «Voulons  que  les  archevêques, 
»  évêques ,  &  tous  autres  eccléfiaftiques  foient 
«>  honorés  comme  le  premier  des  ordres  de  notre 
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»  royaume  ,  &  qu'ils  folent  maintenus  dans  tous 
>»les  droits,  honneurs,  rangs,  léances ,  préfi- 
ndences  &  avantages  dont  ils  ont  joui  ou  du 
wjouir  jufquVi  prêtent  ;  que  ceux  des  prélats  qui 
wont  des  pairies  attachées  à  leurs  archevêchés 
M  ou  évcchés ,  tiennent  près  de  notre  perfonne  , 
Maufll  bien  que  dans  notre  confeil  &  dans  notre 
»cour  de  parlement ,  les  rangs  qui  leur  y  ont  été 
»  donnés  jufqu'à  préfent,  comme  aufîi  que  les 
»  corps  des  chapitres  des  égliles  cathédrales  pré- 
>»  cèdent  en  tous  lieux ,  ceux  de  nos  bailliages  &C 
M  fiéges  préfidiaux  ,  que  ceux  qui  iont  titulaires 
»  des  dignités  defdits  chapitres  ,  précèdent  les 
»préfidens  des  préfidiaux  ,  les  lieutenans  géné- 
»raux,  les  lieutenans  criminels  &  particuliers 
»desdit  fiéges  ,  &  que  les  chanoines  précèdent 
»les  confeillers  ôc  tous  les  autres  officiers  d'i- 
>♦  ceux  ;  &  que  même  les  laïcs  dont  on  eft  obligé 
«de  le  Tervir  en  certains  lieux  pour  aider  au  fer- 
»vice  divin  y  reçoivent  pendant  ce  temps  les 
«  honneurs  de  l'églife  préférablement  à  tous  au- 
»  très  laïcs. 

Quoique  les  deux  articles  fuivans  ne  renfer» 
ment  que  des  difpofitions  particulières  ,  ils 
coucourent  néanmoins  à  confirmer  les  précéden- 
tes. Le  premier  de  ces  deux  articles  ,  qui  eft  le 
quarante-fixicme  del'édit ,  porte  :  «  lorlque  nous 
»  aurons  ordonné  de  rendre  grâce  à  Dieu ,  ou  de 
«faire  des  prières  pour  quelque  occafion ,  fans 
>)  en  marquer  le  jour  &;  l'heure ,  les  archevêques 
»  &  évêques  les  donneront ,  fi  ce  n'eft  que  nos 
»  lieutenans  généraux  &  gouverneurs  pour  nous 
»dans  nos  provinces  ,  ou  nos  lieutenans  en  leur 
«abfence,  fe  trouvent  dans  la  ville  où  la  céré- 
»monie  devra  fe  faire ,  ou  qu'il  y  ait  aucune  de 
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»nos  cours  de  parlement  ,  chambres  de  nos 
»  comptes  &  cours  des  aides  qui  y  foient  éta- 
»blies ,  auquel  cas  ils  en  conviendront  enfemble 
»s'accommodant  réciproquement  à  la  commo- 
»  dite  des  uns  &  des  autres ,  &  particulièrement 
»à  ce  que  lefdits  prélats  eftimeront  de  plus  con- 
«venablepour  le  fervice  divin». 

On  lit  à  l'article  47 ,  «  défendons  à  toutes 
»perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition 
»  qu'elles  puifTent  être,  d'occuper  pendant  le 
»  fervice  divin  les  places  deftinées  aux  eccléfiaf- 
»  tiques  ,  voulons  que  lorfque  les  officiers  de  nos 
»  cours  allant  en  corps  dans  les  égUfes  cathé- 
»  drales  ou  autres ,  fe  placeront  dans  les  chaires 
»  dertinées  pour  les  dignités  &C  chanoines  ,  ils  en 
»laifferont  un  certain  nombre  de  vides  de  cha- 
»que  côté  pour  les  dignités  &  chanoines  qui 
»  ont  accoutumé  de  les  remplir  ». 

C'eft  d'après  fon  ancienne  pofreffion,reconnue 
&  confirmée  par  ces  loix  ,  que  dans  les  pays 
d'état  le  Clergé  a  le  premier  pas  &:  forme  le 
premier  ordre  dans  la  tenue  des  états  ,  &  que 
dans  les  députations  que  les  états  font  dans  le 
cas  de  faire  au  fouverain  ,  le  député  de  l'ordre 
du  Clergé  tient  le  premier  rang  &  porte  la 
parole. 

C'eft  fur  cette  même  pofTefîion  &  fur  ces 
mêmes  loix  qu'ont  toujours  été  décidées  &  ju- 
gées les  différentes  conteftations  qui  ont  pu  s'é- 
lever à  ce  fujet. 

Le  parlement  de  Rouen  ayant  entrepris  de 
donner  l'heure  pour  des  proceiîions  &  prières 
publiques ,  il  fût  far  la  requête  de  M.  le  Cardinal 
de  Vendôme  ,  archevêque  de  Rouen ,  rendu  un 
arrêt  au  confeil  privé,  le  10  juin  1554  ,  qui 
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cafTa  Its  arrêts  &  arrêtés  de  ce  parlement  &C 
ordonna  que  dans  Téglife  de  Rouen  ,  lorfque 
le  parlement  &  la  chambre  des  comptes  de 
la  province  afTifleroient  en  corps  à  quelques 
cérémonies  publiques,  on  fuivroit  pour  la  léance 
de  ces  compagnies  dans  les  chaires  &  Itales 
du  chœur  ,  ce  qui  ie  pratiquoit  en  pareilles 
circonflances  dans  l'cglile  de  Paris.  Un  certificat 
de  cette  dernière  églile,  donné ù  cette  occallon, 
attefte  qu'on  laiflbit  la  moitié  des  chaires  du 
chœur  d'un  côté  &c  de  l'autre,  pour  recevoir 
ces  corps. 

Par  un  autre  arrêt  du  confell  privé  du  19  mai 
1618,  il  eft  entre  autres  choies  porté,  que  le 
parlement  de  Rouen  Ô4  la  chambre  des  comptes 
de  la  même  ville  fe  trouvant  enfemble  dans  l'é- 
glife  de  Rouen ,  il  fera  réfervé  quatre  chaires 
vers  le  grand  autel  du  côté  où  fera  le  parlement 
pour  la  féance  des  dignités  &  chanoines  de  cette 
églife  ,  &  encore  huit  chaires  pour  leur  féance 
du  côté  où  fera  la  chambre  des  comptes. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  d'état  du  4  janvier 
1629,  portant  règlement  pour  la  féance  entre 
l'Archevêque  &  le  parlement  de  Touloufe  a 
ordonné  que  le  parlement  allant  en  corps  à  l'é- 
glife  métropolitaine  prendroit  féance  en  la  chaire 
joignant  celle  de  l'archevêque  &  aux  fuivantes  , 
&  qu'en  toutes  les  autres  affemblées  les  évêques 
qui  s'y  trouveroient  en  habits  précéderoient  les 
préfidens  &  confeillers  du  même  parlement. 

Il  a  été  rendu  le  20  odobre  1637,  ^^^  même 
confeil  d'état ,  un  arrêt  qui ,  outre  la  place  de  l'é- 
vêque  ,  réferve  fix  chaires  de  chaque  côté  du 
chœur  de  l'églife  de  Rennes  pour  les  dignités 
6c  chanoines  de  cette  églife  3  lorfque  le  parle- 
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ment  y  affiliera  en  corps  à  quelques  cérémonies. 

Un  femblable  arrêt  fut  rendu  au  confeil  privé 
le  29  décembre  1 600  pour  la  féance  du  parle- 
ment de  Metz  dans  l'églife  cathédrale  de  la  même 
ville. 

Plulîeurs  fois  il  s'eil  élevé  des  conteftations 
entre  le  Clergé  &  les  parlemens ,  au  fujet  du 
falut  dans  les  fervices  folemnels,  011  les  corps 
font  invités  de  la  part  du  roi  :  dans-  l'afTemblée 
générale  du  Clergé  convoquée  en  1665  ,on  cita 
le  procès-verbal  des  cérémonies  faites  pour  la 
pompe  funèbre  de  Louis  XIII ,  par  lequel  il  eft 
porté  que  le  falut  fut  fait  en  cette  occafion  d'a- 
bord à  la  repréfentaticn ,  immédiatement  après 
aux  princes  du  deuil,  puis  au  Clergé  ,  &  enfuite 
aux  ambaffadeurs ,  aux  parlemens  &  aux  autres 
cours  fouveraines.  Ce  qui  paroît  juftifîer  la  pof- 
feffion  oii  font  les  évêques  d'être  falués  avant  les 
parlemens  dans  ces  cérémonies  :  pofTeffion  bien 
légitime  ,  puifqu'indépendamment  de  la  qualité 
de  premier  ordre  de  l'état  afiiirée  au  Clergé ,  ces 
cérémonies  fe  font  dans  les  églifes  où  le  pre- 
mier rang  ne  fauroit  être  difputé  aux  évêques. 
Auffi  fut-il  arrêté  par  délibération ,  que  l'on  pré- 
fenterolt  ce  procès-verbal  à  fa  majefté.  En  1670, 
l'afTemblée  du  Clergé  ordonna  que  l'on  drelTe- 
roit  des  mémoires  en  forme  de  remontrances, 
pour  êtie  préfentés  au  roi ,  fur  un  différend  qui 
s'étoit  élevé  entre  le  Clergé  &  le  parlement  de 
Paris,  à  l'occafion  du  falut  dans  le  fervice  pour 
les  funérailles  de  M.  le  duc  de  Beaufort ,  oîi  le 
Clergé  >  le  Parlement ,  6c  les  autres  compagnies 
avoient  été  invités.  Le  roi ,  pour  éviter  tou- 
tes les  conteflations ,  ordonna  qu'on  ne  feroit 
point  les  falutations  accoutumées  en  cette  céré- 
monie. 
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Malgré  ces  difinites  élevées  de  temps  en  temps 
entre  le  Clergé  6c  les  parlcmens,  les  parlemcns 
eux-mêmes  n'ont  pas  marqué  moins  de  zèle  pour 
la  confervation  des  prérogatives  du  Clergé  dans 
les  conteflations  élevées  par  des  tribunaux  infé- 
rieurs. 

Le  4  juillet  161 1 ,  le  parlement  de  Paris,  au- 
quel un  arrêt  du  conleil  avoit  renvoyé  la  con- 
noillance  de  l'affaire  ,  rendit  un  arrêt  entre  le 
chapitre  6c  le  prélidial  de  Clermont  en  Auver- 
gne. Cet  arrêt  calle  pltifieurs  fentences  du  pré- 
iîdial  de  Clermont,  rendues  contre  des  chanoi- 
nes de  cette  églife  au  fujet  de  la  féance  que  les 
officiers  de  ce  préfidial  prétendoient  avoir  dans 
les  hautes  chaires  du  chœur  de  la  même  églife 
aux  fêtes  folemnelles  ;  6c  il  ordonne  qu'il  n'y 
aura  que  le  fénéchal ,  le  préfident  au  préfidial  éc 
le  lieutenant  criminel ,  ou  en  leur  abfence  le 
lieutenant  particulier ,  ôc  les  trois  plus  anciens 
confeillers  qui  puifl'ent  avoir  féance  dans  ces  chai- 
res ,  6c  cela  après  les  dignités  6c  les  chanoines. 

Il  s'étoit  pareillement  élevé  plufieurs  contef- 
tations  entre  les  prélats  officians  aux  cérémonies 
qui  fe  font  par  ordre  du  roi ,  6c  les  officiers  des 
cérémonies.  Sa  majefté  fît  là-defTus  un  règlement 
le  2  feptembre  172.3  ,  par  lequel  elle  ordonna 
que  dans  toutes  les  cérémonies  eccléfiafliques 
ordonnées  par  fa  majefté,  le  grand  maître  des 
ccrémonies  reftant  dans  le  chœur  pour  avoir 
l'œil  à  l'ordre  qui  s'y  doit  obferver ,  le  maître 
avertira  le  prélat  officiant  à  la  facriftie ,  &C  le 
conduira  à  l'autel ,  ÔC  en  cas  d'abfence  du  grand 
maître ,  le  maître  des  cérémonies  reftant  à  l'é- 
glife  ,  l'officiant  fera  averti  6c  conduit  de  même 
par  l'aide  des  cérémonies.    Le    15   feptembre 
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1746 ,  à  l'anniverfaire  de  Louis  XIV  ,  fait  à  S, 
Denis  ,  il  ne  fe  trouva  dans  l'églife  aucun  autre 
officier  des  cérémonies  que  le  lieur  Defgranges. 
Le  prélat  officiant  ne  fut  averti  ni  conduit  par 
aucun  officier  contre  l'ufage  toujours  pratiqué 
en  pareil  cas.  Le  lendemain  M.  Defgranges  donna 
avis  à  MM.  les  agens  généraux  du  Clergé  de  la 
difficulté  qui  étoit  furvenue ,  &;  il  leur  marquoit 
qu'aux  termes  du  règlement  ils  ne  pouvoit  quit- 
ter le  chœur  en  l'abfence  du  grand  maître ,  il 
ajoutoit  dans  fa  letrre  qu'on  auroit  peine  à  trou- 
ver l'original  de  ce  règlement ,  qui  avoit  été 
annuUé  &  déchiré  par  M.  le  duc  d'Orléans  ,  ré- 
gent au  mois  de  novembre  17a  3.  Les  agens  lui 
répondirent  que  le  règlement  fubfiftoit  dans  toute 
fa  force,  qu'il  n'avoit  jamais  été  annuUé ,  &  qu'il 
y  avoit  des  monumens  autentiques  dans  les  ar- 
chives du  Clergé  qui  en  prouvoient  l'exécution  ; 
ils  prioient  en  même  temps  M.  Defgranges  de 
donner  fon  attention  à  l'avenir  qu'il  y  eût  un 
officier  des  cérémonies  qui  pût  fuppléer  à  fon 
défaut.  Cette  lettre  a  eu  fon  effet ,  &  le  règle- 
ment de  i7?.3  fon  exécution  dans  toutes  les  oc- 
cafions  qui  fe  font  préfentées  depuis. 

On  a  vu  que  fuivant  les  difpofitions  de  larti- 
cle  46  de  redit  de  1 695  ,  lorfque  le  roi  ordonne 
des  prières  pour  quelque  occafion  fans  en  mar- 
quer le  jour  &  l'heure ,  c'eft  aux  évêques  de 
les  donner ,  û  ce  n'eft  que  les  lieutenans  géné- 
raux ,  ou  gouverneurs  des  provinces ,  ou  les 
lieutenans  de  roi  fe  trouvent  dans  les  villes  où 
la  cérémonie  doit  fe  faire  ,  ou  qu'il  y  ait  des 
cours  fouveraines  qui  y  foient  étabhes  ,  auquel 
cas  ils  doivent  en  convenir  enfemble ,  s'accommo- 
dant  réciproquement  à  la  commodité  des  uns  & 
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des  autres ,  &  particulièrement  à  ce  que  les  pré- 
lats eftimcnt  de  plus  convenable  pour  le  ler- 
vice  divin. 

Il  s'éleva  en  1746  une  difficulté  fur  le  fens 
de  cet  article  entre  M.  l'cvéque  de  Montpellier 
&  le  lieutenant  de  roi  de  cette  ville.  L'ufage 
avoir  toujours  été  que  les  évéques ,  lorfqu'ils 
avoient  Tordre  du  roi  ,  envoyoient  le  maître 
des  cérémonies  de  l'églife  cathédrale  au  com- 
mandant de  la  province  &  au  premier  préfident 
de  la  cour  des  aides ,  pour  leur  propofer  un 
jour  &  leur  demander  fi  ce  jour  leur  convenoit. 
A  regard  du  lieutenant  de  roi  de  la  ville  ,  &  de 
l'intendant  de  la  province ,  c'étoit  un  ulage  éta- 
bli de  les  faire  inviter  fimplement  par  le  maître 
des  cérémonies  d'affifter  aux  prières  ordonnées 
au  jour  fixé ,  &  cet  ufage  n'a  rien  que  de  con- 
forme aux  difpofitions  de  l'édit  de  1695.  Le  roi 
ayant  en  1746  ordonné  de  chanter  un  Te  Dcum 
en  adionde  grâces,  l'ordre  arriva  à  Montpellier 
en  l'abfence  du  commandant  de  la  province  ; 
l'invitation  fut  faite  en  la  manière  accoutumée 
au  lieutenant  de  roi  de  la  ville ,  mais  cet  officier 
prétendit  qu'en  l'abfence  du  commandant  de  la 
province ,  il  devoit  avoir  les  mêmes  honneurs  , 
&  qu'on  devoit  convenir  de  l'heure  avec  lui. 
Cette  prétention  paroiffoit  peu  s'accorder  avec 
les  termes  de  l'édit  ;  M.  l'évêque  de  Montpellier 
pour  en  arrêter  les  conféquences  ,  fit  au  roi  fes 
repréfentations  qu'il  adreila  à  M.  le  comte  de 
Saint  Florentin  ,  miniftre  &  fecréîaire  d'état.  Ce 
miniftre  ,  par  une  lettre  écrite  à  MM.  les  agens 
généraux  du  Clergé  ,  répondit  que  le  roi  avoit 
décidé  la  conteftation  à  l'avantage  de  M.  l'évê- 
que de  Montpellier,  &  en  donna  avis  au  lieute- 
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nant  de  roi ,  afin  qu'à  l'avenir  il  ne  formât  plus 
de  femblables  prétentions. 

De  cette  décifion  il  réfulte  que  les  lieutenans 
de  roi  dont  il  eft  parlé  dans  le  quarante-fixième 
article  de  Tédit ,  &  avec  lefquels  les  évêques 
doivent  fe  concilier  pour  fixer  le  jour  &  l'heure 
des  prières  ordonnées  par  les  Ibuverains ,  font 
non  les  lieutenans  des  villes  particulières , 
mais    les    lieutenans  de  roi  des    provinces. 

On  a  du  remarquer  aufli  ,  qu'en  ordonnant 
par  cet  article  que  les  évêques  pour  fixer  le  jour 
&  l'heure  des  prières  commandées  en  confére- 
roient  avec  les  lieutenans  généraux ,  les  com- 
mandans  ou  lieutenans  de  roi  des  provinces  lorf- 
qu'ils  fe  trouveroient  dans  la  même  ville  &  avec 
les  cours  fouveraines  qui  pouvoient  y  être  éta- 
blies, en  s'accommodant  réciproquement  à  la 
commodité  les  uns  des  autres  ,  on  avoit  eu  foin 
de  conferver  aux  évêques  la  prééminence  qu'ils 
dévoient  naturellement  avoir  à  cet  égard,  en 
ajoutant  que  l'on  s'accommoderoit  particuliè- 
rement à  ce  que  les  prélats  eftimeroient  de  plus 
convenable  pour  le  fervice  divin.  C'eft  principa- 
lement à  eux  qu'appartient  en  effet  le  foin  &  le 
droit  de  régler  l'ordre  du  fervice  divin  ,  &  d'en 
déterminer  la  célébration. 

Long-temps  avant  que  Tédit  de  1695  ^^^^  ^^^^ 
une  difpofition  expreffe  pour  ordonner  que  les 
laies  revêtus  de  furplis  ou  aidans  au  fervice  di- 
vin, &  étant  alors  confidérés  comme  faifant 
partie  du  Clergé ,  précéderoient  aux  procédions, 
offrandes,  afperfion d'eau  bénite,  diftributionda 
pain  béni  &  autres  cérémonies  de  Téglife ,  tous 
les  autres  laïcs ,  de  quelque  qualité  &  condition 
qu'ils  fufffent,  gentilshommes, feigneurs  ou  pa- 
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trons  ,  ce  point  avoir  été  pleinement  établi  par 
la  jurifprudencc  conftante  des  arrêts. 

Le  14  feptembre  1615  ,  il  en  fut  rendu  un  au 
grand  conleil  lur  ces  principes,  contre  le  fîeur 
de  Saint-Germans  ,  feigneur  de  la  paroiffe  d'En- 
tremont  au  diocèfe  de  Bayeux.  Cet  arrêt  or- 
donne que  les  enfans  de  chœur  revêtus  de  fur- 
plis  &  autres  habits  cléricaux  ,  &  aidans  h.  la 
célébration  du  fervice  divin  ,  auront  l'afperfiora 
de  l'eau  bénite  ,  iront  à  l'offrande  ,  adoration  de 
la  croix  &  autres  cérémonies  de  l'églife  avant 
le  fieur  de  Saint  -  Germans  &  autres  gentils- 
hommes. 

Plufieurs  arrêts  du  parlement  de  Paris  avoient 
également  confacré  ces  maximes.  Ce  tribunal 
par  arrêt  du  17  mars  1664,  avoir  réglé  que  le 
curé  de  la  paroiffe  de  Fagel  dans  le  diocèfe  de 
Noyon,  ne  donneroit  l'eau  bénite  au  feigneur 
de  la  paroiffe ,  qu'après  ceux  qui  feroient  re- 
vêtus de  chappes  ,  de  furplis  &  autres  fervant  à 
l'autel. 

Malgré  l'autorité  de  ces  arrêts  &  les  difpofi- 
tions  précifes  &  toutes  récentes  de  l'édit  de 
1695,  plufieurs  feigneurs  de  paroiffes  du  dio- 
cèfe de  Laon  ,  entreprirent  dans  le  temps  où  cet 
édit  venoit  d'être  publié ,  de  fe  faire  rendre 
même  par  voie  de  fait ,  les  honneurs  de  l'églife 
avant  les  laïcs  revêtus  de  furplis  &  autres  habits 
cléricaux.  Le  fyndic  du  Clergé  du  diocèfe  pré- 
senta fa  requête  au  parlement  de  Paris ,  fur  la- 
quelle ce  tribunal  rendit  le  25  mars  1698  ,  un 
arrêt  qui  ordonna  que  l'article  45  de  Tédit  de 
1695  feroit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur, 
&  en  particulier  dans  le  diocèfe  de  Laon.  Le  20 
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avril  1 698 ,  M.  revenue  de  Laon  fit  publier  dans 
(on  diocèfe  une  ordonnance  par  laquelle  en  con- 
formité &  en  exécution  de  l'article  45  &  de  l'ar- 
rêt de  la  cour ,  il  mandoit  à  tous  les  curés  6c 
vicaires  de  donner  &  faire  donner  les  honneurs 
de  l'églife  aux  clercs  de  leurs  paroiffes  même 
laïcs,  avant  les  gentilshommes,  même  feigneurs 
&  dames  de  paroiffes,  pendant  que  les  clercs 
aideroient  au  fervice  divin.  Un  grand  nombre 
de  feigneurs  de  paroiffes  interjetèrent  appel 
comme  d'abus  de  cette  ordonnance  ;  mais  par 
arrêt  du  3  février  1699  ,  il  fut  dit  qu'il  n'y  avoit 
abus  ,  &  l'ordonnance  de  M.  l'évêque  de  Laon 
fut  confirmée. 

La  même  queftion  fur  les  honneurs  de  l'églife 
prétendus  par  les  feigneurs  &  dames  de  paroiffes 
avant  les  laïcs  revêtus  de  furplis  &  aidans  au 
fervice  divin ,  fut  encore  jugée  fur  les  mêmes 
maximes  au  même  parlement  le  20  juillet  1699. 
Il  s'agiffoit  de  l'appel  d'une  fentence  rendue  au 
bailliage  de  Sezanne ,  qui  avoit  ordonné  que  l'eau 
bénite  feroit  donnée  par  afperfion  aii  feigneur 
&  dame  de  la  paroiffe  d'Ongnes  en  Brie  avant 
toutes  perfonnes  ,  à  moins  qu'elles  ne  fuffent 
conftituées  aux  ordres  facrés.  M.  l'évêque  de 
Châlons  étoit  intervenant  dans  la  caufe  ,  &  il 
demandoit  que  la  fentence  fût  réformée.  Le  par- 
lement ayant  égard  à  l'intervention  ,  ordonna 
que  les  clercs  tonfurés ,  m.ême  les  laïcs  lorfqu'ils 
feroient  revêtus  de  furplis  ou  autres  ornemens 
d'églife  en  la  paroiffe  d'Ongne ,  y  recevroient 
les  honneurs  préférablement  à  tous  autres  laïcs  , 
même  au  feigneur  &  à  la  dame  d'Ongne. 

Vn  autre  arrêt  conforme  fut  encore  rendu  au 
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xncme  tribunal  le  4  feptembre  17 16.  Par  cet 
arrêt  le  parlement  de  Paris  ordonna  que  le  fei- 
gneur  haut-jufticiet  de  la  paroifle  de  Bruchey  en 
Champagne  ,  n'auroit  le  pain  béni  qu'après  ceux 
qui  l'eroient  en  liirplii;. 

Cette  juriCprudence  &  la  difpofition  des  lois 
qui  l'ont  adoptée  &  confirmée  ,  font  tellement 
appuyées  llir  les  plus  fmiples  idées  de  la  décence 
&c  de  la  convenance  ,  qu'il  efl:  étonnant  que  les 
tribunaux  ayent  eu  fi  fouvent  à  prononcer  fur 
de  femblables  conteftations.  Il  étoit  bien  raiion- 
nable  que  dans  des  cérémonies  uniquement  des- 
tinées au  culte  de  l'être  fuprême  ,  &  non  à  flatter 
la  vanité ,  ceux  qui  fervent  &  iont  employés 
à  ce  culte  eulTent  le  pas  fur  tous  les  autres 
laïcs. 

C'eft  la  confécration  fpéciale  à  ce  culte ,  & 
la  refpedable  qualité  de  minillres  du  Tout- 
Puiflant ,  qui  même  hors  des  cérémonies  reli- 
gieufes ,  a  dans  tous  les  chrétiens  fait  donner  le 
premier  rang  aux  évoques  ,  aux  prêtres  &  aux 
autres  clercs  ,  ainfi  qu'on  l'a  obfervé  en  com- 
mençant cet  article.  11  feroit  aufli  déplacé  de  la 
part  du  Clergé  de  s'enorgueillir  vainement  de 
cette  préférence ,  que  peu  fenfé  de  la  part  des 
perlonnes  du  fiècle  de  s'en  offenfer.  Cette  mar- 
que de  dillinftion  ne  doit  qu'avertir  les  ecclé- 
fiaftiques  de  leurs  devoirs  ,  que  les  y  rendre  plus 
attentifs ,  plus  appliqués  :  &  le  pas  que  leur  cè- 
dent en  cette  confidération  les  perfonnes  du 
monde  ,  n'a  rien  qui  puiffe  humilier  &  dégrader 
celles-ci  ;  elles  ne  rendent  cette  déférence  qu'au 
miniflère  dont  les  eccléfiaftiques  font  revêtus  ; 
miniftère  qui  ayant  Dieu  pour  objet ,  devant  qui 
toute  grandeur  s'évanouit ,  doit  aufîi  l'emporter 
fur  tout  le  refte. 
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Ces  raifons  de  convenance  n'auroient  cepen- 
dant pu  feules  aflurer  ce  rang  au  Clergé  ni  lui 
donner  aucun  droit  à  quelque  prééminence  dans 
l'ordre  civil.  Ce  rang  ,  ces  préféances ,  comme 
fes  biens ,  fes  poiTeffions ,  fes  droits  ,  fes  préro- 
gatives ,  fes  privilèges  dans  le  même  ordre  ,  le 
Clergé  ne  les  doit  pas  à  fa  propre  conftitution  ; 
il  les  tient  uniquement  de  la  bienfaifance  ,  de  la 
piété  ,  de  la  volonté  des  fouverains. 
Z'    Le  Dieu  fait  homme,  auteur  de  la  religion 
/Mainte  que  nous  avons  le  bonheur  de  connoître  , 
^  a  fouvent  déclaré  que  fon  royaume  n'étoit  point 
1  de  ce  monde-;  il  n'a  donné  à  fes  miniflres qu'une 
/   puifîance  purement  &  toute  fpirituelle,  &  point 
<ie  droits  temporels. 

Mais  aufli-tôt  que  les  fouverains  eurent  em- 
braffé  la  religion  chrétienne  ,  ils  fe  firent  un  de- 
voir ,  un  mérite  ,  une  gloire  d'en  protéger ,  d'en 
honorer  ,  d'en  faire  honorer  les  miniflres ,  d'en- 
richir les  églifes  &  de  pourvoir  à  la  fubfîllance 
de  ceux  qui  les  defTervent  ;  ils  crurent  y  devoir 
ajouter  des  privilèges  ,  des  exemptions.  Peut-on 
en  être  fui^ris  ôc  s'étonner  de  ce  que  les  minif- 
tres  du  vrai  Dieu  ont  trouvé  auprès  des  princes 
chrétiens  la  même  faveur  que  celle  dont  les 
princes  idolâtres  avoient  gratifié  les  prêtres  des 
fauffes  divinités  ? 

Telle  efl  la  véritable  fource  &  le  fondement 
le  plus  afTuré  des  prérogatives  &  des  immunités 
du  Clergé  ;  il  les  défendra  toujours  avec  fuccès  , 
lorfqu'en  reconnoiffant  de  quelle  main  il  les  a 
reçues  ,  il  s'appuyera  pour  les  foutenir  ,  fur  la 
convenance,  fur  la  noblefîe  &  la  dignité  des 
motifs  qui  les  ont  fait  accorder  ,  &  fur  l'impor- 
tance dont  il  eft  pour  les  états  eux-mêmes  d'en 
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conferver  toute  l'intcgrité ,  toute  la  force  ,  &: 
de  ne  pas  fouftVir  que  l'on  porte  la  moindre  at- 
teinte à  des  établiflemens  aufli  refpedablcs  par 
leur  antiquité  ,  que  recommandables  par  leur 
utilité. 

Le  Clergé  de  France  a  toujours  marqué  le 
plus  ferme  &  le  plus  louable  attachement  pour 
une  maxime  également  conforme  aux  principes 
de  la  foi  &  aux  lumières  de  la  raifon  ,  &  qui 
confifte  à  reconnoître  que  l'cglife  n'a  de  droits 
civils  &  temporels  ,  que  ceux  dont  les  fouve- 
rains  &  les  états  l'ont  eux-mêmes  enrichie  &  re- 
vêtue. 

C'eft  ce  que  le  Clergé  a  profefle  hautement 
dans  la  célèbre  déclaration  de  fes  fentimens  qu'il 
dreffa  en  1681 ,  &  qui  fut  publiée  par  édit  du 
mois  de  mars  de  la  même  année,  enreoiftré  au 
parlement  de  Paris  le  23  du  même  mois. 

Voici  les  termes  du  premier  article  de  cette 
déclaration  : 

«  La  puiffance  des  chofes  fpirituelles  &  qui 

»  appartiennent  aufalut,  a  été  donnée  de  Dieu  k 

M  faint  Pierre  ,  à  fes  fuccefléurs  vicaires  de  Jefus- 

»  Chrift  ,  &  à  l'églife ,  mais  non  pas  la  puiffance 

»  des  chofes  civiles  &  temporelles.  Notre  Sei- 

»  gneur  a  dit  :,mon  royaume  n'eft  point  de  ce 

»  monde ,  &  encore  rendez  à  Céfar  ce  qui  eft  à 

»  Céfar ,  &  à  Dieu  ce  qui  eft  à  Dieu.  Ainfi  c'eft 

»  une  vérité inconteftable  enléignée  par  l'apôtre, 

»  que  toute  ame  doit  être  foumife  aux  puilfances 

w  fupérieures  ;  car  il  n'y  a  point  de  puiffance  qui 

»  ne  vienne  de  Dieu ,  &  c'eft  de  Dieu  même 

»  qu'ont  été  établies  toutes  celles  qui  exiftent  ; 

»  c'eft  pourquoi  celui  qui  réfifte  à  la  puiffance  , 

»  réfifte  à  l'établiflement  de  Dieu  même.  Les 
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[^  »  rois  &  les  fouverains  ne  font  donc  pour  le 

/  »*  temporel  fournis  à  aucune  puifTance  eccléfiaf- 

^    >»  tique  par  l'établiffement  de  Dieu.  Ils  ne  peu- 

/     »  vent  ni  direâement,  ni  indireftement ,  être 

»  dépofés  par  l'autorité  des  clercs ,  ni  leurs  fu- 

»  jets  être  abfous  &  déliés  de  la  foi  &  de  l'obéif- 

»  fance  qu'ils  leur  doivent  &  du  ferment  de 

»  fidélité  qu'ils  leur  ont  prêté.   Ce  fentiment  il 

w  néceflaire  à  la  tranquillité  publique  ,  n'efl  pas 

/      »  moins  utile  à  l'égUfe  qu'à  l'empire  ,  &  il  doit 

/        »  être  tenu  &  inviolablement  gardé  ,  comme 

/        »  conforme  &  appuyé  fur  la  parole  de  Dieu , 

[^       »  fur  la  tradition  des  pères  &  fur  les  exemples 

»  des  faints  ►». 

Voyez  ks  libertés  &  preuves  des  libertés  de  l^cgUfc 
gallicane  ;  Chopin  ,  de  facra  politia  ;  Févret ,  de 
l'abus  ;  de  Marca^  de  concordid  facerdotii  &  imperii; 
Thomajjin^  de  la  difcipUne  de  féglife;  Wan-Ef- 
pen  ,  lois  eccléjiajliques  ;  recueil  de  jurif prudence 
canonique  ;  mémoires  du  Clergé  ;  Ûédit  de  1 6ç)5  , 
&c.  Voyez  auiTi  les  mots  Assemblées  du 
Clergé  ,  Bénéfices  ,  Biens  Ecclésiasti- 
ques ,  Clercs  ,  Don  gratuit  ,  Églises  , 
Immunités  ,  Préséance  ,  Rang,  Tempo- 
rel ,  &:c.  (  Article  de  M.  l'abbé  Remy  ,  avocat 
au  parlement'). 

C  L  E  R  G  I  E.  Ce  mot  fignîfiolt  autrefois 
fcience ,  à  caufe  que  les  clercs  étoient  alors  le.s 
feuls  qui  fuflent  favans  :  &  comme  toute  écri- 
ture étoit  confidérée  comme  une  fcience  ,  & 
que  ceux  qui  écrivoient  étoient  la  plupart  clercs 
ou  qualifiés  tels  ,  &  fmgulièrement  ceux  qui  fai- 
foient  la  fonûion  de  grefiiers  ,  on  appela  aufîî 
Clergies  les  greffes  des  juridiftions.  C'eft  ainfi 
qu'ils  lont  nommés  dans  les  anciennes  ordon- 
nances. 
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nances.  Phillppe-de- Valois  par  des  lettres  du  10 
leptembre  133 1 ,  rappelle  une  ordonnance  pré- 
cédente ,  portant  que  les  écritures  ,  Clergies  &C 
notaires  de  toutes  les  fénéchaufTées ,  bailliages  &c 
prévôtés,  leroient  réunies  à  Ion  domaine  OC 
vendues  par  cris  &  fubhajhition ,  c'eil-à-dire  , 
données  à  ferme  au  plus  otîVant ,  comme  les  au- 
tres fermes  du  domaine.  Le  même  prince  or- 
donna par  un  mandement  du  13  mai  1347,  que 
les  Clergies  des  bailliages  &  les  prévôtés  royales 
feroient  données  en  garde,  &  que  les  Clergies 
des  prévôtés  feroient  ajoutées  aux  prévôtés  & 
données  aux  prévôts  en  diminution  de  leurs 
gages.  Charles  V  étant  régent  du  royaume,  fît 
une  ordonnance  au  mois  de  mars  1356,  portant 
entr'autres  chofes ,  que  les  Clergies  ne  feroient 
plus  vendues  ni  données  à  ferme  comme  par  le 
paffé  ,  parce  que  les  fermiers  commettoient  des 
exatlions  fur  les  peuples  ,  mais  qu'elles  feroient 
données  à  garde  par  le  confeil  des  gens  du  pays 
&  des  environs.  Cet  article  ne  fut  pas  long- 
temps obfervé  ;  car  le  même  prince  ordonna  le 
4  feptembre  1357  aux  gens  des  comptes ,  d'af- 
fermer les  prévôtés  ,  écritures  &  tabelliona- 
ges  ;  or  ,  ce  terme  écritures  étoit  iynonyme  de 
Clergies  ou  grej^es.  Il  eft  dit  qu'on  les  donnera  au 
plus  offrant ,  mais  néanmoins  à  des  perfonnss 
idoines.  On  pratiquoit  encore  la  même  chofe  en 
1370  ,  même  pour  les  greffes  des  villes ,  faivant 
une  autre  ordonnance  de  Charles  V  du  6  février, 
portant  que  les  échevins  de  Tournai  donneront  les 
offices  de  la  ville  en  la  forme  ujitée  anciennement , 
excepté  la  Clergie  des  échevins  qui  fera  donnée  à  fer- 
me au  profit  de  la  ville.  Le  greffe  de  la  ville  de  Paris 
«Il  aiifli  nommé  Clergie  dans  une  ordonnance  da 
Tomz  Xh  Y    "        ' 
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Charles  VI  du  27  janvier  1381  ,  qui  réunit  la 
prévôté  des  marchands  &  la  Clergie  de  la  ville 
à  la  prévôté  de  Paris.  Dans  la  fuite  le  terme  de 
greiFe  a  pris  la  place  de  celui  de  Clergie.  Voyez 
Greffe.  (  Cet  article  appartient  à  M.  B  ou  CHER 
D*Ar  gis  ,  ancien  conf ciller  au  confeil  fouverain 
f/e  Dombes  ) . 

C  LÉ  RI C  ATURE.  C'eft  l'état  ou  condition 
du  clerc.  Voyez  Clerc. 

CLE  RM  ONT,  ou  Clérmont  Ferrand. 
Ville  capitale  de  la  baffe  Auvergne  ,  &  même 
de  toute  la  province  qui  porte  ce  nom.  Elle  eft 
aufli  la  capitale  du  comté  de  Clérmont ,  qui  a 
toujours  été  diftingué  du  comté  d'Auvergne. 
Voyez  le  mot  Comté  d'Auvergne  (*). 

Cette  ville  ,  fuivant  la  commune  opinion  des 
hiftoriens  ,  doit  fon  origine  à  l'empereur  Au- 
gufle  ,  d'où  elle  fiit  appelée  Àugujionemctum  ou 
Augujlonemofiim  ;  nom  qu'elle  quitta  dans  la 
fuite  pour  prendre  celui  de  la  province  dans  la- 
quelle elle  étoit  comprife  ,  &  dont  elle  étoit  la 
ville  principale  ;  on  la  nomma  la  ville  d'Auver- 
gne ,  urbs  ArvtrnoTum  ,  civitas  Arvernct. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  qu'elle  confer- 
voit  encore  fon  premier  nom  dAuguJlonemetum 
lorfque  le  roi  Pépin  1a  conquit  avec  toute  l'Au- 
vergne ,  fur  le  duc  Eudes  au  pouvoir  duquel 
l'Auvergne  étoit  tombée  ,  ainfi  que  l'Aquitame  , 
par  la  mort  du  dernier  des  rois  d'Auftralie  qui 
tenolent  leur  cour  à  Metz. 

(*;  L'articie  Auvergne,  donc  l'auteui  elt  Ai.  Roubaur, 

avocac  au  pariemenc  ,  ne  s'eranc  pas  trouvé  compofé  pour 

être  CiTiploye  fous  ce  nom  au  cjuanième  volume  où  i!  devoir 

■être   iprès   l'article  AuTCRixé,  fc  trouve  dans  l'ordre  al- 

phabctit^ue  fous  la  dcnominacion  de  Comté  d'Auvek&ne. 
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Clermont ,  &  le  comté  d'Auvergne  ,  d'une 
bien  j)lus  grande  étendue  alors  qu'il  ne  l'eft  au- 
jourd'hui,  lulvant  que  nous  l'apprend  Coquille 
dans  fon  hilloirc  du  Nivernois,  paflcrent  en  951 
avec  le  duché  de  Guienne  &  d'autres  pays  , 
fous  la  domination  de  Guillaume  comte  de 
Poitou,  furr.ommc  Tcte  d'Etoupes,  qui  les  obtint 
de  Louis  d'Outremer  pour  prix  des  fervices  im« 
portans  qu'il  lui  a  voit  rendus. 

Ce  mcme  Guillaume  Tête  d'Etoupes,  donna 
la  ville  de  Clermont  &  le  comté  d'Auvergne  à 
un  certain  Raimond  qui  en  jouit,  &  après  lui' 
{es  fucccfiburs ,  julqu'en  1209,  ou  i2i2,lelon 
d'autres  ,  que  Philippe  Augulte  en  dépouilla 
Guy  II  comte  d'Auvergne  &  s'empara  des  villes 
de  Clermont  ,  Rioni  6c  autres  qui  en  dépen- 
doient. 

Saint  Louis  ,  en  exécution  du  teflament  de 
Louis  VIII  Ton  père  ,  en  donnant  en  appanage 
à  (on  frère  Alphonle  le  comté  d'Auvergne  ,  fe 
réierva  le  comté  de  Clermont  ;  mais  malgré 
cette  rcferve  ,  Alphonfe  prétendit  que  cette  (ei- 
gneurie  lui  appartenoit ,  à  quoi  s'oppola  un  Guy 
de  la  Tour  évoque  de  Clermont ,  qui  foutint  oue 
ce  comté  appartenoit  au  roi  feul ,  &  cela  fut 
ainfi  jugé  par  arrêt  de  1245. 

Il  paroît  que  depuis  cette  époque  les  évêques 
de  Clermont  fe  font  prétendus  feigneurs  de  cette 
-ville,  mais  il  n'eft  pas  facile  de  lavoir  à  quel 
titre.  Celui  qu'ils  ont  nrcduit  pour  établir  leur 
droit  juftifieroit ,  à  la  vérité  ,  que  Guy  II  comte 
d'Auvergne,  avoit  mis  lui-même  en  lioi  , 
cette  ville  entre  les  mains  de  Robert  fon  frère 
qui  enétolt  évêque  ,  dans  la  crainte  que  Philippe 
Augufte  ne  la  lui  prît ,  mais  un  pareil  titre  paroit 
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faux  &  fiippofé  ,  &  ne  fauroit  fe  concilier  avec 
le  témoignage  de  l'hiftoire  ,  qui  nous  apprend 
qu'alors  le  comte  Guy  devoir  d'autant  moins 
appréhender  Philippe  Augufte  ,  qu'il  étoit  très- 
bien  avec  ce  prince  ,  &  qu'il  jouit  encore  pen- 
dant dix  ans  de  la  feigneurie  de  Clermont,  dont 
il  ne  fut  privé  qu'en  1 1 1 1  ;  circonstance  qui  rend 
un  pareil  titre  jaftement  fuipeft  ,  &  donne  lieu 
de  croire  que  û  les  évêques  de  cette  ville  y  ont 
joui  de  quelques  droits  feigneuriaux ,  ce  n'a  été 
que  depuis  que  Guy  II  en  eut  été  dépouillé  par 
Philippe  Augufte  ,  &  ils  ne  pouvoient  les  tenir 
que  de  la  libéralité  des  rois  fucceffeurs  de  ce 
prince ,  fans  que  ceux-ci  aient  jamais  entendu 
renoncer  à  leurs  droits  fur  ce  comté. 

Mais  les  évêques  n'étoient  pas  pour  cela  les 
maîtres  abfolus  de  leur  ville  épifcopale  ,  dans 
laquelle  ils  n'avoient  qu'un  pouvoir  très-médio- 
cre. On  voit  même  que  les  habitans  qui  avoient 
de  grands  privilèges  &  des  libertés  dont  ils 
étoient  très  -  jaloux  ,  s'y  maintinrent  toujours 
contre  les  entreprifes  de  leurs  évêques. 

Une  preuve  d'ailleurs  ,  que  nos  rois  ne  s'é- 
toient  pas  abfolument  défaifis  des  ville  &  comté 
de  Clermont  en  faveur  des  évêques ,  c'eft  que 
la  feigneurie  de  cette  ville  paffa  à  Louis  de 
Bourbon,  fils  de  Jean  I,  duc  de  Bourbon,  par 
fon  mariage  avec  Jeanne  Dauphine  ,  iille  unique 
de  Beraud-le-Jeune  ,  comte ,  dauphin  d'Auver- 
gne ,  de  Clermont  6c  de  Sancerre. 

Jeanne  mourut  en  1436  fans  enfans.  Charles 
de  Bourbotî,  frère  de  Louis,  lui  donna  en  1441 
pour  apanage',  le  comté  de  Montpenfier  &  le 
droit  qu'il  avoit  au  comté  de  Clermont.  Deux 
jours  après  cette  donation,  Louis  fe  remaria  avec 
jQabrielle  de  la  Tour, 
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Gilbert  de  Bourbon  ,  fils  de  Louis ,  tranimit 
au  connétable  Charles  de  Bourbon  ,  entr'autres 
objets,  le  comté  de  Clermont,  qui  fut  cnAiite 
confifqué  i\ir  lui  avec  fes  autres  biens  à  caule  de 
fa  félonie.  Le  comté  fut  uni  alors  ;\  la  couronne 
par  des  lettres  de  François  I  du  21  feptembre 

Maigre  cela  les  évêques  de  Clermont  jouif- 
foient  depuis  plus  de  trois  cens  ans  de  la  fei- 
gneurie  de  cette  ville  ,  lorfque  la  reine  Cathe- 
rine de  Médicis,  en  qualité  d'héritière  d'Anne  fa 
tante,  comtefle  d'Auvergne  &  de  Clermont  , 
revendiqua  le  dernier  comté  contre  Guillaume 
Duprat  alors  évcque  de  Clermont,  &  il  fut  ad- 
jugé h  cette  reine  par  un  premier  arrêt  provi- 
foire  de  l'année  15^1,  &  enfuite  par  un  arrêt 
définitif  de  1557  ,  malgré  que  l'évêque  oppoiât 
la  prefcription  qu'il  foutenoit  réfulter  en  fa  fa- 
veur d'une  poflefiion  palfible  de  plus  de  trois 
cens  ans  de  la  part  de  fes  prédécefieurs.  Ce  qu'il 
y  a  de  remarquable  ,  c'eft  que  le  parlement  de 
Paris  en  admettant  en  faveur  des  évoques  la 
ceffion  faite  à  l'un  d'eux  par  Philippe  Augulie  du 
comté  de  Clermont ,  après  qu'il  en  eut  privé  le 
comte  Guyane  regarda  cette  cefiion  que  comme 
un  fimple  dépôt ,  qui  de  fa  nature  ne  pouvoit 
jamais  opérer  de  prefcription  au  préjudice  du 
véritable  propriétaire. 

Par  un  autre  arrct  du  parlement  du  2  mars 
1574  ,  la  ville  &  le  comté  de  Clermont  furent 
encore  adjvigés  à  la  môme  Catherine  de  Médicis 
contre  Gilbert  de  Bourbon  comte  de  Montjîen- 
fier  ,  qui  y  prétendoit  droit ,  à  ce  qu'il  pnrcit  ^ 
du  chef  de  fa  mère  ;  mais  il  fut  déboiué  de  fa 
demande  fur  le  fondement  de  la  péremption  de 

V  iij 
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Findance  formée  fur  cet  objet  par  la  dame  fa 
mère  en  1509  ,  &  que  ce  feigneur  avoit  re- 
prife. 

Lors  du  décès  de  la  reine  Catherine  de  Mé- 
dicis  en  1589,  Henri  III  donna  les  comtés  de 
Clermont  &:  d'Auvergne  ,  ainfi  que  tout  ce  qui 
lui  appartenoit  dans  la  province  d'Auvergne  ,  à 
Charles  de  Valois ,  fils  naturel  de  Charles  IX. 
Et  par  arrêt  du  7  juin  1606  ,  le  parlement  les 
adjugea  à  Marguerite  ,  ducheile  de  Valois ,  reine 
de  Navarre  ,  fuivant  !a  donation  &  fubflitution 
appofées  au  contrat  de  mariage  de  Catherine  de 
Médicis  fa  mère. 

La  reine  xMarguerite  donna  entr'autres  biens, 
le  comté  de  Clermont  à  Louis  XIII  lors  dauphin 
de  France  ,  par  donation  entre^vifs  ,  au  moyen 
.<le  quoi  il  fut  uni  à  la  couronne. 

Le  domaine  de  la  ville  &  du  comté  de  Cler- 
îTiont  a  depuis  été  pollédé  à  titre  d'engagement 
avec  les  baronies  de  Montrognon  &  de  Chama- 
lière  ,  fitués  aux  environs  ,  pa^  le  duc  de  Bouil- 
lon, comme  etanr  aux  droits  du  cardinal  Maza-»- 
ïin  oncle  de  la  ducheffe  de  Bouillon, 

A  la  ville  de  Clermont  a  été  unie  celle  de 
Montferrand  par  un  édit  de  Louis  XIII  du  mois 
d'avril  1633,  pour  ne  former  plus  à  l'avenir 
qu'une  feule  &  même  ville,  fous  le  nom  de 
Clermont-Ferrand» 

Dès  l'année  1225,  la  ville  de  Montferrand 
s'étant  mife  fous  la  proteôion  du  roi  de  France , 
lui  avoit  fait  ferment  de  fidélité  &  avoit  reçu 
fa  garnifon.  Guillaume  ,  comte  d'Auvergne  & 
de  Montferrand ,  reconnut  cette  même  année 
tenir  ces  pays  à  la  charge  de  foi  &  hommage- 
lige  du  roi. 
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Les  feigncurs  de  Bcaujeii  furent  cnfulte  lei- 
gneiirs  de  Moiitferrand.  Il  paroît  qu'en  1291. 
Louis  de  Beaujeu  ,  lire  du  IBroc  ,  céda  Mont- 
ferrand  en  échange  à  Philippe- le-Bcl.  On  voit 
par  cet  échange,  que  le  firc  de  Montt'errand  en- 
tr'autres  droits  dont  il  jouifibit  dans  ce- te  ville  y 
y  avoit  celui  qu'on  appeloit  de  la  mortaïlk  ,  qui 
coniiftoit  en  ce  que  lorique  quelqu'un  mouroit 
dans  la  ville  de  Montferrand  lans  confelTion  , 
tous  Tes  biens  meubles  appartenoient  au  lei- 
gneur. 

La  veuve  de  ce  même  Louis  de  Beaujeu  céda 
la  même  année  iioi»  à  Philippc-le-Bel ,  tous 
les  droits  qu'elle  avoir  à  répéter  à  railbn  de  ibr» 
douaire  ,  fur  les  ville  &  châtellenie  de  Mont- 
ferrand ,  pour  une  rente  viagère  de  cinq  cens 
livres. 

Malgré  cela  Montferrand  fut  de  nouveau  cédé 
à  Louis  1  duc  de  Bourbon  ,  en  l'année  1 3  2,7  , 
par  Charles-le-Bcl ,  auquel  Louis  de  Bourbon 
abandonna  en  contr'échange  le  comté  de  Cler- 
mont  que  ce  roi  voulut  avoir  à  caufe  de  la  fm- 
gulière  affeftion  qu'il  avoit  pour  la  ville  de  Cîer- 
mont  dans  laquelle  il  étoit  né. 

Depuis  par  le  contrat  de  mariage  de  Jean  I , 
duc  de  Bourbonnois  &  d'Auvergne  ,  avec  Marie 
de  Berri ,  tille  aînée  de  Jean  de  France  ,  duc  de 
Eerri  en  1400  ,  le  roi  Charles  VI  en  leur  afili- 
rant  les  duché  d'Auvergne  &  comté  de  Mont- 
penlier  ,  dont  il  fut  dit  que  les  futurs  conjoints 
&  leurs  hoirs  mâles  jouiroient ,  en  excepta  en- 
tr'autres  domames ,  la  ville  &  feigneurie  de 
Montferrand  ôile  château  d'Uflbn  en  Auvergne, 
qu'il  unit  à  la  couronne. 

H  y  a  à  Clermont-Ferrand  une  cour  des  aides» 

Y  iv 
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Elle  fut  d'abord  créée  par  Henri  II,  à  Mont- 
ferrand  en  i  557  ,  fur  la  demande  qui  lui  en  fut 
faite  par  les  taillables  de  la  province  d'Auver- 
gne ,  qui  depuis  la  fuj^prefTion  de  la  cour  des 
aides  de  Périgueux  oii  ils  alloient  auparavant 
plaider  ,  étoient  fort  gênés  quand  il  leut  falloit 
venir  à  la  cour  des  aides  de  Paris.  Mais  depuis 
par  l'édit  de  JyOuis  XIII  du  mois  d'avril  1633  , 
qui  unit  Montferrand  à  Clermont ,  ce  prince 
voulut  que  la  cour  des  aides  qui  avoit  réfidé 
jufqu'alors  à  Montferrand  ,  fiic  transférée  dans 
la  partie  de  la  ville  appelée  auparavant  Cler- 
mont. 

Cette  cour  des  aides  ne  fut  d'abord  compofée 
que  d'un  préfident ,  de  huit  conleillers  ,  d'un 
avocat  général  &  d'un  procureur  général.  Elle 
a  depuis  été  augmentée  de  trois  autres  préfi- 
dens  ,  de  quatorze  confeillers  &  d'un  avocat 
général.  Elle  a  dans  fon  reffort ,  non-feulement 
les  fept  éledions  qui  compofent  la  province 
d'Auvergne  &  les  quatre-vingt  paroifTes  qui  en 
ont  été  démeîiibrées  pour  former  l'éleclion  de 
Gannat ,  mais  elle  embraffe  encore  les  élevions 
de  Limoges  ,  de  Tulles  ^  de  Brive  dans  le  Limou- 
fm  ,  &  de  Guéret  dans  la  Marche. 

il  y  a  aulïï  à  Clermont  une  fénéchauffée  & 
un  fiège  préfidial  cjui  y  fut  créé  en  1582  ,  à  la 
réquifition  de  la  reine  Catherine  de  Médicls  , 
comtefTe  de  Clermont.  Cette  fénéchauflée  eft 
une  des  deux  qui  font  en  Auvergne  ;  l'autre  eft 
à  Riom. 

La  ville  de  Clermont ,  ainfi  que  toute  la  haute 
&  baffe  Auverg-ne  ,  eft  du  reuort  du  parlement 
de  Paris. 

Quoique  la  baffe  Auvergne  foit  régie  par  une 
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conriime  qwi  lui  eft  particulière  6c  qui  a  été  rc- 
digé'j  en  Tannée  15 10,  on  Cuit  à  Clermont  le 
droit  écrit.  Malgré  cela  la  coutume  d'Auvergne 
s'y  oblerve  dans  bien  des  cas  ;  par  exemple  ,  en 
ce  qui  cil  du  retrait  lignager,  lequel  y  a  lieu  à 
regard  des  acquêts  faits  par  le  vendeur  ,  tant 
par  contrat  volontaire  que  dans  le  cas  d'adiudi- 
cation  par  décret,  fuivant  l'article  37  du  titre 
des  retraits  de  cette  coutume.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  dii 
28  avril  1618  ,  en  la  troiiicme  chambre  des  en- 
quêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Lamoignon.  Cet 
arrêt  a  confirmé  une  lentence  du  ficge  préfidial  de 
Clermont ,  qui  avoit  adjuge  le  retrait  d'une  mni- 
lon  file  en  cette  ville ,  à  Anne  Efparvier ,  femme 
de  Noël  Calfiere  ,  comme  étant  fœur  d'Amable 
Efparvier  vendeur,  contre  Abraham  Gafchier 
avocat,  qui  avoit  retiré  la  maifon  dont  il  s'a- 
giffoit ,  fur  Etienne  Chamblange  fon  coufm  ger- 
main. 

Ce  même  arrêt  de  16 18  fut  depuis  produit 
pour  fervir  de  préjugé  dans  une  femblable  con- 
teftation ,  fur  laquelle  il  y  eut  pareillement  en 
la  quatrième  chambre  des  enquêtes,  au  rapport 
de  M.  le  Coigneux  le  21  mai  1650,  arrêt  con- 
firmatif  d'une  fentence  du  juge  de  Clermont  du 
9  mars  1646,  au  profit  de  Léonard  Binet  pro- 
cédant fous  l'autorité  d'Etienne  DouiTaints  fon 
curateur,  contre  Jean  Maflbn  6c  Antoinette  Brun 
fa  femme. 

Quoique  la  ville  de  Clermont  foit  pays  de 
droit  écrit ,  il  y  a  cependant  des  coutumes  lo- 
cales qui  lui  font  propres  ;  par  exemple  ,  les 
habitans  y  oiît  la  faculté  de  clore  à  leur  volonté 
les  héritages  qu'ils  pofTèdent,  &  ils  peuvent  ivfcr 
de  ce  droit  en  toute  faifon  de  l'année. 
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Chaque  habitant  lorfqu'il  bâtir  fa  maifon  , 
peut  l'appuyer  fur  le  mur  de  celle  de  fn^  voifm 
en  Uii  payant  d'x  fous  tournois  à  raifon  dech>ique 
braffe  de  muraille  ,  fi  eUe  eft  conftruite  à  fable 
&  à  chaux  ;  &  cinq  fous  tournois  feulement  par 
braffe ,  fi  elle  eft  conftruite  en  terre.  Ce  qui  n'a 
pas  lieu  cependant  lorfque  le  maître  à  qui  ap- 
partient le  mur  fur  lequel  il  s'agit  d'appuyer  un 
nouvel  édifice  ,  a  fur  le  mur  des  fenêtres,  des 
jours  ou  des  égoùts  en  tuiUe  faillans  par  dehors  ; 
car  dans  ce  cas  le  voifm  ne  peut  appuyer  fa 
maifon  fur  un  pareil  mur  ,  ni  empêcher  le  pro- 
priétaire fon  voifm  de  jouir  de  fes  vues  &c  autres 
ufages. 

Il  n'eft  pas  rare  de  trouver  à  Clermont  des 
maifons  communes  entre  deux  ou  même  plu- 
fieurs  propriétaires  qui  jouift^ent  chacun  divifé- 
ment  d'une  partie  de  ^a  maifon.  La  coutume  lo- 
cale veut  dans  un  femblable  cas  ,  que  celui  qui 
poflede  la  partie  inférieure  de  la  maifon  ,  foit 
tenu  de  faire  la  folive  de  deftiis  ,  &  que  celui  à 
qui  appartient  la  portion  lupérieure  foit  chargé 
du  pavé  de  la  folive  ainfi  que  de  la  couverture 
&  du  toit  de  la  maifon. 

C'eft  encore  un  ufage  local  à  Clermont  à 
l'égard  des  locations  des  maifons  ,  que  le  pro- 
priétaire &  le  locataire ,  fi  l'un  ne  veut  plus  louer 
la  maifon  à  celui  qui  l'occupe  ,  ou  l'autre  conti- 
nuer à  l'habiter  ,  doivent  réciproquement  fe 
donner  congé  fix  mois  avant  le  terme  de  la  lo- 
cation expirée  ;  fans  quoi  le  locataire  feroit 
obligé  de  payer  cette  demi-année  de  loyer  aiv 
propriétaire  ,  ou  celui-ci  forcé  de  fouffrir  que 
le  locataire  continuât  d'occuper  la  maifon  pen- 
dant fix  mois  5  en  payant  le  loyer  fiu:  le  même 
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taux  que  Tannce  précédente  ;  fi  ce  n'eft 
cependant  dans  les  cas  qui  en  lont  exceptés  de 
droit. 

A  l'égard  des  gages  ou  falaires  des  ferviteurs  , 
domeftiques  ou  mercenaires  ,  la  coutume  locale 
de  la  ville  de  Clermont  exige  qu'ils  forment 
leurs  demandes  6i  taflent  leurs  diligences  pour 
le  procurer  le  payement  de  ce  qm  peut  leur  être 
dii  ;\  ce  titre  par  leurs  maures  ou  par  ceux  qui 
les  ont  mis  en  oeuvre  ,  dans  l'année  après  leurs 
fervices  ou  leurs  travaux  finis,  à  peine  d'êtie 
déclarés  non-recevables  dans  la  demande  qu'ils 
s'avil'eroient  d'en  former  après  l'expiration  de 
ce  temps. 

Il  y  a  à  Clermont  un  des  cinq  lieutenans  qui 
font  fous  le  prévôt  général  6v  provincial  de  l'Au- 
vercrne. 

L'évcque  de  Clermont  tient  le  premier  rang 
parmi  les  fuffragans  de  l'archevêché  de  Bourges» 
Cet  évêché  étoit  même  le  feul  qu'il  y  eut  dans 
toute  la  provice  d'Auvergne  ,  jufqu'en  l'année 
1 3 17  ,  que  le  pape  Jean  XXII  en  érigea  un  fé- 
cond à  Saint-Flour.  Les  états  du  royaume  fe 
tinrent  dans  la  ville  de  Clermont  fous  Charles  V, 
dit  le  Sage  ,  en  Tannée  1 374. 

Voyez  llùjloire  Je  France  de  YtT^rai  ;  le  trahi 
des  droits  du  roi  par  Diipuy.  Voyez  aufii  le  mot 
COxMTÉ  d'Auvergne.  (  Article  de  M..  Rou- 
BAUD  ,  avocat  au  parlement^. 

CLERMONT  EN  ARGONNE.  Ceft  un  comté 
fitué  dans  le  Verdunois  &  qui  appartient  à  la 
maifon  de  condé.  Le  roi  en  fit  don  à  Louis  de 
Bourbon  prince  de  Condé  ,  prem.ier  prince  du 
fani; ,  par  lettres-patentes  du  mpis  de  déceinkre 
1648, 
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La  déclaration  du  6  janvier  1734  a  ordonlié 
que  celle  du  17  février  173 1  concernant  l'infi- 
nuation  des  donations  ,  feroit  exécutée  félon 
fa  forme  &  teneur  dans  toute  l'étendue  du 
comté  de  Clermont  fous  les  peines  y  portées  : 
mais  en  même-temps  cette  loi  a  réglé  que  le 
défaut  d'infmuation  dans  la  juftice  des  cas  royaux, 
ne  pourroit  être  oppofé  à  l'égard  des  iniinua- 
tions  qui  n'auroient  que  ce  feul  défaut  &  qui 
feroient  antérieures  à  la  publication  de  la  décla- 
ration de  173 I. 

Les  droits  de  contrôle  des  aftes  n'ont  pas 
lieu  dans  le  comté  de  Clermont.  C'eft  pourquoi 
par  arrêt  du  confeil  du  24  octobre  1741  il  a 
été  défendu  aux  domiciliés  de  Châlons  &  de 
tout  autre  lieu  d'y  envoyer  leurs  procurations 
pour  palier  des  aftes  entre  eux  relativement  a 
des  chofes  -mobilières  ou  à  des  immeubles  fitués 
dans  les  provinces  du  royaume  oii  le  contrôle 
efl  établi  ,  à  peine  de  nullité  &  de  trois  cens 
livres  d'amende  :  mais  lorfque  l'une  des  parties 
efl:  domiciliée  dans  le  comté  de  Clermont  ,  il 
fuffit  pour  la  validité  de  l'ade  ,  que  l'autre  par- 
tie en  rapporte  dans  trois  mois  l'original  au  bu- 
reau du  fermier  du  lieu  ou  elle  relide  6c  qu'elle  en 
paye  les  droits.  Voyez  Insinuation  ,  Con- 
trôle ,  &c. 

CLIENT.  On  donnoit  autrefois  ce  nom  aux 
vafîaux  par  rapport  aiLx  feigneurs  dominans  , 
fous  la  protedlion  defquels  ils  étoient. 

Ce  titre  vient  des  anciens  Romains  chez  lef- 
quels  les  citoyens  de  l'ordre  des  pléibéiens  fe 
mettoient  fous  la  protedlion  de  quelque  patri- 
cien ;  le  patron  étoit  obligé  de  faire  valoir  les 
droits  de  fon  Client  toutes  les  fois  que  celui-ci 
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réclamoit  fon  fecours.  Le  Client  à  Ton  tour  don- 
noit  au  patron  Ta  voix  dans  les  afl'emblces  des 
comices  :  il  lui  iervoit  de  cortège  dans  les 
cérémonies  d'éclat.  Par  les  lois  royales  fi  un 
patron  étoit  convaincu  d'avoir  trahi  ion  Client, 
il  devoit  être  regardé  comme  indigne  de  vivre, 
&  l'on  pouvoit  le  tuer  impunément  ,  comme 
une  vidime  dévouée  aux  dieux  infernaux. 

Ce  fut  Romulus  qui  établit  le  droit  de  patro- 
nage afin  d\inir  les  ordres  de  l'état.  Cette  ins- 
titution s'étendit  avec  la  domination  Romaine  ; 
les  provinces  ,  les  villes  ,  fe  choifirent  des  pa- 
trons dans  le  fénat  Romain  ;  comme  aujourd'hui 
les  fouverains  de  l'Europe  donnent  encore  à  des 
membres  du  collège  des  cardinaux  le  titre  de 
protedcur  de  leur  nation. 

Quelques  feudiftes  font  tombés  dans  l'erreur  en 
indiquant  l'origine  de  nos  fuzerains  &  de  nos  vaf- 
laux  ,  dans  l'établiffement  du  patronage  à  Rome. 
Chez  un  grand  nombre  de  nations  le  foible  s'eft  mis 
fous  la  prote dion  de  l'homme  puiffant,  mais  c'a  été 
feulement  dans  nos  gouvernemens  féodaux  que 
le  propriétaire  s'eft  dépouillé  de  fa  propriété 
même  ,  pour  la  remettre  en  d'autres  mains  &  fe 
contenter  lui-même  d'un  ufufruit  précaire.  Ceux 
que  l'on  peut  le  mieux  parmi  nous  afiimiler 
aux  anciens  patrons  ,  font  les  avocats  ,  qui 
époufent  pour  ainfi  dire  les  intérêts  de  leur 
Client  &  vont  défendre  leurs  droits  dans  les 
tribunaux. 

Par-là  les  avocats  de  nos  jours  confervent 
avec  leurs  Clients  les  principales  relations  qui. 
fubfiftoient  entre  les  patrons  &c  les  plébéiens 
dans  l'ancienne  Rome  :  aulTi  c'eft  l'acception  que 
reçoit  ordinairement  parmi  '  nous  le  mot  de 
oient. 
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On  dit  encore  ,  mais  improprement  ,  que  îe 
plaideur  eft  le  Client  du  juge  chargé  du  rapport 
de  fon  procès  ,  ou  du  procureur  qui  occupe 
pour  lui. 

Voyez  hs  lettres  fur  la  profejjîon  cT avocat.  Les 
règles  de  t avocat  &  le  dïcllonnaire  encyclopédique. 
Voyez  aufii  les  articles,  Avocat,  Avocat 
AUX  Conseils  ,  Procureur  ,  Rapporteur  , 
&;c.  (  Article  de  M.  Henri  avocat  au  parlement 
de  Lorraine.^ 

CLOAQUE.  C'eft  ainli  qu'on  appelle  un  trou 
creufé  en  terre  ,  entouré  de  murs  ,  couvert  pour 
^'ordinaire  d'une  voûte  ou  de  grandes  dalles  de 
pierre  ,  dans  lequel  s'écoulent  les  eaux  des  toits , 
des  cours  ou  des  cuilines  ,  lorfqu'elles  ne  peu- 
vent point  avoir  d'écoulement  (ur  la  (uperiicie 
du  terrein. 

Les  foffés  à  eaux  font  aufu  à  peu  près  des 
Cloaques  ,  mais  ils  lont  à  découvert  6l  quelque- 
fois non  entourés  de  murs. 

On  entend  aufîi  par  puifard  en  maçonnerie 
ce  que  nous  entendons  ici  par  Cloaque. 

Nombre  de  coutiimes  ont  des  difpofitions  au 
fujet  des  Cloaques  ,  &  ces  difpofnions  ont  tou- 
tes pour  objet  qu'il  n'en  foit  creulé  ni  conftruit 
aucun  au  préjudice  du  propriétaire  voifin.  On 
fait  que  les  eaux  qui  croupiffent  dans  ces  Cloa- 
ques peuvent  corrompre  Teau  des  puits  du  voi- 
fmage ,  que  d'ailleurs  elles  exhalent  des  vapeurs 
infeàes  &  fouvent  auiîi  dans,ereufes  Qu'incom- 
modes.  L'article  217  de  la  coutume  de  Pans 
adoptée  dans  les  provinces  oti  il  ne  fe  trouve  au- 
cune loi  à  cet  égard  ,  à  cru  obvier  à  tous  les 
dangers  &  à  toutes  les  incommodités  des 
Cloaques  ,  en  ordonnant  qu'on  n'en  p#urroit 
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pratiquer  aucun  qu'il  ne  fut  à  une  dirtance  de 
lix  pieds  en  tout  fens  des  murs  de  fcparation 
voifins. 

Indépendamment  de  cette  diftance  qu'il  faut 
obferver  Ibit  qu'il  y  ait  mur  de  Icparation  ou 
non,  en  prenant  alors  cette  diftance  de  la  ligne 
de  diviiion ,  il  faut  encore  que  cette  même  dif- 
tance  de  fix  pieds  foit  d'un  terrein  mafif  &  bien 
condenféycomprisl'cpaiffcurdumurdu  Cloaque. 
Mais  on  a  obfervé  que  cette  dirtance  étoit  quel- 
quefois infuffilante  6c  qu'elle  n'cmpêchoit  pas 
les  eaux  de  pénétrer  chez  les  voifins ,  parceque 
le  terrein  n'eft  pas  également  par-tout  de  la 
même  denfité.  On  a  aulli  obfervé  que  lorfque 
les  Cloaquçs  rccevoient  les  eaux  graffes  des 
cuifines  ,  il  ;en  réfultoit  fouvent  des  puanteurs 
inlupportables.  Dans  le  premier  cas  il  çû  fans 
difficulté  qu'on  oblige  le  propriétaire  du  Cloa- 
que à  le  cimenter  de  façon  qu'il  n'en  réfuhe  au- 
cune humidité  chez  le  voifin.  Dans  le  fécond  lors- 
que l'odeur  du  Cloaque  eu  réellement  infupporta- 
ble  ,  on  peut  obliger  le  propriétaire  ou  à  le 
fupprimer  ,  ou  à  y  pratiquer  une  gargouille 
couverte  ayant  une  ouverture  à  une  dillance 
fuffifante  pour  éloigner  cette  mauvaife  odeur  ; 
car  quoiqu'il  foit  permis  d'avoir  chez  foi  un 
Cloaque  à  la  diftance  déterminée  par  la  cou- 
tume ,  -ette  diftance  n'eft  donnée  que  parce 
qu'on  prélume  qu'en  l'oblervant  les  voifins  ne 
font  point  incommodés  ,  &  il  eft  touiours  dans 
l'efprit  de  la  loi  que  fi  cette  diftance  ne  luffit 
pas  ,  on  doit  prendre  des  précautions  pour  ob- 
vier aux  inconvéniens ,  ou  luppnmer  le  Cloa- 
que. 

Quand  on  fait  des  puifards  ou  peut  les  creufer 
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jufqu'à  l'eau  vive  ,  pourvu  que  les  eaux  étran-^ 
gères  que  ces  puifards  doivent  recevoir  ne  pé- 
nètrent point  dans  les  puits  faits  ou  à  faire  dans 
les  héritages  voifins. 

Lorfqu'on  ne  veut  plus  fe  fervir  d'un  puits  , 
il  n'efl  pas  permis  pour  cela  d'en  faire  un  Cloa- 
que ,  à  moins  qu'il  ne  foit  dans  la  diftance  ré- 
glée par  la  coutume  ,  &  qu'il  n'en  réfulte  aucun 
inconvénient  pour  les  puits  que  les  voifms  au- 
roieut  envie  de  faire  dans  la  iuite. 

Les  foffés  ou  autres  trous  murés  ou  non  mu- 
rés ,  deftinés  aux  mares  &  aux  fumiers  ,  doivent 
être  dans  la  même  diftance  des  murs  voilins,  que 
les  Cloaques.  La  chofe  a  été  ainfi  jugée  pour 
des  héritages  fiîués  à  la  campagne  près  de  Meaux , 
par  une  fentence  de  la  féconde  chambre  des 
enquêtes  du  palais ,  le  26  août  1650. 

On  n'eft  pas  fi  fevère  pour  les  citernes  ,  parce- 
qu'il  y  a  réellement  une  grande  différence  entre 
une  cavité  pratiquée  pour  y  conferver  de  l'eau 
claire  &C  pure  &  une  autre  cavité  pour  y  rece- 
voir des  immondices.  Il  fuffit  que  la  citerne 
foit  conft:ruite  de  façon  que  le  voifin  n'en  ait 
ni  inconvénient  ni  danger  à  craindre  pour  qu'il 
foit  libre  de  la  placer  oii  l'on  juge  a  propos. 

Outre  la  coutume  de  Paris  dont  nous  venons  de 
parler,  on  peut  encore  confulter  fur  cet  article  cel- 
les de  Calais  ,'de  Melun  ,  de  Montargis ,  de  Cler- 
mont ,  d'Etampes ,  du  Grand-Perche  ,  d'Orléans , 
de  Bourbonnois  ,  de  Reims  ,  de  Lorraine  ,  de 
Bar  ,  de  Dunois ,  de  Berry  ,  de  Nantes,  de 
Rennes,  de  Châlons  ,  de  faint  Sever  &  l'auteur 
des  lois  des  bâtimms.  (  Article  d&  M.  D  ARE  AU  , 
fiVûcai  au  parlement ,  5ic.  ) 

CLOCHE. 
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CLOCHE.  C'cft  un  inftrunient  fait  de  métal, 
&  où  il  y  a  un  battant  pour  tirer  du  Ton. 

Plulieurs  auteurs  prétendent  que  i'ufagc  des 
Cloches  étoit  inconnu  dans  l'églife  avant  la  tin 
du  dixième  ficcle  ,  &C  qu'on  n'a  commencé  à  s'en 
fervir  qu'en  971  fous  le  pontificat  du  pape  Jean 
XIII  :  cependant  û  l'on  en  croit  d'autres  auteurs» 
le  baptême  des  Cloches  étoit  en  ufage  dans  le 
huiiicme  fiècle  :  cette  dernière  opinion  eft  fon* 
dée  lur  le  témoignagne  d'Alcuin  qui  vivoit  lous 
Charlemagne  ;  mais  le  (entiment  le  plus  gêné* 
ralement  admis  lur  l'origine  de  l'ufage  des  Clo- 
ches ,  elt  que  ce  kit  faint  Paulin  évêque  de  Noie 
qui  s'en  l'ei'vit  le  premier  pour  alTembler  les 
fidèles. 

On  s'en  fef  t  aujourd'hui  pour  avertir  les  chré* 
tiens  d'aller  au  iervice  divin  ,  pour  affemblef 
les  habitans  d'une  ville  ou  d'une  paroiffe  ,  6C 
pouf  annoncer  un  événement  qui  répand  l'af- 
flidion  ou  la  joie. 

Les  Cloches  font  regardées  comme  des  objets 
profanes  jufqu'au  moment  où  elles  ont  reçu  la 
bénédiction  qu'on  appelle  le  baptême  :  les  évê-^ 
ques  ont  ieuls  le  droit  de  bérir  les  Cloches 
pour  l'ufage  des  églifes.  Le  concile  de  Touloufe 
tenu  en  1590  renferme  un  canon  qui  défend  de 
fe  lervir  des  Cloches  ,  û  elles  n'ont  pas  été  bé-> 
nites  par  l'évêque.  Quoique  cette  cérémonie 
appartienne  exclufivement  aux  évêqucs  ,  ils 
peuvent  cependant  fe  faire  remplacer  par  des 
prêtres. 

C'eft  une  règle  conftamment  fuivie  que   lêà 

autres  églifes  d'une  ville  où  il  y  a  une  cathédrale, 

ou  une  égUfe  matrice  ,  ne  peuvent  fàife  fonnef 

leurs  Cloches  le  famedi  faint  avant  que  le  figtial 
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ne  leur  ait  été  donné  par  l'églife  cathédrale  ou 
matrice.  Dans  les  autres  temps  de  Tamée  on 
fuit  Tufage  ordinaire  de  chaque  ville  ou  de  cha- 
que endroit. 

M.  l'abbé  Fleury  dans  fon  inftitution  au  droit 
canonique  dit  «  qu'on  ne  doit  pas  faire  fervir  les 
»  Cloches  bénites  à  des  ufages  profanes  ,  com- 
»  me  pour  affembler  les  troupes  ,  &c  pour  an- 
»  noncer  une  exécution  de  juftice  ,  &  qu'on  ne 
»  doit  au  contraire  en  faire  ufage  que  pour  exciter 
»  la  dévotion  des  fidèles  ,  pour  repouffer  les 
»  attaques  du  démon  &  diffiper  les  tempêtes  ». 
Cependant  il  y  a  des  circonfîances  oii  l'ufage  eft 
prefque  généralement  reçu  de  ibnner  les  Clo- 
ches ,  comme  dans  un  moment  de  péril  com- 
mun ,  d'incendie.  Il  eft  encore  d'ufage  de  fon- 
ner  les  Cloches  pour  convoquer  les  habitans 
d'une  paroiffe  à  une  afîemblée  qui  intéreife  la 
communauté  ,  pour  annoncer  qu'on  va  tenir 
l'audience  ,  &  pour  notifier  des  ordres  du  roi. 

Anciennement  c'étoient  des  clercs  qui  étoient 
chargés  du  foin  de  fonner  les  Cloches  ;  mais  dans 
la  fuite  on  donna  cette  commifîion  à  des  laïcs. 
Plufieurs  conciles  veulent  que  les  laïcs  qui  font 
chargés  du  foin  de  fonner  les  Cloches  ,  ne  pa- 
roiifent  dans  l'églife  qu'avec  l'habit  eccléfiafti- 
pue ,  lorfqu'ils  allument  les  cierges  ou  qu'ils  fer- 
vent à  l'autel  :  les  conciles  de  Cologne  &  de 
Cambray  tenus  en  1536&  en  1565  contien- 
nent des  difpofitions  formelles  à  cet  égard. 

Un  arrêt  du  confeil  du  16  février  1690  fert 
de  règlement  pour  la  bénédiftion  des  Cloches 
des  églifes  cathédrales  ,  »  il  ordonne  que  la  bé- 
»  nédiftion  en  fera  faite  par  l'évêque  s'il  eft  dans 
»  la  ville  5  &  que  le  chapitre  lui  enverra  à  cet 
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>»  etïct  une  dcputailon  pour  le  prier  de  faire 
>»  cette  cérémonie.  Si  l'cvcque  cil  abfent  ,  ou 
»  s'il  ne  veut  pas  bénir  les  Cloches  ,  le  chapi- 
»  tre  peut  nommer  un  cle  fes  membres  pour 
»  faire  cette  cérémonie.  » 

Les  Cloches  font  mifes  au  nombre  des  cho- 
fes  néceffaires  k  la  célébration  du  fervice 
divin  ;  l'article  16  de  l'édit  de  1695  enjointaux 
évoques  d'y  pourvoir  dans  leurs  vilïtes. 

L'article  3  de  l'ordonnance  de  Melun  défend 
à  toutes  perfonnes  &c  même  aux  leigneurs  de 
i'e  fervir  des  Cloches  ,  &  de  contraindre  les 
curés  à  les  faire  fonner  à  d'autres  heures  eue 
celles  qui  font  fixées  par  Tifige.  Cette  loi  fait 
encore  défenfes  aux  leigneurs  de  donner  aucun 
ordre  à  cet  égard  aux  curés ,  &  enjoint  à  ces 
derniers  de  refuler  d'y  obéir. 

Suivant  le  droit  commun  ,  les  réparations  des 
Cloches ,  de  la  charpente  &  des  cordes  font  à 
la  charge  de  la  fabrique  ;  &  lorfque  les  revenus 
ne  font  pasiuffifans  pour  fournir  à  cet  entretien, 
les  habitans  font  tenus  d'y  fuppléer  :  jamais 
les  gros  décimateurs  ne  font  obligés  de  faire 
ces  réparations  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arrêt  du  3  mars  1690  rendu  pour  la  paroiffe 
d'Azay. 

Par  un  autre  arrêt  du  21  mars  1665  ,  le  par- 
lement de  Paris  a  décidé  que  l'on  ne  peut  fon- 
ner les  Cloches  pour  les  inhumations  qu'après 
avoir  obtenu  le  confentement  du  curé  ,  &  que 
les  émolumens  de  la'  fonnerie  doivent  appar- 
tenir à  la  fabrique  ,  s'il  n'y  a  pas  un  ufage  con- 
traire dans  la  paroiflé. 

Nous  venons  d'obferver  que  l'entretien  des 
Cloches  efl  toujours  à  la  charge  de  la  fabrique 
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^  des  habitans ,  cependant  le  clocher  eft  quel- 
quefois à  la  charge  des  décimateurs  &  quelque- 
fois à  la  charge  commune  des  habitans  &  des 
décimateurs  luivant  fa  pofition  :  nous  avons  rap- 
porté à  l'article  Ckœur  les  principes  auxquels 
cette  matière  eft  foumife.  Par  une  déclaration 
du  roi  du  7  feptembre  1  568  il  a  été  défendu 
à  toutes  perfonnes  de  fe  fervir  des  Cloches  &C 
des  autres  meubles  deftinés  pour  la  célébration 
du  fervice  divin. 

Le  fondeur  qui  a  fourni  le  métal  a  un  privi- 
lège fur  les  Choches  ,  quoiqu'elles  foient  mifes 
en  place  ;  &  fi  on  ne  lui  en  paye  pas  la  valeur, 
il  peut  les  faire  vendre.  C'efi  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  27  fé- 
vrier 1603  ;  cet  arrêt  ei\  rapporté  par  Mornac. 

Pour  arrêter  les  féditions  &  même  pour  les 
prévenir  ,  on  enlevé  ordinairement  les  Cloches. 
La  ville  de  Bordeaux  s'étant  révoltée  en  1552, 
fut  privée  de  ies  Cloches.  La  même  peine  fut 
infligée  en  1574  à  la  ville  de  MontpeUier.  Le 
particulier  qui  avoit  fonné  le  tocfm  à  Bordeaux 
fut  condamné  à  être  pendu  au  battant  de  la 
Cloche  qu'il  avoit  fonnée. 

Le  parlement  de  Paris  a  fait  un  règlement  le 
17  feptembre  1646  par  lequel  il  a  défendu  de 
faire  aucune  fonte  de  Cloches  fans  le  confente- 
ment  de  l'évêque  ,  &  il  a  été  ordonné  qu'il  fe- 
roit  mis  deux  lames  de  cuivre  l'une  dans  la  fa- 
criflie  ,  &  l'autre  dans  le  clocher  fur  lefquelles 
on  graveroit  l'année  de  la  fonte ,  le  nom  du  roi 
&  celui  de  l'évêque. 

Suivant  l'ancienne  difcipline  de  l'éçlife  les 
communautés  religieufes  ne  doivent  avoir  qu'une 
Cloche  ;  cependant  celles  qui  font  en  poflefîion 
d'avoir  plufieurs  Cloches  y  font  confirmées  , 
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mais  elles  ne  peuvent  en  augmenter  le  nomljre 
ni  le  poids.  Un  arrêt  du  parlement  d*Ai\  du  3 
juin  1638  l'a  ainfi  juge  contre  les  frères  prê- 
cheurs de  la  ville  de  Toulon  ;  ces  moines  s'a- 
dreflerent  au  pape  &  obtinrent  un  bref  qui  leur 
permit  d'avoir  le  nombre  de  Cloches  que  leur 
général  jugeroit  à  propos.  On  interjeta  appel 
comme  d'abus  de  ce  bref,  &  par  aiTct  du  par- 
lement d'Aix  du  1  mai  1687  il  fut  déclaré  abufif. 

Lorfqu'une  ville  capitule  avec  les  ennemis 
pour  conlervcr  fes  Cloches  ,  le  curé  primitif 
doit  payer  le  tiers  de  la  capitulation.  Un  arrêt 
du  parlement  de  Bordeaiui:  du  15  mars  1672  Ta 
ainii  jugé. 

Ceù.  l'ufage  dans  différentes  paroifFes  de  fon* 
ner  les  Cloches  pendant  quarante  jours,  lorfque 
le  feigncur  eft  mort.  Un  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  du  1 1  juillet  174^  a  condamné  le  curé 
de  la  paroifle  -de  Saint  Martin  Gimois  à  faire 
fonner  les  Clochespendant  ce  temps, tant  à  la  mort 
du  feîgneur  qu'à  celle  de  fon  époufç ,  &  à  expofer 
pendant  le  même  temps  un  drap  mortuaire  fur 
un  bulle  dans  l'églife  ,  excepté  la  femaine  fainte 
&  le  jour  de  Pâques.  Il  a  cependant  été  permis 
de  fe  fervlr  du  drap  mortuaire  pour  l'ufage  or- 
dinaire de  la  paroiiTe. 

Voyez  Henry  s  ,  CuTondas  ,  Ducange  ,  Clie/za  ,, 
le  journal  du  palais ,  Bonifacc ,  Fïlleau  ,  Mornac  y 
la  bibliothèque  canonique  ,  les  mémoires  du  clergé  ^ . 
&c.  Voyez  auifi  les  articles ,  Chœur  ,  Église  , 
Enterrement  ,  Décimateurs  ,  Fabrique  ,. 

HaBITANS  ,  MarGUILLIERS  ,  RÉPARATIONS  ^ 
&C.  (  Cet  article  ejl  de  M,  VesESSARTS  ,  avocoA, 
mi  parlementa  \ 
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CLOISON  D'ANGERS.  On  appelle  aînfi 
une  forte  de  droit  du  nombre  de  ceux  qui  font 
compris  fous  le  nom  général  d'oftrois ,  &  qui 
comme  tels ,  font  partie  de  la  ferme  des  aides. 

Louis ,  duc  d'Anjou  ,  fécond  fils  du  roi  Jean, 
entreprit  vers  le  milieu  du  quatorzième  fiècle, 
d'achever  le  projet  qu'avoit  commencé  à  la  fin 
du  douzième  fiècle  Jean  Sans-Terre ,  roi  d'An- 
gleterre ,  fur  lequel  Philippe-Augufte  avoit  con- 
fifqué  la  province  d'Anjou  pour  crime  de  félo- 
nie :  ce  projet  étoit  la  conflrudion  d'une  place 
forte  du  côté  de  l'occident,  laquelle  devoit  fer- 
vir  de  barrière  ou  Cloiibn  pour  fermer  le  paf- 
fage  de  la  Loire  ;  on  appela  droit  de  Cloifon , 
le  fubfide  établi  pour  les  dépenfes  de  cette  conf- 
truftion. 

Ce  droit  fut  enfuite  concédé  par  forme  d'oc- 
troi à  la  ville  d'Angers ,  ik.  la  jouifTance  en  flit 
confirmée  à  cette  ville  ,  par  des  lettres-patentes 
données  fous  Louis  XI  en  1474. 

Il  fut  doublé  par  d'autres  lettres-patentes  du 
23  juin  1477,  &  le  5  décembre  1500,  il  fut 
arrêté  par  les  échevins  &  notables  ,  une  pan- 
carte ou  tarif  de  la  fimple  &  double  Cloifon. 

La  déclaration  du  24  juillet  1638,  ordonna 
la  levée  de  la  triple  Cloifon. 

Un  arrêt  du  confeil  du  14  juillet  1663  ,  laifTa 
à  la  ville  d'Angers  la  fimple  Cloifon,  &: déchar- 
gea les  droits  de  Cloifon  du  parifis ,  fou  &  fix 
deniers  pour  livre  ;  la  double  &  triple  Cloifon 
furent  réunies  à  perpétuité  à  la  ferme  de  la  pre- 
mière moitié  des  odrois. 

Il  avoit  été  arrêté  en  1657  une  nouvelle  pan- 
carte des  droits  de  fimple  ,  double  &  triple 
Cloifon  :  c'eft  fur  ce  tarif  que  fut  fait  le  partage 
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de  la  fimple ,  qui  continua  d'être  perçue  pour 
la  ville  d'Angers ,  d'avec  la  double  &  la  triple 
qu'on  a  levées  depuis  au  profit  du  roi ,  en  con- 
léquence  de  l'arrctde  1663  ,  &  dont  l'exécution 
a  été  ordonnée  par  une  déclaration  du  3  mars 

'705- 

Les  droits  de  double  &  triple  Cloifon  fe  per- 
çoivent en  conféquence  de  ce  tarif  (*)  fur  toutes 

(*)  Nous  allons  rapporcer  ce  tarif  dont  la  connoiflance 
eft  intérefTante  à  caufe  des  rapports  qu'il  a  avec  le  com- 
merce &  la  navigation  de  la  Loire. 

Droits  de  double  &  triple  Cloifon  fuivant  la  divijîon 
<)ui  en  a  été  faite  d'avec  la  fimple  ,  fur  la  pancarte  ar^ 
rêtée  en  l'iwtil-de-ville  d' Angers  le  i  juillet  i6$y  ,  en 
exécution  de  la  déclaration  du  roi  du  ^  mars  tyof. 

A. 

Acier  ,  deux  fous  Gx  deniers. 

Airain  ouvré  ,  le  cent ,  cinq  fous. 

Alofes ,  fauTions  &  anguilles  ,  la  charge  entrant  ou  Cot- 
tant ,  deux  fous  fix  deniers. 

Amandes ,  alun  ,  riz  &  papier ,  la  charge  ,  trois  (bus 
quatre  deniers. 

Amidon  ,  le  cent ,  cinq  fous. 

Angelots,  la  charge  ,  doux  fous. 

Ardoifes  de   toutes  fortes  ,  le  millier ,  fix  deniers. 

Argent  &  or  brifé  ,  le  cent ,  fix  fous  huit  deniers. 

Af oine  ,  chenevi ,  mil ,  pois  ,  fcves  ,  ferres  ,  graine  de 
lin  ,  &  autres  grains ,  la  charge  ,  fix  deniers. 

Aygrun  ,  la  lomme  ,  quatre  deniers. 

B. 

Baguettes ,  autrement  bayettes  Se  revcfches ,  deux  fous- 
deux  deniers  deux  tiers. 
Baleine  le  cent  ,  cinq  fous. 
Bazannes  tannées,  la  douzaine,  fix  deniers. 
Bazins  ,  le  cent  pefant ,  fix  fous  huit  deniers. 
Baudriers ,  le  gent  ea  nombre  ,  iix  fous  huit  deniers» 
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les  marchandifes  &  denrée!  entrant ,  fortant  oïl 

ip  I  »  '  Il ■ 

Beurre  ,  oing  ou  fuif ,  le  ceii:  peianr ,  un  fou. 

Bieire,  la  pipe  ,  deux  fous. 

Biçd  ,  (cigle  ,  fromcot ,  orge  &  farine  ,  entrant  darvs 
ladite  ville  pour  y  être  confominés ,  pour  la  provifion  de 
Vl^abitant ,  moyennant  rettificac ,  néant 

Mcmes  grains  &  fuine  fortant  de  ladite  ville  par  char- 
rettes &  batceaux  ,  ou  paflanfpar  les  mettes  oii  la  Cloifoj^ 
çft  due  ,  la  charge  ,  hx  deniers. 

Boccafin  ,  le  cent  ,    cinq   fous. 

Boeufs  ou  vaches  y  entrant  eu  paffant ,  quatre  deniers. 

Bois  mérain  â  pipe  ,  le  rriiiiicr  ,  trois  fous  quatre  'de-» 
riei-s, 

Bois  (  barils  de  bois  )  ,  &  fellerie  ,  la  charge  ,  quatrç 
^çniers. 

Bois  à  faire  ouvrage,  Se  autre,  la  charetée^  quatre  deniers. 

Bois,  la  charge  d'âne  ou  che/al,  deux    tiers  de  deniers^ 

^ois  mérain  à  bulles ,  le  millier  ,  un  fou  huit  deniers. 

Bonnets ,  le  cent ,  cinq  fous. 

Boucle  de  fer  ,  ou  ardillon  ,  le  cent  ,  dix  deniers. 

Bo.ugrains  ,  le  cçnt ,  cinq  fous. 

Boules  de  Mail ,  le  cent ,  cinq  fous. 

Bouraçan  de  Flandres  le  cçnt;,  fix  fous  huit  deniers^ 

Bourres  ,  le  cent,  un  fou. 

Bouteilles  de  verre ,  la  douzaine  ,  huit  deniers* 

$ray  ,  le  cent ,  huit  deniers, 

C. 

Caboche  ,  le  cent  ,  huit  deniers. 

Ca.me'ots  ,  le  cent ,   fix  (ous  huit  deniers» 

Canevas,  le  cent,  cinq  fous. 

Canonnades,  le  cent ,  cinq  fous. 

L'arrêt  de  la  cour  des  aides  du  i  mars  t6B6  ,  or^onn^ 
Je-  levée  des  cinq  fous  par  cent  pefant  de  cafTonnade  ,  dans 
les  lieux  de  réleftion  d'Angers  où  fe  perçoivent  les  droi!;^ 
4;i.  double  &  triple  Cloifon. 

Ca:?Jogues ,  k  cent  pefant ,  fix  fous  huit  deniers^ 

Cartes  ,  le  ceufpefanr ,  cinq  fous, 

Cade  ,  idem ,  cinq  fous. 

Ce;idres ,  graveiççs.  ^  le  cent ,  cia(j  fous^ 


CLOISON.  329 

partant  par  la  ville  &  banlieue  d'Angers,  &  par 

Cercles  à  cuves  ,   lacharcée,  deux  fous  fix  deniers. 
Cercles  ordinaires  ,  la  fourniture  ,  quatre  oboles. 
Chauvre  ,  la  charge ,  deux  fous  fix  deniers. 
Clianvre  (  pois  de  )  deux  oboles. 
Cli<ipc'aux  ,  la  pièce  ,  huit  deniers. 
Charbon  de  bois ,  la  charge  ,   fix  deniers. 
Charbon  de  terre  ,  fourniture ,  dix  fous. 
Charge  de  fruits  ,  deux  deniers. 

Charge  de  ray  fore  ,  navets  ognons  ,  poirée  &  raves  , 
quatre  deniers. 

Chaudrons ,  le  cent  pefint ,  cinq  fous. 

Chaux,  la  fourniture,  fix  fous  huit  deniers. 

Chegroux  ou  poupée  ,  le  cent ,  un  fous  huit  deniers. 

Chevaux  ,  la  pièce  pour  vendre  ,  fix  deniers. 

Chcvraux  ,  la  pièce  ,  deux  tiers  de  demie. 

Cidre  ,  la  pipe  ,  deux  fous. 

Cire,  le  cent  pefant  ,  trois  fous  quatre  deniers. 

Clou  ,  le  cent  pefant ,  dix  deniers. 

Colle  de  toutes  fortes  ,  cinq  fous. 

Cordes  &  cordages ,  le  cent ,  trois  fous  quatre  deniers» 

Cordons  ,  le  cent  pefant ,  cinq  fous. 

Cordouan  ,  la  douzaine  ,  un  fou. 

Côtes  de  porc  ou  autre  viande ,  deux  deniers. 

Coton  ,  le  cent  pefant ,  cinq  fous. 

Couctil ,  idem  ,  cinq  fous. 

Courbes  de  bâts  ,  la  charge ,  quatre  deniers. 

Craye  ou  ocre  ,   le  cent  pefant ,  deux  deniers. 

Cioufecs ,  la  charge  ,  fix  deniers. 

Cuir  de  bccuf  ou  vache  ,  à  tanner ,  Jeux  deniers. 

Cuir  de  bœuf  ou  vache  tanné ,  quatre  deniers. 

Cuivre  ouvré  ,  le  cent  pefant ,  deux  fous. 

Cuivre  non  ouvré ,  idem  ,  un  fou. 

D. 

Dentelles  de  toutes  fortes  ,  fix  fous  ,  quatre  deniers. 

Draps  fins  de  toutes  fortes ,  de  Flandres  ,  de  Brabant , 
Angleterre  j  Montvillicrs ,  Rouen  ,  Evreux  ,  Efpagne  , 
Hollande  :  draps  de  foye,  &  autres  femblabics,  le  ceuc, 
Qx  (qus  huit  deniers. 
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les  fins  &  mettes  d'entre  le  port  d'Ingrande ,  le 

Draps  (  petits  )  de  Poitou,  le  cent  ,  trois  fous  quatre 
deniers. 

Draps  de  Vire ,  faint  James ,  faint  Lo,  Bayeux ,  &  autres 
femblables ,  le  cent  ,  cinq  fous. 

Droguets  &  frifes  de  toutes  fortes ,  le  cent ,  cinq  fous. 

Drogueries  ,  épiceries  ,  teintures  de  toutes  fortes ,  & 
huile  d'Olive,  le  cent,  cinq  fous. 

E. 

Epingles  ,  le  cent  pefant ,  cinq  fous, 
Etamines  ,  idem  ,   c  nq  fous. 
Etain  ,  un  fou  huit  deniers. 

F. 

Fancilles  ,  le  cent  pefant ,   fix  deniers. 

Faux  la  pièce  ,  quatre  deniers. 

Fayance  ,  par  livre  ,  quatre  deniers. 

Fer  d'Eipagne  ,  le  cent  pefant ,  fix  deniers. 

Fer  (  gros  ) ,  idem  ,  dix  deniers. 

Ferronnerie,  idem,  dix  deniers. 

Feuillins  ,  idem  ,  trois  fous  quatre  deniers. 

Fil  de  fer  ,  idem  ,  cinq  fous. 

Fil  teint ,  &  autres  ,  idem  ,  cinq  fous. 

Fil  de  lin ,  idem  ,  trois  fous  quatre  deniers. 

Foin  ,  la  chartce  ,  huit  deniers. 

Frette  ,  idexn  ,  deux  fous  quatre  deniers. 

Fromages  ,   le  cent  pefant ,  cinq  fous. 

Futaines  ,  idem ,  fix  fous  huit  deniers, 

G. 

Guenilles ,  le  cent ,  un  fou  une  obole. 
H. 

Hareng  for  ,  la  barique ,  deux  fous. 
Hareng  blanc  ;  le  barique  ,  trois  fous  quatre  deniers.- 
Huile  de  poiflon ,  le  cent ,  un  fou  fix  deniers. 
Huile  de  noix  ,  le  cent ,  cinq  fous. 
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pont  de  Ce  &  le  port  de  la  Ville-l'Evêque ,  foit 


L. 

Laine  &  angiielins ,  le  cent,  un  fou  huit  deniers. 

Latte  ,  le  millier  ,  hait  deniei";. 

L'emproycs  ,  le  cent  en  nombre^  cinq  fous. 

Librairie,  le  cent  pefant  ,   trois  lous  quatre  deniers. 

Lie  de  vin,  la  pipe,  deux  fous. 

Linge  ou  toile,  le  cent  pcfanc ,  trois  fous  quatre  deniers. 

M. 

Maroquin  ,  la  douzaine  ,  deux  fous. 

Mercerie  menue  ,  le  cent ,  cinq  fous. 

Mercerie  mêlée  ,  ou  grolTc  mercerie  ,  le  cent ,  lîx  fous 
huit  deniers. 

Métal  vieux  ,  le  cent  pefant,  deux  fous  fix  deniers. 

Miel ,  le  cent  pefant ,  cinq  fous. 

Mitraille  ,  idem  ,  dix  deniers 

Mocarie  ,  le  cent ,  fix  fous  huit  deniers. 

Mondes ,  la  charge  ,  dix  deniers. 

Morues  parées ,  le  cent  en  nombre  ,  &  à  proportion , 
un  fou. 

Morues  vertes,  fix  fous  huit  deniers. 

Mouton  ,  la  pièces ,  un  denier. 

N. 

Noix  ,   le  cent  de  boiiïèaux  ,  &  à  proportion  ,  dix  fous. 
Naix  de  Galles ,  le  cent  pefant ,  cinq  fous. 

o. 

Os  de  boeuf,  le  millier ,  un  fou. 

P. 

Peaux  de  conni!s,le  cent,  troi';  fous  quatre  deniers. 
Peaux  avec  laine  ,  le  cent  pefant ,  dix  deniers. 
Pelleterie  grolfe  ,  le  cent  pefant ,  trois  fous  quatre  de- 
niers. 

Pelleterie  pour  gantiers ,  le  cent  pcfan:  ,  cinq  Cous. 
Plcrab  ,  le  cent  pefant ,  un  fou. 
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par  eau ,  foit  par  terre,  ainfi  que  fur  celles  qui 

Poelles  de  fer ,  le  cent  pefant  ,  un  fou  huit  deniers. 

Poil  de  chèvre  &  autres  ,  le  cent  un  fou  huit  deniers, 

PoifTon  de  mer ,  congre,  raye&  autre  poilTon,  la  charge, 
cinq  fous. 

PoiiTon  d'eau  douce  ,  pour  livre ,  de  la  valeur ,  fix  deniers. 

Porcs  gras  &  maigres  entrant  ou  fortant ,  la  pièce  ,  à  la 
réferve  des  cochons  de  laie ,  trois  deniers. 

Pots  de  fer  ,  le  cent  pefant ,  dix  deniers. 

Poterie  de  terre ,  la  charge ,  deux  deniers. 

Pottin  ,  le  cent  pefant ,  dix  deniers. 

Poudre  à  canon,  le  cent  pefant,  dix  fous  , 

Poulailles  ,  œufs ,  oifeaux  ,  oies ,  &  autre  gibier  ,  la 
fomme  ;  un  fou. 

Pruneaux  ,  le  cent  pe{ànt ,  &  à  proportion ,  un  iou  fix 
deniers. 

Q- 

Quaincalllerie,  le  cent  pefant ,  cinq  fous. 
R. 

Rubans  de  foie  ,  le  cent ,  fîx  fous  huit  deniers» 
Réfine  &  gomme  ,  idem  ,  huit  deniers, 

S. 

Sabots ,  la  charge  ou  groife ,  quatre  deniers. 

Salpêtre ,  le  cent  pefant ,  cinq  fous. 

Savon  ,   idem  ,  cinq  fous. 

Saumon  ,  la  pièce  fortant  de  la  ville  &  faubourgs  y  un. 
fou ,  quatre  deniers. 

Serges  de  toutes  fortes ,  le  cent ,  cinq  fous. 

Souliers  apportés  à  vendre  par  autres  que  par  les  maîtres- 
cordonniers  ou  favetiers  de  la  ville  &  fauxbourgs ,  la  dou- 
zaine de  paires  ,  &  à  proportion  ,  quatre  fous. 

Soye  de  toutes  fortes;  le  cent  pefant,  fix  fous  huit  Je- 
Miers. 

Sucre  ,  le  cent  pefant  ,  cinq  fous. 

T. 

Tabac  ,  le  cent  pefant  ,  cinq  fous. 
Tableaux  ,  le  cent ,  cinq  fous.. 
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montent,  defcendent  ou  traverfent  par  l'une 
des  rivières  de  Loire  ,  Mayenne  &C  du  Loir. 
En  conféquence  il  eft  diéfendu  aux  voituriers 


Tan  ,  la  chartéc  ,  huit  deniers. 
T.ipiïïerie  ,  le  cent  pcfant ,  fix  fous  huit  deniers. 
Thuiles  ou  carreaux  ,  le  millier  ,  un  fou. 
Toile  de  batille  ou  Hollande  ,  le  cent  pefaiit,  fix  fous 
liiii:  deniers. 

Toile  de  foye ,  le  cent  pcfant ,  fix  fous  huit  denicxs. 

Toile  du  Luc  ,  idem  ,  trois  fous  quatre  deniers. 

Toile  de  Laval ,  idem  ,  fix  lous  huit  deniers. 

Tonneau  neufs  ,  la  fourniture ,  une  livre. 

Tonneaux  vieux  ,  idem  ,  huit  fous. 

Tranchans  de  toutes  fortes ,  le  cent ,  dix  deniers. 

Treillis  ,  le  cent ,  cinq  fous. 

Tutîeaux  ,  le  bateau  charge ,  deux  fous  fix  deniers. 

V. 

Veaux  ,  la  pièce  ,  quatre  deniers. 

Verre  en  table  ,  la  chartée  ,  douze  fous. 

Vinaigre  ,  la  pipe ,  deux  fous. 

Vin  forain  &  autres ,  idem  ,  deux  fous  fix  deniers. 

Il  faut  oblèrver  que  ,  iuivant  le  tarif ,  la  charge  d'à- 
lofes ,  faumons  &  anguilles  ,  les  porcs  gras  &  maigres , 
payent  les  droits  de  Cloifon  non-feulement  a  l'entrée  , 
mais  encore  à  la  fortie  de  la  ville  ,  &  que  les  bleds ,  feio^Ics, 
froiiicns ,  orges  &  farines  ,  &  les  faumons  par  pièce,  ne  les 
payent  qu'à  la  fortie  ,  perceprion  qui  a  été  confirmée  pac 
arrêt  du  confeil  du  p  novembre   1700. 

A  l'égard  des  marchandifes  omifes  au  tarif,  même  celles 
que  voicurent  les  meïïagers  ,  il  eft  du  pour  la  double  & 
triple  Cloifon.  fix  deniers  uneobole  pour  livre  de  leur  valeur, 
à  l'exception  ,  comme  on  l'a  dcjà  dit ,  des  menues  denrées 
&  autres  chofes  apportées  à  col  ou  à  bras,  dont  la  valeur 
ne  va  pas  i  quarante  fous  ,  lefquelles  font  déchargées 
de  tous  droits. 

La  charge  de  cheval  de  quelque  raarchandife  que  ce 
iol: ,  eft  fixée  à  trois  cens  pefant. 


3J4  CLOISON. 

&  à  tout  autre  de  décharger  leurs  marchandifes 
ou  denrées  avant  qu'elles  aient  été  conduites  au 
plus  prochain  bureau  du  lieu  de  la  deflination  , 
pour  y  être  déclarées  &  y  acquitter  les  droits , 
à  peine  d'amende  &  de  confiicaîion.  Il  eil  en- 
joint aux  mêmes  voituriers  qui  paffent  debout 
par  la  ville  d'Angers  ,  de  représenter  en  arri- 
vant leurs  lettres  de  voiture  en  bonne  forme. 

il  ne  doit  point  être  perçu  de  droit  de  Cloi- 
fon ,  1°.  fur  les  chofes  que  les  habitans  d'Angers 
font  entrer  dans  la  ville  pour  leur  provifion  : 
maïs  il  faut  qu'ils  falTent  leur  déclaration  au  bu- 
reau ,  ou  qu'ils  donnent  des  certificats  contenant 
leurs  noms  ,  leurs  qualités  &  leur  domicile  ,  les 
chofes  qu'ils  font  venir  ,  le  lieu  d'où  elles  vien- 
nent,  par  qui  elles  font  amenées,  par  quelles 
portes  elles  doivent  entrer ,  &  que  c'efi:  pour 
leur  provifion  :  c'eft  pourquoi  le  fermier  eft 
tenu  d'avoir  aux  portes  de  la  ville  des  commis 
pour  retirer  ces  certificats ,  ou  recevoir  les  dé- 
clarations des  habitans  fur  un  regiftre.  Les  cer- 
tificats peuvent  être  fur  papier  commun. 

2^.  Les  vins  qui  entrent  dans  la  ville  pour  y 
être  vendus  &  confommés  font  aulîi  exempts 
du  droit  dont  il  s'agit. 

3°.  11  en  efl  de  même  des  marchardifes  ou 
denrées  qu'on  y  conduit  aux  quatre  foires  fran- 
ches qui  s'y  tiennent  le  premier  mai,  le  6  août, 
à  la  fête  Dieu  &  à  la  faint  Martin. 

4^.  L'exemption  a  pareillement  lieu  à  l'égard 
des  marchandifes  ou  denrées  qui  font  apportées 
à  bras  ou  à  co) ,  &  dont  la  valeur  eli  au-deifous 
de  quarante  fous. 

Les  vins  &  les  eaux  de  vie  qui  font  embarqués 
fur  la  rivière  de  Loire ,  ou  qui  fortent  de  la  pro- 
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vince  d'Anjou  ,  tanr  par  eau  que  par  terre  ,  ont 
été  déchargés  des  droits  de  lîmplc ,  double  &c 
triple  Cloilon  par  les  arrêts  du  conléil  des  9  no- 
vembre 1700  ,  &  12.  décembre  1722. 

Vn  autre  arrêt  du  confeil  du  ii  odobre  1679, 
a  modéré  divers  autres  droits  dépendans  tant 
de  la  terme  des  aydcs  que  des  cinq  grofFes  fer- 
mes (iir  les  mômes  vins  &  eaux  de  vie.  Ces 
modérations  ont  été  jugées  néceflaires  relative- 
ment à  la  multiplicité  des  droits  locaux  qui  fe 
perçoivent  dans  la  province  d'Anjou. 

Voyez  les  lettres-patentes  de  Louis  XI  du  mois 
dt  février  1 4^4 ,  &  du  2j  juin  1  ^yy  ;  La  pancarte 
dit  6  décembre  i5oo  ;  La  déclaration  du  1^  juillet 
i^;^8  ;  l* arrêt  du  confeil  du  1  ^  juillet  iCô'^  ,  la 
déclaration  du  j  mars  1  y 06  ;  Us  mémoires  fur  les 
droits  du  roi  ;  les  arrêts  du  confeil  des  74  mars 
lyoi  ,  1 1  juin  lyic),  28  mars  6*  iG  feptembrt 
lyii  ;  le  traité  général  des  droits  d^ aides  ^  &:c. 
Voyez  aufîi  les  articles  Vin  ,  Eau  de  Vie, 
Marchandise  ,  Entrée  ,  Sortie  ,  Sou  pour 
LIVRE  ,  &c. 

CLOÎTRE.  C'eil:  la  partie  d\m  monaftère 
faite  en  forme  de  galerie  ou  de  portique ,  la- 
quelle a  ordinairement  quatre  côtés  avec  un 
jardin  ou  une  cour  au  milieu  ,  &  règne  au-deffous 
des  dortoirs.  Ce  mot  fe  dit  encore  d'une  enceinte 
de  maifons  où  logent  les  ehanoines  des  églifes 
cathédrales  &  collégiales  &  les  chanoinefles  de 
certains  chapitres.  On  entend  auffi  fimplement 
par  Cloître  la  vie  monaftique  ou  religieufe. 

Anciennement  ceux  qui  s'engageoient  à  la  vie 
monaftique  s'engageoient  à  une  clôture  perpé- 
tuelle en  entrant  dans  le  Cloître  qui  étoitfait  pour 
tenir  les  religieux  clos  &  fermés  ;  mais  aujour- 
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d'hui  la  clôture  n'entre  plus  nécelTairementtîanS 
les  vœux  de  la  profeffion  religieule ,  du  moins  par- 
mi les  hommes,  fi  Ton  en  excepte  quelques  mo~ 
naftères  oii  règne  encore  la  ferveur  des  premiers 
temps  de  la  vie  monaftique.  A  l'égard  des  tem- 
mes  j  la  clôture  perpétuelle  devient  néceffaire- 
ment  leur  partage  dans  la  plupart  des  monas- 
tères. Il  y  a  pourtant  nombre  d'ordres  de  reli- 
gieufes  qui  font  des  vœux  &  qui  ne  font  point 
afuijetties  à  la  clôture. 

Quoique  les  religieux  &  les  religleufes  qui 
ne  font  point  cloîtrés  aient  la  libené  de  fortir  , 
cette  liberté  eft  néanmoins  fubordonnée  à  la 
volonté  des  fupérieurs  ou  das  fupérieures ,  c'eft- 
à-dire  que  les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent  point 
fortir  fans  en  demander  auparavant  la  permif- 
fion  ;  &  fi  elle  leur  eft  réfutée  ,  ceux  ou  celles 
qui  paiTent  outre  font  dans  le  cas  de  fubir  la 
punition  déterminée  par  la  règle  ou  par  les  conf- 
titutions  de  Tordre  ,  parce  qu'alors  ils  bleflént 
le  vœu  d'obéiffance ,  qui  eil  la  bafe  de  la  fubor- 
dination  monaiiique. 

Il  n'eft  point  permis  aux  étrangers  d'entrer 
dans  les  monaftères  où  la  clôture  eft  obfervée. 
Il  n'efl  pas  plus  permis  aux  femmes  qu'aux 
hommes  d'entrer  chez  les  religieufes  cloîtrées. 
Anciennement  la  même  défenfe  étoit  pour  les 
hommes  comme  pour  les  femmes  à  l'égard  des 
moines  ;  mais  aujourd'hui  que  la  plupart  des 
religieux  peuvent  fortir,  les  hommes  peuvent 
entrer  chez  eux  ;  quant  aux  femmes,  elles  ne 
peuvent  point  s'introduire  dans  la  plupart  des 
monaftères  qui  étoient  anciennement  cloîtrés. 
Cependant  la  défenfe  à  cet  égard  n'eii  que  lo- 
cale ;  elle  n'eft  pas  la  même  dai-ss  tous  les  dio- 

cèfes. 
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cèfes.  L'infra(^lon  de  cette  dctenfe  dans  les  lieux 
où  elle  d\  établie  ,  forme  ordinairement  un  cas 
réfervé  k  l'évêque  diocésain. 

f^oye^  l'article  Clôture  &:  les  autorités  qui  ' 
y  font  citées.  Voyez  au{fi  l'article  CÉxNOBITE. 
(^Article  de  M.  l'abbé  DOURNEAU ,  gradué  tn 
droit  ). 

CLOS.  C'efl  un  terme  général  par  lequel 
on  défigne  à  la  campagne  les  héritages  qui  font 
entourés  de  murs ,  de  haies  ou  de  foffés. 

Quiconque  eft  propriétaire  d'un  héritage  a 
d'ordinaire  la  liberté  de  le  clorre  comme  bon  lui 
fenible.  Dans  quelques  coutumes  il  faut  pour 
cet  effet  la  permifTion  du  feigneur ,  c'eft  ce  que 
prouve  l'article  197  de  la  coutume  d'Amiens. 
Cette  loi  municipale  ,  en  parlant  du  droit  de 
terrage  &  de  champart,  dit  que  le  propriétaire 
d'une  terre  fujette  à  ce  droit ,  ne  peut  la  clorre 
de  haies  ni  de  fofTcs  pour  la.  convertir  en  pré^  en 
pâturage  &  en  édifice,  lans  le  confentement  du 
feigneur.  Cela  a  été  ainfi  décidé  afin  que  le  fei- 
gneur ne  fut  pas  privé  du  droit  de  champart  ou 
de  terrage  qui  lui  appartient. 

On  peut  aufîl  en  général  clorre  les  prés  comme 
les  autres  héritages  ;  mais  lorfqu'ils  ne  font  point 
Clos  &  que  le  foin  en  a  été  enlevé ,  ils  tombent 
dans  ce  qu'on  appelle  vainc  pâture,  c'eft-à-dife 
que  les  beftiaux  étrangers  peuvent  y  aller  pâ- 
turer fans  que  pour  cela  on  puifle  s'en  plaindre. 
Cependant  fi  après  le  foin  enlevé  ces  prés  lont 
dans  le  cas  de  donner  du  regain ,  on  ne  peut 
point  y  envoyer  de  beftiaux  étrangers  avant  le 
premier  octobre  ;  mais  depuis  ce  jour-là  jufqu'au 
premier  mars  fuivant ,  il  eft  permis  d'y  envoyer 
les  beftiaux  chercher  leur  pâture  ,  pourvu 
Tome  XI,  Y 
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toutefois  que  ces  beftiaux  ne  foieat  pas  d'une 
efpèce  à  commettre  des  dégradations,  tels  que 
des  porcs ,  des  chèvres  ,  6sc.  On  peut  voir  à  ce 
fujet  les  coutumes  de  Montargis  ,  d'Auxerre ,  de 
Sens  ,  de  Melun ,  &c. 

A  regard  de  ces  prairies  fur  lefquelles  les  ha- 
bitans  d'un  canton  ont  des  droits  communs  ,  ils 
n'elî:  point  libre  à  l'un  de  ces  particuliers  de 
clore  fa  portion  au  préjudice  du  droit  de  pâture 
commune  &  générale.  Il  y  a  aulîi  des  coutumes 
où  les  propriétaires  des  prés  font  obligés  de  les 
laiffer  ouverts  aux  beftiaux  des  habitans  après  la 
première  herbe  enlevée.  C'eft  ce  que  prouve 
l'arrêt  rendu  au  parlement  de  Dijon  le  7  fep- 
tembre  1739,  par  lequel  le  (ieur  Joly  fut  con- 
damné à  faire  ouvrir  un  pré  qu'il  avoit  Clos 
dans  une  prairie  fur  laquelle  les  habitans  de 
Thjlla- Ville  avoient  un  droit  de  vaine  pâture. 
Cet  arrêt  qui  eft  cité  dans  la  colleâion  de  jurif- 
prudence  ,  porte  que  les  habitans  continueront 
«  de  faire  paître  leur  gros  bétail  dans  toute  la 
»  prairie ,  depuis  la  première  herbe  levée  ,  juf- 
»  qu'à  la  Notre  -  Dame  de  mars  ,  à  la  charge 
»  néanmoins  que  ce  fera  fous  la  garde  d'un  feul 
»  pâtre  ,  avec  défenfes  au  fieur  Joly  de  boucher 
»  ni  tenir  Clos  fon  pré  après  la  première  herbe 
»  levée. 

Mais  à  moins  que  la  coutume  ou  un  ancien 
ufage  n'exigent  cette  complaifance  de  la  part 
des  propriétaires ,  les  habitans  ne  peuvent  point 
les  y  forcer.  C'eft  fur  ce  principe  que  l'arrêt  du 
^  juillet  1760  dont  il  eft  encore  parlé  dans  la 
coUedion  de'  jurifprudence  ,  permet  au  fieur 
Saulnier  de  la  Noue  qui  avoit  un  pré  à  regain 
fitué  à  Courcelles  paroifle  d'Ozenai ,  pays  de 
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de  droit  écrit  ,  de  le  tenir  Clos  en  tout  temps 
malgré  les  habitaiis  de  l'endroit ,  auxquels  il  fut 
iiiit  défenles  d'y  mener  leurs  bcftiaux  £a/ie  qu'il 
Jèroie  Clos  ;  cxprelTion  qui  indique  fans  doute 
que  li  le  propriétaire  le  lenoit  ouvert ,  on  pour- 
roit  en  préiumer  un  conientement  tacite  de  fa 
part  ,  pour  que  les  habitansy  envoyaflent  leurs 
belliaux,  du  moins  après  la  première  herbe  en- 
levée. 

Quoiqu'il  Toit  libre  en  général  à  chaque  proprié- 
taire de  tenir  Clos  &  fermés  fes  héritagcs,de  quel- 
que nature  qu'ils  loient,  lorfque  les  habitans  du 
heu  n'y  ont  aucun  droit,  foit  à  titre  de  vaine  pâ- 
ture ou  aurrement,  il  faut  néanmoins  excepter  de 
cette  règle  générale  les  héritages  enclavés  dans 
les  capitaineries  royales  :  il  eft  défendu  aux  ter- 
mes de  l'article  14  du  titre  3 ode  l'ordonnance  des 
eaux'  &  forets  ,  de  clorre  de  murs  ces  héritages. 
Lorlqu'on  veut  pratiquer  quelque  clôture  de 
cette  efpèce  ,  il  faut  une  permilîion  exprefle  du 
roi  (*).  Mais  cette  défenfe  ne  s'étend  pas  aux 
héritages  fitués  derrière  les  maifons  des  bourgs, 
villages  &  hameaux  hors  des  plaines.  Les  pro- 
priétaires peuvent  faire  fermer  de  murs  ces  hé- 
ritages fi  bon  leur  lemble  ,  lans  qu'on  puifle  les 
en  empêcher.  C'eil  une  rellriction  portée  par 
l'article  15  a  l'article  précédent  ,  mais  il  eft  dé- 
fendu de  pratiquer  dans  ces  murs  des  trous  ou 

(  *  )  Cette  pcrmilUon  ne  dérive  jias  d'un  droic  nouveau 
que  le  roi  fe  (oie  don:ié.  On  trouve  au  douzième  volume 
des  Bannières  du  châceiet  page  t  14 ,  qu'Ambioifc  RoufTelet 
demanda  perminlon  de  faire  clone  de  murailles  une  pièce  de 
dix  aipens  de  terre  qu'il  avoit  dans  le  faubourg  faim  Ger- 
main, &  que  cette  permlflion  lui  fut  accoidée  par  des  let- 
tres-patentes du  mois  de  aevcmbre  163  8. 
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d'autres  paffages  par  lefquels  le  gibier  puiffe 
s'introduire  dans  ces  héritages ,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  contre  chaque  propriétaire. 
Cette  défenfe  efl:  portée  par  l'article  21  du  même 
titre  de  l'ordonnance  citée. 

La  liberté  qu'on  peut  avoir  de  clorre  fes  hé- 
ritages dans  l'étendue  des  capitaineries  royales  , 
n'empêche  pas  que  les  feigneurs  haut-jufticiers 
ne  foient  tenus  de  fouffrir  les  vifites  que  les 
capitaines  peuvent  faire  ou  faire  faire  par  leurs 
officiers  ou  gardes  pour  la  confervation  du  gi- 
biers ,  dans  les  parcs ,  Clos  &  jardins  de  ces 
feigneurs,  faufaux  propriétaires  de  faire  accom- 
pagner ces  officiers  ou  gardes  dans  leurs  vifites 
par  tels  de  leurs  gens  que  bon  leur  femble.  C'eft 
ce  qui  réfulte  de  l'article  2  d'un  arrêt  du  confeil 
du  17  oftobre  1707. 

L'article  3  ajoute  que  les  capitaines  pourront 
auffi  tirer  dans  ces  parcs ,  Clos  &  jardins  quand 
bon  leur  femblera ,  fans  qu'ils  puiflent  faire  tirer 
d'autres  perfonnes  avec  eux  ni  y  envoyer  ;  & 
fans  que  les  autres  officiers  &  gardes  des  capi- 
taines puiflent  ufer  de  la  même  liberté  qui  eft 
réfervée  à  la  feule  perfonne  des  capitaines  ; 
liberté  dont  fa  majefté  entend  qu'ils  ufent  mo- 
dérément. 

Les  Clos ,  c'eft-à-dire  ceux  qui  font  contigus 
aux  habitations  ,  font -ils  fujets  à  la  dîme  ?  La 
jurifprudence  à  cet  égard  n'eft  pas  la  même  dans 
tous  les  tribunaux  ;  elle  a  même  varié  dans  les 
uns  &  les  autres  fuivant  les  circonftances. 

Un  arrêt  du  parlement  rendu  au  profit  du  cha- 
pitre de  Notre-Dame  de  Paris  en  1718  ,  a  con- 
damné un  particulier  ,  Nicolas  Bafm ,  à  payer 
la  dîme  du  \in  recueilli  dans  un  ancien  Clos 
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fctiié  à  Orly,  pour  lequel  ce  particulier  étoit  en 
poffefllon  de  ne  rien  payer. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  25  jan- 
vier 1740  ,  a  jugé  entre  le  chapitre  Saint  Michel 
de  Beauvais  &  les  habitans  de  Neuville  fous 
Oudcuil ,  que  la  dîme  étoit  due  dans  tous  les 
Clos ,  excepté  les  cours  &  jardins  dépendans 
des  mailons  habitées  ;  car  dans  cette  affaire  les 
habitans  ne  conteftoient  point  le  droit  pour  les 
Clos  fur  lefquels  il  n'y  avoit  point  eu  de  maifons 
conftruites  ,  mais  ils  le  refufoient  pour  ceux  qui 
étoient  qualifiés  de  ma-^urcs  par  les  titres  du  fei- 
gneur  ;  &  l'arrêt  fans  parler  de  Clos ,  n'a  excepté 
que  les  cours  &  jardins  des  maifons  habitées  pour 
en  demeurer  exempts  ainji  que  de  droit.  De  forte 
que  fi  dans  ces  cours  &  jardins  d'anciennes  ma- 
zures  ilfe  recueilloit  des  fruits  fujets  à  une  dîme 
ufitée  ,  les  propriétaires  ne  pourroient  s'empê- 
cher de  la  payer ,  quand  même  le  décimateur 
ne  feroit  point  en  poffefllon  de  la  percevoir  dans 
ces  endroits-là. 

Le  grand  confeil  ne  regarde  pas  les  jardins  ou 
Clos  dépendans  même  des  maifons  habitées  , 
comme  exempts  de  la  dîme  ,  lorfque  le  décima- 
teur eft  en  poffcffion  de  l'y  percevoir  ;  car  le 
prieur-curé  de  Long-Pré  près  d'Amiens,  ayant, 
articulé  contre  un  laboureur  de  fa  paroiffe ,  qu'il 
étoit  en  poffeffion  de  temps  immémorial ,  à  la 
fuite  de  les  prédéceffeurs  ,  de  percevoir  la  dîme 
des  arbres  fruitiers  à  haute  tige  dans  toute  l'é- 
tendue de  fa  paroiffe  ,  même  dans  les  jardins  oui 
Clos  tenant  à  l'habitation  des  paniculiers ,  ce 
prieur  fut  admis  par  un  arrêt  du  5  mars  1745  ? 
a  faire  cette  preuve  ;  &  cette  preuve  ayant  été 
ùite  j  le  laboureur  fui  condamné  par  un  autr^ 
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arrêt  du  1 6  mars  de  l'année  fuivantç  ,  cité  dans 
la  colle£^ion  de  iurifprudence ,  à  payer  au  curé 
la  dîme  des  fruits  du  jardin  tenant  à  fa  maifon. 

A  l'égard  des  autres  Clos  ou  jardins  non  con- 
tigus  aux  maifons  non  habitées  ,  qu'il  y  ait  pof- 
fefîion  ou  non  ,  le  grand  confeil  juge  que  la  dîme 
des  fruits  qui  s'y  recueillent  en  efl  due.  C'ed  ce 
qu'on  peut  remarquer  par  un  arrêt  imprimé , 
émané  de  ce  tribunal  le  lo  février  1718  ,  en 
faveur  des  religieux  de  Saint-Martin-des-Champs 
décimateurs  de  la  paroifle  du  Mefnil-Aubry  , 
contre  le  fieur  de  la  Vieuville  ,  qui  fut  condamné 
4*  de  leur  payer  la  dîme  de  bourgogne  &  de 
»  fainfoin  recueillis  dans  un  Clos  ancien ,  nonob- 
»  ftant  la  preuve  qu'il  ofFroit  de  faire  que  les 
»  Clos  autres  que  ceux  qui  font  dans  les  cam- 
»  pagnes  ne  fvayoient  pas  la  dîme ,  quoique  chan- 
5»  gés  &  retournés  depuis  plus  de  vingt  ans  en 
♦»  toute  forte  de  grains-  » 

Voyez  rordonnancz  de  1 GG^  ;  les  coutumes  de 
Montargis  ,  de  Me/un ,  de  Sens  ,  d'Auxerre  ,  &c.  ; 
Duperray  ;  Henry  s  ;  le  journal  des  audiences  ;  la 
colle&ion  de  jurif prudence  ,  &:c.  Voyez  aufTi  les 
articles  Chasse, Dîme,  Vaine  pâture,  &c. 
(  Article  de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat ,  &c.  ) 

CLOTURE.  On  appelle  ain(i  les  murailles, 
haies  ,  paliffades  ou  foffés  qui  enferment  une 
ville ,  les  cours  &  jardins  d'une  maifon  ,  ou  les 
héritages  fitués  en  pleine  campagne. 

Ainli  les  lois  fur  les  Clôtures  ont  pour  objet , 
i°.les  Clôtures  des  villes  ;  ^^.  celles  des  cours 
&  jardins  des  maifons;  3^.  celles  des  héritages 
de  la  campagne. 

Nous  parcourrons  fuccefllvement  ces  trois 
objets. 
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Clôtures  des  villes.  Il  n'eft  point  de  villes  fur 
la  Clôture  defijuelles  les  rcglemens  le  loient 
étendus  comme  fur  l'enceinte  de  Paris. 

La  déclaration  du  5  mai  1665  en  renouve- 
lant les  lois  précédentes ,  défend  de  bâtir  au  delà 
<les  maifons  qui  font  à  rextrcmité  de  chaque 
fauxbourg  du  côté  de  la  campagne ,  foit  que  ces 
maifons  dépendent  des  paroiffes  des  fauxbourgs 
ou  de  celles  de  la  campagne. 

Des  bornes  pofées  à  l'extrémité  de  chaque 
rue  en  préfence  des  commiflaires  du  roi ,  indi- 
quent les  dernières  maifons  au-delà  defquelles 
on  ne  peut  bâtir  jufqu'au  premier  village. 

A  l'égard  des  maifons  qui  donnent  fur  les 
rues  actuellement  ouvertes  ,  les  propriétaires 
peuvent  y  conflruire  tel  édifice  qu'ils  jugent  à 
propos. 

Dans  le  cours  du  mois  d'avril  de  chaque  an« 
née  ,  le  prévôt  des  marchands  &  les  échevins  doi- 
vent ainfi  que  les  officiers  du  bureau  des  finances, 
procéder  au  recenfement  des  bornes ,  même  de 
celles  qui  font  pofées  fur  les  maifons  des  paroifTes 
de  la  campagne ,  &  vérifier  s'il  n'y  a  rien  été  in~ 
nové. 

Il  eft  défendu  d'arracher  les  bornes  ou  d'effa- 
cer les  infcriptions  ,  à  peine  d'être  pourluivi  ex- 
traordinairement  &  condamné  au  fouet  &  au 
bannifl'ement  de  trois  ans  pour  la  première  fois, 
&  aux  galères  pendant  cinq  ans  en  cas  de  ré" 
cidlve. 

Ceux   qui    perceroient    de  nouvelles    rues 
ou   qui  conftruiroient  des  maifons  au-delà  des 
bornes  ,  feroient  punis  par  une  amende  de  trois. 
mille    livres   applicable   à  l'hôpital  -  général  ,. 
par  la  démolition  des  édifices ,  la  confifcatiooi 

Y  iv 
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des  matériaux  Si  la  réunion  des  places  au  do- 
maine. A  l'égard  des  entrepreneurs  ,  ou  maîtres 
maçons  qui  auroient  conduit  les  ouvrages,  la 
loi  veut  qu'ils  foient  condamnés  chacun  à  dix 
livres  d'amende,  &  déchus  de  leur  maîtrife. 

La  connoiiTaice  de  ces  délits  &  contraven- 
tions eft  attribuée  au  bureau  des  finances  &  aux 
prévôts  des  marchands  ÔC  échevins ,  concur- 
remment &C  par  prévention  entr'eux. 

Les  règlemens  fixent  à  foixante  le  nombre  des 
barrières  auxquelles  les  voitures  &  ceux  qui  font 
chargés  de  denrées  comprifes  dans  les  tarifs  , 
doivent  s'arrêter  pour  être  vifités  &  payer  les 
entrées. 

L'ordonnance  de  1680  limitoit  à  quelques- 
unes  de  ces  barrières  l'entrée  des  vins  &  des 
autres  boiffons  ,  &  du  pied  fourchu  ;  il  étoit 
libre  aux  condufteurs  de  toutes  les  autres  den- 
rées de  paflér  par  telles  autres  barrières  ou 
bureaux  qu'ils  jugeoient  à  propos  :  mais  cette 
liberté  donnoit  Heu  à  des  inconvéniens  &  à  des 
fraudes ,  parce  que  les  barrières  fuccurfales  n'a- 
voient  point  de  bureau  de  laijfe:^  P^Jf^^  ^^-li  leur 
fervîr  de  contrôle. 

C'eft  fur  ces  motifs  que  les  lettres-patentes  du 
2.8  janvier  1723  regiftrées  au  parlement  le  ix 
janvier  fuivant ,  ont  défendu  de  faire  entrer  au- 
cune marchandife  ou  denrée  fujettes  aux  droits 
de  domaine  &  barrage  ,  &C  de  poids-U'roi  ,  que 
par  les  ports  &  barrières  fixés  pour  les  poiflbns , 
les  vins  ,  les  boiflbns  &  le  pied  fourché. 

Toutes  les  autres  entrées  font  déclarées  faux 
paflages  ;  on  ne  peut  y  introduire  les  marchan- 
difes  fujettes  à  quelques  droits. 

Les  anciens  confacroient  par  les  cérémonies 
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de  la  religion  les  enceintes  de  leur  ville.  Ceux 
qui  les  franchifl'oicnt  ctoient  dévoués  k  une  ef- 
péce  d'anathcmc.  On  connoît  les  fuites  de  la 
querelle  élevée  entre  Ronuilus  &  Remus,  parce 
que  celui-ci  avoit  fauté  en  fe  jouant  ,  les  foibles 
remparts  de  Rome  naifTimte.  C'eft  dans  cet  efprit 
que  les  lois  Romaines  ont  prononcé  des  peines 
capitales  contre  ceux  qui  imiteroient  Remus  : 
Si  quis  ,  violavcrit  muros  capite  punitur.  Ce  font 
les  exprefTions  d'une  loi  du  livre  premier ,  titre 
8  ,  au  digefte.  Cives  ,  ajoute  une  autre  loi ,  aliàs 
qiiampcr  portas  egrcdi  non  Uut  ,  cum  illud  hoJîiU 
&  abominandiim  fit. 

Comme  les  folemnités  de  la  religion  ne  con- 
facrent  point  les  Clôtures  de  nos  villes ,  nos  lois 
font  moins  févères  fur  cet  objet.  Il  a  été  jugé  au 
parlement  de  Bordeaux  ,  par  arrêt  du  dernier 
avril  1530,  que  les  peines  capitales  portées 
contre  ceux  qui  franchiffent  les  murailles  des 
villes,  n'avoient  lieu  que  dans  les  temps  &:  dans 
les  villes  de  guerre. 

Du  principe  des  lois  Romaines  ,  que  les  Clô- 
tures des  villes  font  une  chofe  facrée  &  publi- 
que ,  on  a  tiré  la  conféquence  qu'elles  appar- 
tiennent au  roi ,  même  dans  les  lieux  dont  il  n'eft 
pas  fcigneur  haut-julHcier. 

C'eft  fur  ce  principe  que  l'arrêt  rendu  le  11 
juillet  J748,  au  conieil  du  roi  Staniflas  duc  de 
Lorraine  ,  a  réuni  au  domaine  les  terreins  com- 
pris dans  les  anciens  murs  &  foffés  de  la  ville 
de  Saint- Diéz,  lefquels  avoient  de  tout  temps 
fait  partie  de  la  haute -juftice  du  chapitre  de 
cette  ville.  11  a  été  ordonné  que  les  chanoines 
qui  poffédoient  des  portions  de  ces  terreins  fe- 
roient  continués  dans  leur  jouilTance  par  grice 
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&  fans  tirer  à  conféquence,  à  la  charge  de  payer 
un  iécu ,  &  que  les  omciers  royaux  auroienc 
toute  juridiftion  ,  privat'vement  à  ceux  du  cha- 
pitre, dans  l'étendue  des  mêmes  murs  &  foffés, 
fur  les  maifons  ou  bâtimens  qui  y  font  fitués. 
Cet  arrêt  a  été  revêtu  c  :  lettres-patentes,  & 
enregiftré  au  parlement  de  Lorraine  le  22  aoCit 
1748. 

Cependant  la  conftrudion ,  l'entretien  &  lés 
réparations  des  murs  de  Clôture  des  villes  font 
à  la  charge  des  habitans. 

Les  perfonnes  privilégiées  qui  demeurent 
dans  la  ville  ne  font  point  exemptes  d'y  contri- 
buer. C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  de  la  cour 
des  aides  de  Paris  du  26  avril  1681.  Il  en  eft 
de  même  des  eccléfiafliques.  Les  arrêts  du  par- 
lement des  20  mai  1527,  18  mai  1368,  28  mai 
1369  ,  janvier  i  503  l'ont  ainfi  décidé  contre  les 
eccléfiaftiques  &  chapitres  des  villes  de  Lyon  , 
Laon  &  Saint-Flour. 

Il  faut  excepter  les  curés  des  paroiffes  qui 
ont  été  déciiargés  de  cette  contribution  par 
arrêt  du  24  juillet  1 584. 

Un  autre  arrêt  de  l'année  1384  a  rejeté  la 
preuve  offerte  par  les  notaires  d'Orléans  qu'ils 
étoient  en  poffeffion  immémoriale  de  ne  point 
contribuer  à  la  réparation  des  murs  de  cette 
ville. 

Comme  pendant  les  troubles  fréquens  qui 
défoloient  la  France  dans  les  temps  du  gouver- 
nement féodal  ,  les  habitans  des  campagnes  voilï- 
nes  étoient  obligés  de  fe  lauver  dans  les  villes  ,  on 
a  agile  la  queflion  de  l'avoir  fi  ces  habitans  étoient 
obligés  de  contribuer  à  la  réparation  des  murs 
de  ces  villes  ;  mais  il  a  été  conilamment  décidé 
qu'ils  en  étoient  exempts. 
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Au  fiirplus ,  les  Clôtures  des  villes  fortîficcs 
fe  gouvcrncnr  par  des  lots  partlciillcrcs  dont  il 
iGm  parlé  h  l'article  Fortification. 

Clôtures  des  maifons  &  jardins.  La  faculté  de 
contraindre  Ion  voifin  à  contribuer  aux  frais 
d'une  Clôture  commune  ,  eft  une  fervitude  qui 
étoit  inconnue  dans  le  droit  Romain  ,  &  qui  a 
été  introduite  par  quelques-unes  de  nos  cou- 
tumes. Elles  ont  diftlngué  à  cet  égard  les  mai- 
fons ou  cours  ,  ou  jardins  des  villes ,  de  ceux  des 
campagnes. 

Suivant  l'article  219  de  la  coutume  de  Paris , 
dans  les  villes  &  fauxbourgs  qu'elle  régit ,  cha- 
cun peut  obliger  fon  voifin  de  contribuer  à 
la  Clôture  de  les  maKons ,  cours  &  jardins.  Un 
grand  nombre  de  coutumes  ont  des  dllpofitions 
conformes  ;\  cet  article  (*)  ;  d'autres  ,  comme 
celles  de  Lorraine  ,  de  Bar  &  de  Troyes,  &c. 
n'obligent  pas  le  voifin  à  faire  un  mur  nouveau  , 
mais  feulement  à  entretenir  l'ancien.  Quelques- 
unes  défendent  même  de  forcer  le  voifin  à  faire 
une  Clôture  ;  mais  elles  ne  permettent  pas  en 
mcme-temps  à  celui  qui  n'auroit  pas  contribué 
aux  frais  d'une  Clôture ,  de  s'en  fervir  avant  d'en 
avoir  payé  la  valeur. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  font  muettes  fur  cet 
objet.  Dans  ces  dernières  coutumes ,  Dumoulin 
penfe  que  l'utilité  publique  demande  que  l'on 
■  ji         — 

(  *  )  Telle":  font  les  coutumes  de  Calais  ,  article  157^  ;  r!e 
Meinn,  article  xçé-^  d'Eftampes,  article  79  ;  de  Laon,  arti- 
cle Z70  ;  de  Cliâlons  , article  '  34  5  de  Rheiais ,  article  3^1  ; 
d'Amiens,  aitidc  1  î  ,  de  Cambrai ,  titre  1 8  ,  article  6  ;  d'Or- 
léans, article  236;  de  Château-neuf,  chapirrs  13  ,  article 
34;  de  Chartres,  cljapirre  13  ,  article  35»;  de  Dreux ,  cha- 
pitre 14,  article  67. 
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fuive  celle  de  Paris  ,  ainfi  qu'il  l'a  fait  juger  pour 
la  ville' de  Mont-Doubleaii  ;  mais  Legrand  eft 
d'un  avis  contraire  ,  lur  le  fondement  que  la 
liberté  des  propriétaires  eft  favorable  ,  &  que 
plufieurs  ne  font  pas  en  état  de  contribuer  à  une 
pareille  dépenfe. 

Les  coutumes  varient  également  fur  l'éléva- 
tion ,  répaiffeur  des  murs  de  Clôture  &  les  mar 
tériaux  dont  ils  doivent  être  conftruits. 

A  Paris  ils  doivent  avoir  dix  pieds  d'élévation 
fur  dix-huit  pouces  d'épaiffeur  ;  en  général ,  il 
faut  clorre  félon  la  nature  des  héritages  &  la 
forme  ancienne. 

Les  voifms  peuvent  convenir  de  faire  leurs 
Clôtures  d'une  forme  différente  que  celle  qui  efl 
prefcrite  par  la  coutume. 

Lorfque  quelqu'un  veut  appuyer  fur  un  mur 
de  Clôture  peu  îolide  ,  il  peut  le  faire  rebâtir 
entièrement  à  fes  dépens  ,  &  alors  il  ne  paye  pas 
à  fon  voifin  les  charges  de  ce  qu'il  élève  au-deftus. 
Mais  dans  le  cas  que  fon  voifin  veuille  dans  la 
fuite  appuyer  contre  le  mur  qu'il  a  bâti  ,  il 
pourra  obliger  ce  voifin  à  payer  la  moitié 
de  la  partie  du  mur  contre  laquelle  il  voudra 
appuyer.  Si  au  contraire  celui  qui  veut  bâtir 
obligeoit  fon  voifin  de  contribuer  à  la  reconf- 
trudion  d'un  mauvais  mur  de  Clôture  ainfi  qu'il 
y  efl  autorifé  dans  quelques  coutumes  ,  il  paye- 
roit  à  fon  voifm  les  charges  de  ce  qu'il  élèveroit 
au-defTus.  Si  le  mur  de  Clôture  eft  bon ,  mais 
infufîifant  pour  le  bâtiment  à  conflruire  ,  celui 
qui  bâtit  efl  tenu  de  payer  entièrement  tous  les 
frais  de  conflruftion  ,  quelquefois  même  des 
dommages -intérêts  à  fon  voifm  ;  mais  il  efh 
exempt  de  lui  payer  les  charges ,  &  le  mur  n'efl 
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mitoyen  que  iufqu';\  la  hauteur  déterminée  par 
la  loi  pour  la  Clôture.  S'il  falloit  aulii  fortifier 
le  mur  de  Clôture  fur  lequel  on  voudroit  bâtir 
ou  faire  fous  œuvre  de  plus  profondes  fonda- 
tions ,  ces  ouvrages  fe  payeroicnt  par  celui  qui 
bâtiroit ,  &  il  ne  leroit  tenu  de  payer  les  charges 
qu'à  raifon  de  ce  que  valoit  le  mur  avant  ces  ré- 
parations. Le  terrein  de  la  fondation  du  mur 
doit  être  pris  fur  les  limites  des  deux  héritages  , 
moitié  fur  l'un  &  moitié  fur  l'autre. 

Si  quelqu'un  a  befoin  d'une  Clôtiu*e  plus  épaifle 
que  celle  qui  eft  déterminée  par  la  loi  &  l'ufage , 
il  doit  faire  conftruire  fur  fon  fonds  l'excès  de  la 
largeur. 

Si  les  voifms  ne  font  point  d'accord  entr'eux 
fur  le  terrein  qu'ils  doivent  fournir  de  part  6c 
d'autre ,  on  doit  nommer  des  experts  pour  tracer 
l'alignement. 

La  nécefîité  de  contribuer  à  la  conftruftion 
des  murs  de  Clôture  ,  n'a  pas  lieu  dans  les  cam- 
pagnes comme  dans  les  villes  :  les  voifins  y  font 
feulement  obligés  d'entretenir  &  de  réparer  les 
murs  anciens  ielon  leur  ancienne  hauteur.  La 
coutume  leur  laiffe  même  l'alternative  d'aban- 
donner leur  part  dans  la  propriété  du  mur  &  du 
fonds  fur  lequel  il  eft  afTis  ;  mais  ils  n'y  peuvent 
rentrer  qu'en  rembourfant  la  moitié  des  dépenfes 
qui  ont  été  faites  pour  mettre  la  Clôture  en 
état. 

Les  haies ,  les  foffés  &  les  fimples  parois  qui 
fervent  de  Clôture,  doivent  être  entretenus 
comme  les  murs.  Les  voifms  font  tenus  de  cet 
entretien  ,  à  moins  qu'ils  ne  veuillent  renoncer 
à  leur  droit.  Ce  principe  réfulte  de  l'article  215 
de  la  coutume  de  Paris.  En  général ,  toute  ef- 


350  CLOTURE. 

pèce  de  Clôture  eil  cenfée  commune  ,  s'ri  n'y  a 
des  marques  &  indications  qui  forment  une  pré- 
emption de  droit  que  le  mur  eft  à  un  feul  pro- 
priétaire. Tels  iont  les  témoins  Ôc  les  filets  pofés 
d'un  ieul  côté. 

A  l'égard  des  haies  &  des  foffés ,  ils  font  cen- 
fés  appartenir  en  entier  à  celui  qui  a  le  jet  de  la 
terre  de  fon  côté.  Les  coutumes  de  Lorraine  & 
d'Orléans  ont  là-deffus  des  difpofitions  expr.ef- 
fes.  Loifel  en  a  fait  une  règle  de  les  inftituts. 
Clôture  des  héritages  jitués  en  pleine  campagne» 
Comme  plufieurs  coutumes  ne  laiffoientau  pro- 
priétaire que  le  droit  d'enlever  au  temps  indiqué 
la  première  herbe  de  fon  pré  &:  les  moifTons  qu'il 
avoit  cultivées  dans  fon  champ  ,   qu'elles  aban- 
donnoient  auxhabitansdu  Heu ,  &le  plus  fouvent 
à  ceux  des  communautés  voifmes  ,  tout  ce  que 
les  campagnes  peuvent  produire  au-delà,  elles 
avolent  interdit  les  Clôtures  qui  auroient  em- 
pêché l'exercice  de  cet  ufage.  Mais  lorfque  les 
principes  fur  le  parcours  &  la  vaine  pâture  ont 
changé  ;  lorfqu'on  a  cru  qu'il  étoit  avantageux 
d'y  mettre  des  bornes  pour  augmenter  les  tra- 
vaux de  l'agriculture  en  même-temps  que  l'ac- 
croiiTement  de  «ia  population  &  de  l'exportation 
afTuroient  de  nouveaux  débouchés,  nos  lois  ont 
donné  aux  propriétaires  la  faculté  de  clorre  leurs 
héritages. 

Les  coutumes  qui  ont  admis  le  droit  de 
vaine  pâture  &:  de  parcours ,  n'ont  laifTé  aux 
particuliers  celui  de  clorre  leurs  prés  ,  que  de- 
puis le  temps  où  le  printemps  fait  naître  &  mûrir 
la  première  herbe  ,  jufqu'au  jour  de  la  fauchaifon. 

Les  époques  pour  fermer  &  lever  les  Clôtures 
des  prés  font  fixées  différemment  dans  les  diffé- 
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rentes  coutumes  ;  les  unes  mettent  les  prés  en 
dctenle  &  permettent  de  clorre  depuis  le  pre- 
mier mai;  les  autres  ,  depuis  les  8  ,  1  5  &  25  du 
mcme  mois. 

Les  Clôtures  ne  peuvent  fubrifter  dans  plu- 
fieurs  coutumes  (  ^  )  ,  que  jufqu'à  la  (aint 
Jean  ou  au  premier  juillet.  Dans  quelques-unes, 
elles  durent  julqu'au  premier  odobre.  Dans  ces 
dernières  coutumes  ,  le  regain  eft  permis ,  au 
lieu  que  dans  les  autres  le  propriétaire  ne  peut 
enlever  que  le  premier  poil  de  fon  pré. 

On  fuivoit  en  général  dans  ces  coutumes  , 
&  on  luit  encore  dans  celles  qui  n'ont  pas  été 
abrogées,  la  dilpolition  du  chapitre  14,  article  3 
de  la  coutume  de  Nivernois  :  «  En  prairie  ,  on 
»  ne  peut  de  nouveau  mettre  pré  en  revivre  , 
»  linon  que  le  feigneur  faffe  maifon  audit  pré  & 
»  qu'il  y  tienne  feu  &  lieu  continuellement  ;  & 
>)  s'il  le  départ  de  ladite  maifon ,  ledit  pré  re- 
>y  tourne  dans  fon  même  état  ».  La  coutume  de 
Lorraine  au  titre  des  fervitudes ,  veut  aulîi  que 
l'on  ne  puiffe  clorre  que  les  héritages  qui  font 
attenans  aux  villes  ,  bourgs  &  villages. 

Dans  prefque  toutes  les  coutumes  qui  per- 
mettent la  vaine  pâture  &c  le  parcours  ,  la  jurif- 


{*)  Telles  font  les  coutumes  de  Poitou,  article  196;  de 
Montargis,  chapitre  4,  article  5  ;  de  Lodunois,  chapitre  15, 
article  premier;  de  Bordeaux,  article  1 10;  de  Berri,  titie  10, 
article  6  ;  de  Vicry ,  article  111;  d'Auxonc  ,  article  1 6  3  ;  de 
IMelun ,  article  3  04  j  de  Chaumont ,  article  1  op ,  de  Tours  , 
article  loi;  de  Blois,  article  1145  de  la  Marche,  article 
?34;  de  Cbâlons ,  article  z 66  j  de  Sens,  article  i4pj  de 
Dourdan,  article  j?  i  ;  d'Orléans,  article  147  j  de  Lorraine, 
line  I  5  ,  article  ç  ;  de  Bourbonnois ,  article  5  z  f  i  de  Troyes, 
article  1703  de  Nivernois,  chapitre  14,  aiticle premier. 
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prudence  des  arrêts  eft  conforme  à  ces  prin- 
cipes. 

Il  y  a  des  provinces ,  comme  la  Provence  ,  la 
Bretagne  &  le  Languedoc  ,  oii  il  a  toujours  été 
libre  de  clorre ,  &  oii  la  vaine  pâture  n'a  jamais. 
été  permife  qu'avec  le  confentement  du  pro- 
priétaire. Ailleurs  ,  comme  dans  l'Anjou  ,  le 
Béarn  ,  le  Bourbonnois ,  la  Bourgogne  ,  &  dans 
les  coutumes  de  Bayonne  &  de  Bl©is ,  le  pro- 
priétaire peut  clorre  ,  mais  dans  ce  cas  il  eft 
exclu  de  la  vaine  pâture  fur  le  refte  du  terroir. 

Les  coutumes  du  Maine  ,  de  Meaux ,  de  Nor- 
mandie ,  de  la  Marche  &  du  Loudunois ,  laiffent 
également  la  liberté  de  clorre  ;  mais  fi  le  bétail 
entre  dans  les  clos ,  elles  ne  prononcent  point 
d'amende  ;  on  peut  feuUment ,  portent-elles ,  Le 
mettre  dehors  gracieufement. 

Tel  étoit,  &  tel  eft  encore  dans  plufieurs  cou- 
tumes ,  l'ancien  état  de  nos  lois  &  de  notre  ju- 
rifprudence  fur  les  Clôtures  &  fur  l'exercice  des 
droits  de  parcours  &  de  vaine  pâture  ;  ils  en- 
traînoient  de  grands  abus  &  apportoient  des 
obftacles  infurmontables  à  l'ainélioration  des 
prairies  &  à  l'établifl'ement  des  prés  artificiels , 
dont  le  produit  eft  fouvent  triple  de  celui  des 
prés  naturels.  Ces  motifs  ,  le  defir  de  favorifer 
î'établiflement  des  haras  &  la  perfeftion  des  dif- 
férentes efpèces  de  beftiaux ,  ont  introduit  une 
révolution  dans  cette  partie. 

Des  édits  donnés  depuis  1766  jufqu'aujour- 
d'hui ,  pour  les  trois  évêchés ,  la  Lorraine  ,  la 
Franche  -  Comté  ,  la  Champagne  ,  le  Barrois- 
Mouvant ,  le  Mâconnois ,  l'Auxerrois  &  Bar- 
fur-Seine  ,  ont  permis  les  Clôtures  dans  ces  pro- 
vinces. 

En 


CLOTURE.  355 

En  vertu  de  ces  édits  ,  il  cÛ  libre  aux  cultiva- 
teurs ,  propriétaires  ou  fermiers  ,  de  clorre  leurs 
prés  &c  leurs  champs  ,  &  gcncralement  tous 
leurs  héritages,  comme  ils  le  jugent  à  propos. 

Ils  peuvent  taire  ces  Clôtures ,  foit  par  des 
foffés  &  des  haies  vives  ou  fcches ,  foit  de  toute 
autre  manière  ,  pourvu  qu'elles  foient  aflez  foli- 
des  pour  garantir  les  enclos  de  l'accès  du  bé- 
tail. 

Les  terreins  ne  peuvent  être  afllijettis  tant 
qu'ils  reftent  dans  cet  état ,  au  parcours  ,  ni  ou- 
verts à  la  pâture  d'autres  belliaux  ,  que  de  ceux 
à  qui  les  terreins  appartiennent  ou  font  af- 
fermés. 

Les  Clôtures  doivent  fe  faire  à  frais  communs 
entre  les  voifms ,  s'ils  y  confenient  ;  &  en  cas 
de  refus  de  l'un  d'eux  ,  fur  l'héritage  &  aux  frais 
de  celui  qui  veut  clorre. 

La  Clôture  ne  peut  néanmoins  avoir  Heu  au 
préjudice  du  paffage  des  beftiaux  pour  aller  fur 
les  terreins  voifins  ,  foit  qu'ils  reftent  ouverts  à 
la  pâture  commune  ou  non,  ni  boucher  le  che- 
min des  voitures  ou  charrues  defànées  à  la  cul- 
ture des  terres  &  l'enlèvement  des  récoltes. 
Tout  propriétaire  ou  fermier  doit  laiïïer  les  paf- 
fages  libres  fur  fon  terrein  s'il  y  eft  afllijett: ,  ou 
s'il  ne  peut  les  clorre  fans  les  intercepter  tota- 
lement. 

Pour  prévenir  toute  difficulté  ,  l'article  4  de 
redit  donné  au  mois  de  mars  pour  la  Lorraine  , 
a  pris  une  précaution  bien  fage. 

Suivant  cette  loi ,  celui  qui  veut  clorre  un 
héritage  eft  tenu  d'en  informer  l'officier  de  po- 
lice ou  le  maire  des  lieux  qui  doit  fe  tranfporter 
fur  le  terrein  au  jour  qu'il  indique ,  pour  recoa^ 
Tome  XL  Z 
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noître  en  préfence  des  voifins  &  des  principaux 
laboureurs ,  fi  le  terrein  peut  êtres  clos  en  tout 
ou  en  partie ,  fans  intercepter  le  paffage  nécef- 
faire  pour  cultiver  les  terres  ,  enlever  les  ré- 
coltes &  mener  les  beftiaux  paître  fur  les  ter- 
reins  non  clos. 

Le  maire  doit  en  dreffer  un  procès-verbal 
qu'on  dépole  au  greffe  pour  y  avoir  recours  le 
cas  échéant. 

Tant  que  la  reconnoiflance  n'a  pas  été  faite 
en  règle ,  les  terreins  reftent  ouverts  à  la  pâture 
commune ,  &  les  propriétaires  peuvent  envoyer 
leurs  beftiaux  dans  ces  terreins  fans  encourir 
aucune  amende. 

Telle  eft  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Lorraine  ;  il  ne  prononce  d'ailleurs  ,  que  des 
amendes  modiques  contre  les  méfus  qui  fe  com- 
mettent de  nuit  &  par  échappée  dans  les  ter- 
reins dont  la  Clôture  n'eft  pas  en  bon  état. 

Le  parlement  n'a  enreglftré  le  iî  juin  1767 
l'édit  du  mois  de  mars  de  la  même  année  , 
qu'avec  des  modifications.  Il  a  réfervé  "  de  faire 
y>  desrepréfentations  au  roi  fur  les  inconvéniens 
»  ou  les  obftacles  qui  fe  préfenteroient  dans 
»  l'exécution  de  cette  loi ,  notamment  à  l'égard 
»  des  manœuvres  &  des  laboureurs  qui  n'ont 
»  aucun  héritage  en  propriété ,  &  de  fupplier  fa 
»  majefté  de  lever  dès-à-préfent  les  difficultés 
»  rélul tantes  de  la  nécelîité  des  échanges  à  faire  , 
»  en  exemptant  des  droits  de  contrôle  &  de 
»  ceux  d'amortiffement ,  tous  les  aâes  &  con- 
»  trats  à  pafTer ,  foit  entre  les  gens  de  main- 
»  morte,  tant  laïcs  qu'eccléûaftiques  ,  foit  avec 
»  tous  autres  particuliers ,  de  faciliter  les  mêmes 
»  échanges  avec  les  terreins  domaniaux  ,  le  cas 
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»  échéant ,  6c  de  pourvoir  A  la  modération  de$ 
w  droits  des   notaires  au  ilijet  de  ces  aftes.  » 

L'efprit  de  cette  modification  ,  ou  plutôt  de 
ces  repréfentations,  a  été  en  partie  adopté  par 
redit  rendu  au  mois  d'août  1772  pour  TAuxer- 
rois ,  le  Maconnois  &  Bar-fur-Seine  ,  &  regiftré 
au  parlement  de  Paris  le  1 7  du  même  mois.  Cet 
édlt  exempte  pendant  fix  années  de  droits  ,  ibit 
royaux,  Ibit  feigneuriaux  ,  à  l'exception  de  celifi 
de  contrôle  fixé  à  dix  fous  ,  les  aâ:es  d'échange 
des  terreins  dont  la  confiftance  eft  au-delTous  de 
dix  arpens. 

Mais  en  même -temps  lès  héritages  refient 
affujettis  aux  charges  feigneuriaJes  &  foncières 
&;  aux  droits  des  décimateurs ,  comme  avant  les 
échanges  ;  &  les  pays  ôc  comtés  d'Auxerre ,  de 
Mâcon  &C  de  Rar-fur-Seine  ,  doivent  payer  à 
l'adjudicataire  des  fermes  générales,  l'indemnité 
£xée  par  fa  majellé. 

L'édit  pour  la  Lorraine  ne  renferme  pas  , 
comme  ceux  qui  ont  été  donnés  pour  les  autres 
provinces ,  l'abolition  du  parcours  réciproque  de 
communauté  à  communauté. 

Indépendamment  des  lois  faites  pour  inter- 
dire les  Clôtures  qui  auroient  empêché  la  vaine 
pâture  ,  il  en  efl  d'autres  dont  l'objet  efl  de  dé- 
truire tout  ce  qui  pourroit  gêner  les  chafTes  de 
fa  majefté  dans  les  heux  réfervés  à  fes  plaifirs. 
L'article  23  du  titre  30  de  l'ordonnance  de 
1669  ,  défend  à  toutes  perfonnes  de  faire  à  l'a- 
venir aucuns  parcs  &  Clôtures  d'héritages  en 
maçonneries  dans  l'étendue  des  plaines  des 
raaifons  royales  fans  permi/ïlon  expreiie  de  fa 
majeflé. 

Zij 
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Les  héritages  qui  font  derrière  les  maifons 
iituées  dans  les  bourgs  ,  villages  &  hameaux 
hors  des  plaifirs  ,  font  exceptés  de  cette  prohi- 
bition ;  on  peut  les  faire  fermer  de  murs  fans 
que  les  capitaines  des  chaffes  puiffent  rem- 
pêcher. 

Ceux  qui  avant  l'ordonnance  avoient  de» 
parcs  ou  autres  héritages  clos  de  murailles ,  ou 
qui  depuis  ont  obtenu  la  permifîion  d'en  conf- 
truire ,  ne  peuvent  y  faire  aucuns  trous  ,  couUffe 
ni  autre  paflage  qui  donne  entrée  au  gibier ,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  ;  ils  ne  doivent  y 
laifTer  que  les  ouvertures  néceflaires  à  l'écou- 
lement des  ruiffeaux  ou  des  eaux  pluviales. 

Voyez  les  lois  des  bdùmens  par  Def godets  ,  & 
Us  notes  de   Goupy  ;  le  titre  des  fervitiides  de  la 
coutume  de  Paris  avec  les  commentaires  de  Ferrihre  ; 
de  DupleJJîs  &  de  Lemattre  ;  le  droit  commun  de 
la  France  par  Bourjon  ;  le  traité  des  fervitudes  ; 
les  injîitutions  au  droit  François  par  Argou  ;  les 
règles  du  droit  François  par  Loifel ,  avec  le  com- 
mentaire de    Laurïcre  ;   les   notes  de   Dumoulin 
fur  les  coutumes  du  royaume  ;  le  dictionnaire  des 
arrêts  ;    la   bibliothèque   de   Bouchel  ;  le  recueil 
des  ordonnances   de   Lorraine  ;   le  grand  coutU" 
mier  de  France  ;   la  conférence  des  coutumes  & 
é*  des  ordonnances  ,  par  Guénois  ;  Legrand ,  fur 
la  coutume  de  Troyes  ;  le  traité  des  droits  feigneu- 
riaux  par  Renaudon  ;  l'ordonnance  de  16^6'ç)  ;  le 
code  des  greffes  ;   les  arrêts  de  Papon  ;  la   col- 
leciion   de  jurifprudence  ;   le  traité  du  gouverne- 
ment des  biens  &  communautés  d'habitans  ,  par 
Fréminville  y  Fédit  du  mois  de  mars  ly^y  ;  ceux 
du  mois  de  mars  iy(^^  ^  &  du  mois  d'août  lyyz* 
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Voyez  aufll  les  articles  Forteresse  ,  Forti- 
fications ,  Déserteur  ,  Paris  ,  État- 
Major  ,  Servitude  ,  Mur  mitoyen  ,  Re- 
gain, Commune,  Parcours,  Vaine  Pâ- 
ture ,  Chasse  ,  PkAisms  ,  &c.  (  Article  de 
M.  Henry  ,  avocat  au  parlement  de  Lorraine.  )• 

CLOTURE.  On  emploie  ce  mot  au  moral  , 
pour  fignifier  l'obligation  oîi  font  les  religieufes 
&  même  quelques  religieux  de  ne  point  (brtir 
de  leur  monailère. 

Les  religieux  font  affujettis  a  garder  exafte- 
ment  la  Clôture.  Elle  fait  partie  de  leurs  vœux  ; 
&  fuivant  la  décifion  de  la  congrégation  des 
évêques  ,  elles  ne  peuvent  l'enfreindre  fans  fe 
rendre  coupables  de  défobéiffance  &  fans  s'ex- 
pofer  à  des  peines  canoniques. 

»  M.  Fleury  dit  dans  fon  hiftoire  eccléfiafti- 
w  que  que  les  religieufes  quoique  confacrées  par 
»  révêque  ,  vivoient  anciennement  dans  des 
»  maifons  particulières  fous  la  fauve  garde  de 
»  leur  fageffe  &  qu'elle  n'avoient  d'autre  Clô- 
»  ture  que  leur  vertu  ;  mais  que  depuis  s'étans 
»  formé  de  grandes  communautés  ,  on  a  jugé  né- 
»  cefTaire  de  les  alTujettir  à  une  Clôture  très- 
»  exafte.  « 

Plufieurs  canonises  ont  prétendu  que  Boni- 
face  VIII  eft  le  premier  pape  qui  ait  fait  une 
loi  de  la  Clôture  ;  mais  ces  auteurs  fe  font  trom- 
pés ,  puifqu'il  eft  certain  que  les  prédéceffeurs 
de  ce  pontife  l'avoient  prefcrite.  Cette  vérité 
eft  atteftée  par  plufieurs  conciles  &  fur-tout 
par  celui  d'Epaune  tenu  en  l'an  517.  H  eft  vrai 
que  Boniface  VIII  prefcrivit  aux  religieufes  par 
une  conftitution  précife  la  néceffité  de  la  Clô- 

Z  iij 
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ture  ;  &  que  les  autres  papes  Tavoient  plutôt 
recommandée  qu'ordonnée  ;  mais  depuis  laconf- 
titution  de  Boniface  VIII  la  Clôture  eft  devenue 
une  règle  invariable  de  la  ^difcipline  de  l'églife. 

Le  concile  de  Trente  à  renouvelé  cette  conf- 
titution  ;  il  a  même  ordonné  que  les  monaftères 
de  religieufes  éloignés  des  villes  y  fuffent  trans- 
férés ;  mais  cette  difpofition  n'a  pas  été  exécutée 
généralement  dans  le  royaume  ,  puifqu'il  exifte 
encore  avijourd'hui  plufieurs  couvents  de  reli- 
gieufes dans  le  milieu  des  campagnes  ,  ou  dans 
de  fimples  villages. 

»  M.  de  Fleury  nous  apprend  qu'il  y  avoir 
»  autrefois  des  monaftères  des  deux  fexes  ,  qui 
»  étoient  fi  voifins  que  les  religieux  occupoient 
»  un  côté  du  chœur  &  les  religieufes  l'autre ^ 
»  Cet  auteur  ajoute  que  dans  ces  temps  de  fer- 
»  veur  les  religieux  &  les  religieufes  uniflbient 
»  leurs  chants  &  leurs  prières;  mais  que  dans  la 
»  luite  cette  proximité  ayant  excité  le  fcandale 
5)  on  a  voit  féparé  ces  monaftères  (*). 

C'eil  une  maxime  certaine  en  France  que  la 
Clôture  eft  une  obligation  indifpenfable  pour 
les  religieufes.  Nos  ordonnances  ont  enjoint  aux 
archevêques  ,  évêques  &  autres  fupérieurs  des 
monaftères  de  veiller  à  ce  quelle  foit  exadement 
gardée.  L'ordonnance  de  Blois,  article  3 1 ,  con- 
tient à  cet  égard  une  difpofition  formelle  ;  l'ar- 
ticle 18  de  l'édit  de  1695  en  renferme  égale- 


(  *  )  Monafteria  puellarun»  longius  à  monafterio  mona- 
eheium,  aiit  propter  infidias  diaboli,  aut  propter  ablocu- 
liones  hominum  collocencur.  Delîînimus  minime  duplex 
nionafteri'.ini  ficri  <juia  ^udalum  Se  oâcudiculura  multis 
erficicm.. 


CLOTURE.  3^9 

ment  une  précife.  On  doit  donc  regarder  com- 
me une  règle  certaine  que  la  Clôture  eft  eflcn- 
lielle  aux  monaftcres  de  religieufes. 

La  Clôture  confifte  dans  des  lieux  réguliers 
entièrement  entourés  de  murs  ,  &  qui  n'ont  au- 
cune communication  libre  avec  les  habitans  qui 
en  Ibçit  voifins.  Il  ne  doit  y  avoir  régulièrement 
que  deux  portes  a  un  couvant  de  religicuies, 
dont  Tune  i'ert  pour  taire  entrer  les  provifions 
&  les  voitures  ,  &  l'autre  pour  l'entrée  des  re- 
ligieufes ,  des  pensionnaires  &  des  autres  per- 
fonnes  qui  font  attachées  à  la  communauté.  Cha- 
que porte  doit  avoir  deux  clefs  ,  dont  l'une  doit 
être  confiée  à  Tabbefle  ou  à  la  fupcrieure  6l 
l'autre  à  celle  des  réligicufcs  qui  eu  choifie 
pour  avoir  ce  foin.  Outre  ces  deux  portes ,  il 
peut  y  avoir  plufieurs  tours  ;  mais  le  nombre 
n'en  peut  excéder  quatre  :  le  parloir  doit  être 
féparé  par  un  grillage  dont  les  ouvertures  ne 
doivent  avoir  que  la  largeur  de  la  main.  Il  y  a 
ordinairement  une  ouverture  plus  grande  ;  mais 
elle  doit  être  fermée  ,  &  la  fupcrieure  doit  en 
avoir  la  clef.  Entin  les  jardins  doivent  être 
clos  &  entourés  de  murs  allez  élevés  ,  pour  que 
les  bâtimens  voifins  n'y  dominent  point. 

Non  feulement  les  archevêques  &  évêques- 
font  obligés  de  veiller  à  ce  que  les  communautés 
de  réiigieufes  ne  foient  point  fituées  proche  des 
maifons  de  débauche  ,  les  juges  de  police  font 
encore  tenus  d'y  faire  la  plus  grande  attention 
afin  que  la  pureté  du  cloître  ne  foit  point  fouil- 
lée par  un  voifmage  profane. 

Les  archevêques  &  évêques  doivent  faire  des 
vifites  exactes  tous  les  ans  dans  les  commu- 
nautés de  religieufes  pour  examiner  û  la  Clôture 
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y  eft  exaftement  obfervée.  Suivant  l'article  31 
au  règlement  fait  par  l'aflemblée  du  clergé  en 
1625,  1635  ^  ^^4)  -^^  évêques  font  obligés 
y>  de  vifiter  les  murailles  de  l'intérieur  &  du 
»  dehors ,  les  grilles  &c  les  parloirs  afin  de  voir 
»  &  de  connoître  s'il  n'y  a  rien  de  préjudiciable 
>}  à  la  Clôture  ;  de  forcer  les  religieufes  à  l'en- 
»  tretenir  fous  les  peines  de  droit ,  &:  d'empê- 
»  cher  autant  qu'il  leur  eft  pofîible  que  la  Clô- 
»  ture  ne  foit  violée.  « 

Les  archevêques  &  éveques  ont  le  droit  de 
vifiter  généralement  tous  les  couvens  de  reli- 
gieufes. Quelque  exemption  qui  ait  été  accor- 
dée à  ces  monalî:ères  ,  ils  ne  peuvent  fe  dif- 
penfer  de  fe  foumettre  à  cette  vifite. 

Lorfque  des  religieufes  violent  la  Clôture  , 
les  éveques  peuvent  leur  infliger  des  peines 
canoniques  &  prononcer  contre  elles  des  cen- 
fures. 

Quoique  les  religieufes  aient  fait  vœu  de  Clô- 
ture ,  il  y  à  cependant  des  circonflances  où 
elles  peuvent  fortir  ;  mais  l'article  19  de  l'édit 
de  169^  exige  une  caufe  légitime  ,  &  la  per- 
mifîion  par  écrit  de  l'évêque  diocéfain.  Sans  ces 
deux  conditions,  une  religieufe  ne  peut  fortir  de 
fon  couvent ,  fans  s'expofer  a  être  punie  fuivant 
la  rigueur  des  canons. 

Le  même  article  défend  encore  aux  féculiers 
d'entrer  dans  les  monaflères  de  religieufes  fans 
la  permifîion  des  archevêques  &  éveques  ,  ou 
des  fupérieurs  réguliers ,  fi  les  monaftères  font 
exempts. 

On  regarde  comme  une  caufe  légitime  qui 
peut  autorifer  une  religieufe  à  fortir  de  fa  com- 
mun^té ,  une  maladie  dangereufe  ;  encore  faut- 
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il  que  les  médecins  atteftent  que  le  féjour  du 
cloître  expolb  la  malade  ;\  la  mort.  Sans  cette 
condition  ,  une  religieufe  ne  peut  avoir  de  caufe 
légitime  pourj  enfreindre  le  vœu  de  Clôture 
auquel  elle  s'eft  foumife. 

Une  abbeiïe  ou  une  prieure  peuvem  deman- 
der à  l'cvcque  la  permiflion  de  fortir  lorCqu'il 
s'agit  d'une  affaire  qui  intéreffe  eflentiellcment 
les  droits  de  la  communauté.  C'eft  aux  arche- 
vêques &  évêques  à  accorder  cette  permifTion 
s'il  le  jugent  néceiîaire.  L'article  19  de  l'édit  de 
1695  ^'3  formellement  décide. 

Cependant  depuis  cette  loi  les  fupérleurs  ré- 
guliers ont  prétendu  long-temps  qu'ils  avoient 
ieuls  le  droit  de  permettre  aux  religieufes  de 
forti  r.  Ils  appuy oient  cette  prétention  lur  la  décla- 
ration du  roi  du  19  mars  1 696  qui  avoit  confirmé 
les  privilèges  des  communautés  exemptes  ;  mais 
Louis  XV  par  une  déclaration  du  10  février  1742 
a  faitceffer  les  difficultés  Ibns  cefTe  renaiffantes  en- 
tre les  fupérieurs  réguliers  &  les  évêques.  »  L'ar- 
»  ticle  2  de  cette  loi  a  ordonné  que  l'article  19 
»  de  l'édit  de  169^  feroit  exécuté  lelon  fa  forme 
»  &  teneur  ,  &  en  conféquence  il  a  été  défendu 
M  à  toute  religieufe  des  monaflères  exempts  ou 
»  non  exempts  de  fortir  fous  quelque  prétexte 
»  que  ce  fut  &  pour  quelque  temps  que  ce  pût 
»  être ,  à  moins  qu'elle  n'eût  une  caufe  légiti- 
»  me  &  jugée  telle  par  rarchevéque  ou  évêquc 
>♦  dloccjain.  « 

Par  le  même  article  il  a  été  défendu  aux  fu- 
périeurs réguliers  d'accorder  ces  fortes  de  per- 
miffions  aux  religieufes  ,  &  il  a  été  ordonné  que 
les  permifîions  des  archevêques  &  évêques  fe- 
roient  par  écrit. 
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L'article  3  veut  que  l'article  précédent  foit 
exécuté  nonobflant  tous  privilèges  &  exemp- 
tions contraires  ,  même  ceux  qui  font  accordés 
à  Tordre  de  Fontevrault  &  à  Tordre  de  faint 
Jean  de  Jérufalem. 

La  déclaration  de  1742.  autorife  encore  les 
évoques  à  fe  faire  fuppléer  par  leurs  grands 
vicaires  ;  mais  ces  derniers  ne  peuvent  permet- 
tre aux  religieufes  de  fortir  de  leurs  monaftères 
que  lorfque  les  évêques  leur  ont  donné  le  pou- 
voir d'accorder  ces  fortes  de  permiffions. 

Les  archevêques  &c  évêques  peuvent  refufer 
ces  permiffions  ,  6c  Ton  ne  peut  interjeter  appel 
comme  d'abus  de  ce  refus ,  par  ce  que  ce  font 
des  grâces  qui  dépendent  de  la  juridiftion  vo- 
lontaire &  non  des  ades  de  jurididion  con- 
tentieufe. 

Les  parlemens  avant  cette  loi ,  regardoient 
comme  un  principe  certain  ,  que  les  monaflères 
de  religieufes  ,  exempts  ou  non ,  étoient  fournis 
à  la  vilite  des  archevêques  &  évêques ,  &  que 
ces  prélats  avoient  feuls  le  droit  d'y  faire  obfer- 
ver  la  Clôture.  Une  foule  d'arrêts  atteftent  que 
la  jurifprudence  de  toutes  les  cours  du  royaume 
a  toujours  été  uniforme  fur  ce  point  de  difci- 
pline. 

Les  religieufes  de  Mont  -  Fleury ,  ordre  de 
faint  Dominique  ,  foutinrent  vers  la  fin  du^er- 
nier  fiècle  ,  que  Tévêque  de  Grenoble  n'avoir 
pas  pu  ordonner  la  Clôture  de  leur  monaftère 
fans  avoir  auparavant  fait  avertir  leur  provincial 
de  le  faire  clorre.  L'affaire  fut  portée  au  parle- 
ment de  Dijon  ;  &  par  arrêt  du  30  juillet  1685  , 
les  religieufes  furent  déboutées  de  leur  pré- 
tention ,  ôc  Tordonnance  de  Tévêque  fut  con- 
firmée. 
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Vers  le  milieu  du  dernier  ficcle  ,  les  rcll- 
gieules  de  fainte  Claire  de  la  ville  du  Puy  pré- 
tendirent que  l'cvcque  de  cette  ville  n'avoit 
aucun  droit  de  vifiter  la  Clôture  de  leur  monaf- 
tcre ,  parce  qu'elles  étoient  exemptes  de  la 
juridiction  de  l'ordinaire.  Cette  conteftation  fut 
portée  au  confeil  d'état ,  oîi  il  intervint  le  z6 
août  1653  un  arrêt  en  faveur  de  l'évcque. 

L'ordre  de  Fontevrault  ayant  refufé  de  fouf- 
frir  que  les  évcques  fiflfent  la  vifite  de  la  Clô- 
ture de  les  monallcres,  les  évêques  furent  par 
arrêt  du  confeil  du  27  août  1635  ,  maintenus 
dans  le  droit  de  vifiter  cette  Clôture. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Metz  du  1 1  juin 
1691  ,  il  a  été  décidé  que  lorfqu'une  abbefle^de 
fondation  royale  introduit  la  Clôture  ,  les  reli- 
gieufes  qui  ne  veulent  point  s'y  foumettre  &C 
qui  étoient  dans  la  communauté  avant  l'inrtal- 
lation  de  cette  abbeffe ,  peuvent  en  fortir  &  fe 
retirer  ailleurs.  Dans  ce  cas  la  communauté  eft 
obligée  de  leur  faire  une  penfion  viagère  pour 
leur  tenir  lieu  de  la  prébende  dont  elles  jouif- 
foient. 

Par  arrêt  du  confeil  d'état  du  12  mars  169?^  , 
il  a  été  décidé  que  le  grand  confeil  ne  peut  con- 
noître  des  appels  comme  d'abus  des  ordonnances 
des  archevêques  &  évêques  concernant  la  Clô- 
ture des  religieufes. 

Nous  avons  dit  ci- devant  que  les  féculiers 
ne  peuvent  entrer  dans  les  communautés  de  re- 
ligieufes flins  en  avoir  auparavant  obtenu  la 
permiiîion.  Cette  permiffion  ne  doit  leur  être 
accordée  que  dans  des  cas  de  nécelîité  indifpen- 
fables. 

Plufieurs  canonises  ont  agité  la  queftion  de. 
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favoir  fi  un  curé  peut  entrer  fans  néceiîîté  dans 
l'intérieur  d'un  monaftère  de  religieufes  qui  eft 
fitué  dans  l'étendue  de  fa  paroiffe ,  fans  en  de- 
mander la  permiflion  à  Tévêque  ,  ou  fi  au  con- 
traire il  eft  obligé  d'obtenir  cette  permiffion  de 
l'ordinaire.  Ces  auteurs  diftinguent  s'il  s'agit 
d'une  communauté  exempte  ou  d'une  qui  ne  l'eft 
pas.  Dans  la  première  hypothèfe ,  ils  décident 
que  le  curé  ne  peut  y  entrer,  &  ils  fondent  leur 
décifion  fur  plufieurs  arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé 
en  faveur  des  communautés  de  Port-Royal  & 
des  cordeîiers  de  Paris.  Dans  la  féconde  hypo- 
thèfe ,  lorfque  le  monaftère  dépend  de  l'ordi- 
naire ,  les  canoniftes  décident  que  le  curé  a  le 
droit  d'y  entrer  pour  adminiftrer  les  derniers 
facremens  aux  religieufes  &  pour  les  enterrer, 
à  moins  que  le  monaflère  n'ait  un  privilège  ou 


un  ulage  contraire. 


Le  juge  prévôt  de  Bourges  étant  entré  de 
force  dans  le  monaftère  des  religieufes  de  Saint- 
Laurent  de  la  même  ville  ,  pour  enlever  une 
penfionnaire  fans  en  avoir  obtenu  la  permiflion 
de  M,  l'archevêque  ,  les  religieufes  portèrent 
leurs  plaintes  contre  ce  juge  au  confeil  d'état. 
Par  arrêt  du  27  mai  1679  9  ^^  procédure  du  pré- 
vôt fut  cafîee ,  &  il  lui  fut  défendu  d'en  faire 
de  pareille  à  l'avenir  ,  à  peine  d'interdiftion  ;  & 
dans  le  cas  oii  il  feroit  obligé  d'entrer  dans  les 
monaftères  ,  il  lui  fut  ordonné  de  s'adrefTer  à 
l'archevêque  ,  ou  pendant  fon  abfence  à  fes 
grands  vicaires  pour  en. obtenir  la  permilTion. 

L'abbefTe  de  Fontevrault  ayant  permis  à  la 
fœur  de  Coligny  de  fortir  de  la  communauté  de 
Longuau  oîi  elle  étoit  religieufe  ,  l'archevêque 
de  Reims  foutint  que  cette  permiflion  étoit  une 
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entreprife  contre  les  droits  des  cvcques.  Lacon- 
tertation  fut  portée  au  parlement  de  Paris.  Par 
arrêt  du  18  février  1697,  cette  cour  déclara 
qu'il  y  avoit  abus  dans  la  pcrmifîion  que  l'ab- 
befl'e  de  Fontcvrault  avoit  donnée  ,  &  il  fut  fait 
défenfes  à  la  fœur  de  Coligny  d'enfreindre  la 
Clôture,  &  à  la  prieure  &  aux  religieufes  de 
Longuau  ,  de  laiffcr  fortir  aucune  religieufe 
lans  la  permiflion  par  écrit  de  M.  l'archevêque. 
Dans  les  dioccies  où  les  archidiacres  font  en 
polTeifion  d'inftaller  les  abbefles  des  communau- 
tés, plufieurs  canoniiles  décident  qu'ils  n'ont  pas 
befoin  d'une  permifTion  particulière  de  l'évêque 
pour  entrer  dans  ces  communautés.  Cependant 
ces  auteurs  ajoutent  que  pour  éviter  toute  dif- 
ficulté, les  archidiacres  doivent  obtenir  une  pet- 
mifTion  de  l'ordinaire. 

Comme  la  Clôture  des  monaftères  intérefle 
la  difcipline  générale  de  l'églife,  l'auteur  des  lois 
des  bâtimens  penfe  que  les  voifms  de  ces  monaf- 
tères  ne  peuvent  conftniire  de  nouvelles  fenê- 
tres qui  aient  vue  fur  l'enclos  de  ces  maifons 
rehgieufes ,  &  que  les  religieufes  ont  le  droit 
d'élever  des  murs  pour  empêcher  que  les  an- 
ciennes vues  des  bâtimens  voifins  ne  plongent 
dans  l'intérieur  de  leur  couvent  ;  mais  cette 
opinion  n'efl  appuyée  fur  aucune  loi  ni  fur  aucun 
arrêt  :  ainû  la  queftion  agitée  &  décidée  par 
l'auteur  des  lois  des  bâtimens  eft  fufceptible  de 
difficulté.  Cependant  il  paroît  jufte  d'empêcher 
que  l'on  faffe  dans  les  bâtimens  voifins  des  mo- 
naftères ,  quelque  innovation  capable  de  trou- 
bler la  folitude  qui  doit  régner  dans  le  cloître. 
Au  refte  ce  font  les  circonftances  qui  doivent 
déterminer  les  juges  à  profcrire  ou  à  autorifer 
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les  changemens  qiie  les  propriétaires  des  mar 
Ions  voilines  peuvent  faire. 

On  n*obferve  point  en  France  le  chapitre  pe- 
rlculofo  dcjlatu  monach.  qui  autorife  les  abbefles 
à  fortir  de  leur  communauté  pour  prêter  hom- 
mage en  perfonne  entre  les  mains  d'un  feigneur, 
D'Argentré  décide  que  le  feigneur  doit  fe  con- 
tenter de  l'homaiage  par  procureur.  Dumoulin 
&  Lemaître  font  de  même  avis.  Ainfi  l'obliga- 
tion de  prêter  hommage  en  perfonne  n'eft  point 
une  caufe  légitime  pour  autorifer  une  abbeffe  à 
demander  la  permifîion  de  fortir  de  fon  cou- 
vent. 

Lorfque  les  archevêques  &  les  évêques  né- 
gligent de  faire  obferver  la  Clôture  des  monaf- 
tères  fitués  dans  leurs  diocèfes  ,  les  parlemens 
peuvent  leur  enjoindre  de  faire  exécuter  les 
règles  de  la  difcipline  de  l'églife  ;  c'eft  la  con- 
duite que  le  parlement  d'Aix  tint  en  1628  con- 
tre l'évêque  de  Sifteron.  Par  arrêt  du  18  dé- 
cembre de  la  même  année,  cette  cour  ordonna 
que  conformément  à  fes  précédens  arrêts ,  ce 
prélat  feroit  averti  de  faire  clorre  le  monaftère 
des  religieufes  de  Sifieron,  &:  fit  défenfes  aux 
rehgieufes  de  cette  communauté  d'en  fortir  fans 
la  permiflion  de  leur  évêque  ,  &  aux  hommes 
de  hanter  ni  fréquenter  les  religieufes  &  de  les 
accompagner  dans  la  ville  fous  peine  de  la  vie. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  concerne  la 
Clôture  des  monaftères  de  religieufes  ;  ancien- 
nement les  religieux  étoient  ohJigés  à  garder 
également  la  Clôture.  11  y  avoir  des  portiers  & 
des  hofpices  pour  recevoir  les  étrangers  ;  mais 
depuis  long-temps  la  Clôture  ne  fubfifte  plus 
dans  les  couvens  d'hommes.  11  y  a  feulement 
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«fiielques  monallcres  qui  la  confervent  ;  mais  ils 
lont  en  petit  nombre. 

Cependant  le  concile  de  Tours  tenu  en  1583, 
détend  aux  religieux  de  loger  dans  l'intérieur  des 
monaftcres  des  gens  mariés ,  &  d'y  louer  des 
appartemcns  à  des  laïcs. 

Il  eft  également  défendu  par  l'article  27  du 
règlement  des  réguliers ,  aux  religieux ,  de  laifl'er 
entrer  aucune  femme  dans  leurs  cloîtres  fous 
peine  d'excommunication. 

Les  monaftères  font  exempts  des  logemens  de 
gens  de  guerre. 

Voyez  Hiijhirc  cccUJiajilqiu  de  fabbé  Fkury  ; 
Duperray  ;  Us  mémoires  du  clergé  ;  Jlugeard  ; 
Fevra  ;  Soëjve  ;  le  traité  de  la  difcipline  de  téglifc 
par  le  pereTliomaJjîn  ,  &c.  Voyez  auifi  les  arti- 
cles Cloître,  Couvent  ,  Évêques  ,  Exemp- 
tion, Monastères,  Religieuses,Visite,  &c. 
(  Cet  article  ejl  de  M.  DÈsESSARTS  ,  avocat  au 
parlement.  ) 

CLOTURE  DE  COMPTE.  C'efl  le  jugement 
qui  intervient  fur  l'inftance  de  compte.  Suivant 
l'article  20  du  titre  29  de  l'ordonnance  de  1667  , 
il  doit  contenir  le  calcul  de  la  recette  &  de  la 
dépenfe  ,  &  former  le  reliquat  précis  s'il  y  en  a 
un.  La  difpofition  de  cette  loi  étoit  obîervée 
long-temps  avant  qu'elle  eût  été  rendue  ;  il  y 
avoit  même  un  article  des  mercuriales  du  par- 
lement de  Paris  de  l'année  1666,  qui  ordonnoit 
que  les  calculs  fe  feroient  dans  les  arrêts  d'ordre 
ou  rendus  fur  des  comptes. 

L'article  10  du  titre  10  de  l'ordonnance  civile 
de  Lorraine  eft  conforme  fur  cet  objet  à  celle  du 
royaume. 

On  ne  peut  procéder  à  la  révifion  d'aucun 
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compte;  mais  s'il  contient  des  erreurs,  omif- 
fions  de  recette  ou  faux  emplois ,  les  parties 
peuvent  former  une  demande  à  ce  fujet ,  ou 
interjeter  appel  de  la  Clôture  du  compte. 

C'eft  encore  la  difpofition  de  l'ordonnance  de 
1667  :  celle  de  Lorraine  après  avoir  autorifé  les 
parties  à  propofer  les  erreurs  ,  leur  permet  d'in- 
terjeter appel  non-feulement  de  la  Clôture  du 
compte  ,  mais  encore  des  allocations. 

Les  appels  doivent  être  portés  à  l'audience , 
&  peuvent  y  être  terminés  s'ils  ne  portent  que 
fur  un  article  ou  deux  du  compte. 

Mais  comme  l'obfervoit  M.  Puflbrt  dans  les 
conférences  fur  l'ordonnance  ,  fi  les  articles  con- 
teftcs  font  en  plus  grand  nombre  ou  que  la  ma- 
tière y  foit  difpofée  ,  les  juges  peuvent  ap- 
pointer. C'eft  ce  qui  s'obferve  aujourd'hui. 

Voyez  t ordonnance,  civile  de  1  GGy  ,  &  celle  de 
Lorraine  de  tyoy  ;  U  procls-verbal  des  conférences 
tenues  pour  V examen  de  V ordonnance  de  iG6y  ; 
les  confcrencrs  de  Bornier  &  les  commentaires  de 
Joujfe  ;  les  traités  des  tutelles  &  des  minorités. 
Voyez  auffi  l'article  Compte.  (  Article  de  Al, 
Henry  ,  avocat  au  parlement  de  Lorraine.  ) 

CLOTURE  D'INVENTAIRE.  C'eft  l'adequi 
doit  terminer  l'inventaire  fait  par  le  furvivant  de 
deux  conjoints  pour  empêcher  la  continuation 
de  communauté. 

Nous  examinerons,  1''.  les  coutumes  dans 
lefquelles  cet  afte  eft  néceflaire. 

2°.  Les  formalités  qu'il  exige. 

3".  Les  effets  qu'il  produit. 

I.  La  néceflité  de  la  Clôture  des  inventaires 
eft  introduite  par  l'article  24 1  de  la  coutume  de 
Paris  ;  cette  loi  laifle  aux  enfans  mineurs  la 

faculté 
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faculté  de  continuer  la  communauté  fi  l'inven- 
taire fait  par  leur  père  ou  leur  mère  furvivans 
n\i  point  été  clos  trois  mois  après  fa  confcdion. 
Cette  formalité  eil  également  exigée  par  la 
coutume  de  Melun ,  article  m  ;  d'Eltampes , 
article  100  ;  du  grand  Perche,  article  106  ;  de 
Châlons,  article  ^9  ,  &:  de  Calais,  article  41. 

L'ordonnance  civile  de  1707  rendue  par  le 
duc  Leopold  pour  les  duchés  de  Lorraine  &  de 
Bar,  veut  également  titre  21  ,  article  12,  que 
tout  inventaire  foit  clos  &  afHrmé. 

Lorfque  les  coutumes  ou  les  règlcmens  qui 
les  interprêtent  n'exigent  point  la  Clôture  des 
inventaires ,  cette  formalité  n'efi:  point  nécef- 
faire  :  c'eft  une  conféquence  de  la  règle ,  qu'en 
matière  de  formaUtés  ,  la  loi  ne  peut  être  fup- 
pléée  ;  ainfi  on  ne  doit  pas  recourir  à  la  cou- 
tume de  Paris  ,  qui  ne  peut  faire  le  droit  com- 
mun à  cet  égard. 

La  queftion  s'cfl:  préfentée  dans  la  coutume 
de  Vitry  ,  qui  veut  feulement  que  V inventaire 
foit  Bon  &  loyal  :  le  nommé  de  Lorme  avoit 
fait  un  inventaire,  à  la  fin  du  quel  il  affirmoit 
y  avoir  compris  tout  le  mobilier  de  fa  commu- 
nauté ;  cependant  le  lendemain  de  l'affirmation 
il  étoit  retourné  chez  le  notaire ,  ch  il  avoit 
déclaré  en  l'abfence  du  fubrogc  tuteur  ,  qu'il 
avoit  omis  1748  livres  de  dettes  paffives. 

La  conteftation  étoit  entre  fes  héritiers  & 
ceux  de  fa  femme  ,  pour  favoir  fi  un  pareil  aâ:e 
avoit  diflbus  la  communauté.  L'arrêt  du  pre- 
mier février  1750  a  décidé  que  la  diffolution 
avoit  eu  lieu. 

Il  a  également   été  décidé  par  arrêt  du  23 
mars  1618  ,  qu'un  inventaire  fait  dans  la  ville 
Tome  XL  A  a 
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de  Tours  des  biens  d'un  bourgeois  de  Paris  jj 
n'avoit  pas  befoin  d'être  clos  :  ce  font  les  lois 
des  lieux  où  font  paffés  les  ades  qui  doivent 
en  déterminer  les  formalités  ,  &  non  les  lois 
du  domicile  des  parties. 

Cependant  le  contraire  paroît  avoir  été  jugé 
par  arrêt  du  19  août  1655  ,  contre  M.  Turgot 
de  lainte  Claire  ,  au  profit  de  fes  enfans. 

M.  Turgot  avoir  des  biens  en  Normandie  & 
y  demeuroit  une  partie  de  l'année.  Par  fon  con- 
trat de  mariage  avec  la  dame  Favier ,  il  étoit 
dit ,  qu'il  y  auroit  communauté  entre  eux  fui- 
vant  la  coutume  de  Paris  ;  qu'ils  s'y  foumet- 
toient  pour  tout  ce  qui  concernoit  leur  contrat 
de  mariage ,  nonobftant  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  à  lequelle  ils  renonçoient  expreffé- 
ment.  A  la  mort  de  Madame  Favier ,  M.  Turgot 
avoit  fait  l'inventaire  de  fes  meubles  de  Nor- 
mandie ,  fuivant  la  forme  obfervée  dans  cette 
province  ,  fans  le  faire  clore  &  fans  y  faire 
appeler  un  tuteur  fubrogé  de  fes  enfans,  comme 
le  defire  la  coutume  de  Paris. 

Les  enfans  de  M.  Turgot  prétendirent  dans 
la  fuite  que  cet  inventaire  ne  fuffifoit  pas  ;  & 
l'arrêt  que  l'on  vient  de  rapporter  accueillit 
leur  prétention. 

Mais  Auzanet  &  RenufTon  qui  citent  cet 
arrêt ,  prétendent  qu'il  ne  peut  être  tiré  à  con- 
féquence. 

IL  la  clôture  de  l'inventaire  fe  fait  par  le 
greffier  de  la  juflice  ordinaire  du  lieu  ,  qui  met 
au  bas  de  la  mirutc  la  date  du  jour  auquel  cette 
forma iué  a  été  remplie. 

Un  arrêt  de  règlement  de  l'année  1655  or- 
donne que  les  ades  de  Clôture  des  inventaires 
feront  tranfcrits  dans  des  regiflres  continus  fans 
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aucun  blanc.  Il  ajoute  que  les  minutes  de  ces 
ades  doivent  être  faites  en  prcfence  &z  lignées 
du  fubrof^é  tuteur  &  contradideur  légitime  qui 
aura  aflllK'  h  l'inventaire  pour  l'intcrêt  des  mi- 
neurs ,  quoique  la  iignature  n'ait  point  été  né- 
ceiTaire  auparavant.  Cet  arrêt  a  été  lu  &  publié 
au  Châtelet,  l'audience  tenante. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  du  6  avril  1632, 
a  fait  défenles  au  clerc  du  greffe  du  Châtelet 
commis  à  la  Clôture  des  inventaires  ,  d'en  rece- 
voir les  ades  ,  ni  de  faire  mention  de  la  Clô- 
ture des  inventaires  fur  les  minutes ,  ni  fur  les 
grolTes,  fi  les  unes  &  les  autres  ne  font  fignées 
des  notaires  6z  des  parties,  ou  que  mention  ne 
loit  faite  dans  les  ades ,  des  parties  qui  ne  favent 
pas  figner.  Il  elt  en  outre  enjoint  au  commis  de 
faire  mention  en  fubftance  de  la  Clôture  ,  tant 
au  haut  de  la  première  page  des  inventaires  , 
qu'à  la  fin  au-defîbus  du  feing  des  notaires,  & 
d'en  charger  le  regiftre  de  l'audience  ;  le  tout  à 
peine  de  nullité  &  des  dommages  &  intérêts  des 
parties.  Cet  arrêt  a  été  également  lu  6z  publié 
au  Châtelet. 

L'édlt  du  m.ois  de  mars  1 693  ,  portant  éta- 
blilTement  du  contrôle  des  ades  des  notaires,  & 
la  déclaration  du  19  mars  1696  ,  défendent  aux 
juges  de  clorre  aucun  inventaire  s'il  n'eft  con- 
trôlé. 

Si  les  formalités  prefcrites  pour  les  inven- 
taires n'ont  point  été  remplies,  l'ade  de  clôture 
quoiqu'il  folt  en  bonne  forme  ,  ne  peut  couvrir 
ces  omilîions.  C'eft  pourquoi  par  arrêt  du  11 
février  1682  ,  rendu  en  la  grand'chambre  fur  les 
concluions  de  M.  Talon  ,  il  a  été  jugé  que  la 
minute  de  l'inventaire  fignée  des  parties  &c  d'un 
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feul  notaire  ,  quoique  la  clôture  eût  été  mife  fur 
la  minute  ,  n'avoit  point  diflbus  la  commu- 
nauté. 

Suivant  Tarticle  de  l'ordonnance  de  Lorraine 
que  nous  avons  cité  ,  l'inventaire  doit  être  clos 
éc  affirmé  par  la  partie  qui  l'a  requis,  avec  pro- 
teftation  d'y  ajouter  ce  qui  viendra  à  fa  connoif- 
fance  ,  &  figné  d'elle  ,  des  prifeurs  ,  des  autres 
parties  intéreflees  ,  du  commiffaire  &  du  greffier 
qui  y  ont  affilié. 

L'article  241  de  la  coutume  de  Paris  veut 
que  l'inventaire  foit  clos  par  le  furvivant  trois 
mois  après  qu'il  aura  été  fait.  L'article  5  du  titre 
3  de  l'ordonnance  de  1667,  donne  auffi  trois 
mois  pour  faire  l'inventaire  ;  enforte  que  le 
furvivant  a  fix  mois  ,  trois  du  jour  du  décès  pour 
la  confeftion  de  l'inventaire  ,  &  trois  du  Jour  de 
l'inventaire  pour  le  faire  clorre. 

IIL  A  l'égard  des  effets  de  la  Clôture  d'in- 
ventaire ,  elle  eft,  comme  nous  l'avons  dit, 
néceffaire  pour  priver  les  enfans  mineurs  de  la 
faculté  d'opter  entre  la  continuation  &  la  diffia- 
lution  de  la  communauté  ;  mais  elle  eft  inutile 
quand  les  enfans  font  majeurs  ou  que  les  héri- 
tiers du  conjoint  prédécédé  font  des  collatéraux , 
ou  qu'il  n'y  a  que  des  créanciers. 

Comme  l'article  237  de  la  coutume  de  Paris 
exige  feulement  que  la  femme  qui  renonce  à  la 
communauté  faffe  un  inventaire  bon  &  loyal , 
fans  ordonner  que  cet  afte  foit  clos  ,  on  a  long- 
temps douté  fi  la  Clôture  en  étoit  néceffaire  ,  6c 
l'on  citoit  avec  M.  Leprêtre  un  arrêt  qui ,  difoit- 
pn  ,  avoit  jugé  la  négative. 

Mais  tous  les  doutes  font  levés  fur  cette 
queftion  par  l'arrêt  de  règlement  du  4  mars 
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1*717  ,  rendu  fur  les  conclubons  de  M.  d'Aguef- 
lau,  qui  ordonne  qu'à  l'avenir  dans  la  coutume 
de  Paris  ,  fi  l'un  des  conjoints  mourant  laifle  des 
enfans  mineurs  ,  le  (urvivant  fera  tenu  de  faire 
bon  &  loyal  inventaire  ,  &  de  le  faire  clorre  en 
juflice  dans  les  trois  mois ,  même  au  cas  que  la 
femme  furvivante  ait  renoncé  à  la  communauté, 
finon  que  la  communauté  fera  continuée  fi  boa 
femble  aux  enfans. 

Mais  de  quel  jour  la  diffolution  de  la  commu- 
nauté doit-elle  avoir  lieu  en  vertu  de  l'inven- 
taire &  de  la  Clôture  ?  Il  faut  diftinguer  le  cas 
oîi  l'on  a  obfervc  les  délais  de  celui  où  ils  n'ont 
pas  été  obfervés. 

Dans  le  premier  cas  ,  lorfque  l'inventaire  Se 
la  Clôture  ont  eu  lieu  dans  les  délais ,  c'eft-à- 
dire  le  premier  de  ces  aftes  ,  dans  les  trois  mois  , 
&  le  fécond  dans  les  fix  mois  après  le  décès  , 
alors  la  communauté  eft  diflbute  du  jour  du  dé- 
cès ,  parce  que  c'eft  la  mort  qui  difibut  la  fo- 
ciété,  &  que  les  délais  ne  font  accordés  au 
furvivant  que  pour  délibérer  &  fe  mettre  en 
règle. 

Ainfi  lorfque  depuis  le  décès  le  furvivant  a 
augmenté  ou  diminué  les  biens  ,  l'augmentation 
ÔC  la  diminution  ne  retombent  pas  fur  la  com- 
munauté. Il  n'eft  pas  difficile  alors  de  dillinguer 
la  différence  ,  parce  qu'il  y  a  peu  d'intervalle  , 
&c  l'on  peut  même  en  faire  la  déclaration  par 
l'inventaire. 

Dans  le  fécond  cas  ,  c'eft-à-dire  lorfque  l'in-^ 

ventaire  ou  l'aûe  de  Clôture  n'ont  pas  été  faits 

l'un  ou  l'autre  dans  les  délais  ,  la  communauté 

p'efl  diflbute  que  du  jour  de  la  Clôture. 

^'il  y  avoit  un  intervalle  confidérable  entre 
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l'inventaire  &c  la  Clôture,  ce  dernier  a6le  ne 
fuffiroit  pas  pour  diiToudre  la  communauté ,  à 
moins  qu'il  n'eut  été  précédé  d'un  récolement  ÔC 
d'une  addition  d'inventaire  avec  le  fubrogé  tu- 
teur ,  parce  que  les  meubles  &  effets  de  la  com- 
munauté confiâtes  par  le  premier  de  ces  aftes  , 
pourroient  n'être  plus  les  mêmes  à  l'époque  du 
fécond. 

Ce  principe  çù.  établi  fur  un  a£le  de  noto- 
riété de  M.  le  Camus  du  23  février  1708  ,  6c 
fur  l'arrêt  du  parlement  du  iimai  1749,  qui 
confirme  un  partage  dreffé  fur  l'avis  de  MM. 
Duhamel  &  Vifnier. 

On  objetleroit  envain  l'arrêt  de  relevée  du 
17  février  1617,  cité  par  Dufrêne ,  qui  a  dit 
ou  prononcé  une  diffolution  de  communauté  en 
vertu  d'un  ade  de  Clôture  intervenu  fur  un  in- 
ventaire antérieur  de  quinze  années  ;  on  ne 
trouve  point  cet  arrêt  à  cette  date  dans  les  re- 
giftres  de  la  cour  ;  le  27  février  1627  étoit  un  fa- 
medi ,  jour  011  l'audience  de  relevée  ne  tient  pas  ; 
d'ailleurs  Dufrêne  ne  rapporte  point  de  circonf- 
îances. 

Voyez  V article  24/  de  la  coutume,  de  Paris  ,  & 
hs  commentateurs  de  cette  coutume ,  &  entr  autres 
Ferrieres  ,  Aw^anet  ,  Duplcffis  &  Chopin  ;  Bac\ 
quet ,  des  droits  de  jujlice  ;  Rcnujfon  ,  traité  de  la 
communauté  ;  la  Chalims ,  re^U  trei'^teme  ,  pre^ 
miere  partie  ,  exemple  4  ;  les  œuvres  de  Henry  s  ; 
le  commentaire  de  Bafnage  fur  la  coutume  de  Nor- 
mandie  ;  le  journal  des  audiences  &  celui  du  palais  ; 
Louet  &  Brodeau  ;  Coquille  fur  la  coutume  de  Ni^ 
vernois  ;  les  arrêts  de  Bouchel ;  Kigier  ,  fur  la  coU' 
tume  d'Ângoumois  ;  Dumoulin ,  fur  les  coutumes 
de.  Vitry  6*  de  Bourbonnais  ;  Ricard ,  fur  la  coU" 
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tumc  de  Sentis  ;  Duret ,  alliance  des  coutumes. 
Voyez  aufïï  les  articles  Communauté,  Con- 
tinuation DE  Communauté,  Inventaire. 
(  Article  de  M.  HenrV  ,  avocat  au  parlement  de 
Lorraine.  ) 

CLOU.  Petit  morceau  de  fer  ou  d*autre 
métal  qui  a  ordinairement  une  tête  &  une  poin- 
te ,  &  qui  iert  à  attacher  ou  à  pendre  quelque 
chofe. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  i6  mars  1756, 
les  Clous  moyens  ou  petits  venant  de  l'étran- 
ger ,  doivent  à  toutes  les  entrées  du  royaume  , 
cinq  livres  par  cent  pefant ,  &  les  gros  Clous , 
cinquante  fous. 

Les  Clous  de  fer  gros ,  moyens  ou  petits  , 
provenant  de  la  manufadlure  établie  près  de  la 
ville  de  Valenciennes  ,  ne  doivent  à  l'entrée  des 
cinq  grofles  fermes  que  deux  fous  par  cent  pe- 
fant :  mais  il  faut  fuivant  l'arrêt  du  4  mai  1745, 
que  les  voiruriers  ou  condudeurs  juflifient  par 
des  certificats  en  bonne  forme  que  les  Clous 
proviennent  de  cette  manufacture. 

Lorfque  les  Clous  proviennent  des  autres 
provinces  réputées  étrangères  ,  les  gros  doivent 
à  l'entrée  des  cinq  grofles  fermes  dix  fous  par 
cent  pefant  &  les  moyens  ou  petits  vingt  fous  ^ 
conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  2  avril 
1701. 

Suivant  les  arrêts  des  4  mai  1745  &  16  mars 
175(6  ,  les  Clous  ne  font  réputés  gros  que  quand 
le  millier  en  nombre  pèfe  deux  cens  cinquante 
livres  poids  de  marc  &  au-defl'us ,  c'eft-à-dire  , 
que  chaque  Clou  doit  être  d'un  quart  pefant. 

Suivant  une  décifion  du  confeil  du  21  jan- 
vier 1743  ,  les  Clous  de  cuivre  doivent  acquit- 
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ter  les  droits  d'entrée  comme  mercerie.  Voyez 
Mercerie. 

Par  arrêt  du  confeil  du  8  août  1761 ,  il  a  été 
défendu  d'établir  aucune  clouterie  à  moins  qu'elle 
ne  fut  à  plus  de  deux  lieues  des  frontières  de  la 
Champagne  ,  de  la  Flandre  &  du  Kainaut  vers 
l'étranger  ,  ou  dans  une  ville  murée  ,  &  le 
même  arrêt  a  ordonné  que  les  clouteries  qui 
ëtoient  dans  cet  efpace  feroient  détruites. 

Suivant  îé  tarif  de  1664,  les  Clous  de  fer 
doivent  à  la  fortie  des  cinq  grofles  fermes  huit 
fous  par  cent  pefant. 

Les  Clous  à  cordonnier  ou  à  feliier  doivent 
félon  le  même  tarif,  les  droits  de  fortie ,  comme 
mercerie  ;  mais  s'ils  font  deflinés  pour  l'étran- 
ger ,  le  droit  eft  quarante  fous  par  cent  pe- 
fant conform.ément  à  l'arrêt  du  confeil  du  3 
juillet  1692. 

Voyez  Us  lois  citées  &  les  articles  Entrée  , 
Sortie  ,  Marchandise  ,  Sou  pour  livre  , 
&c. 

CLUNI.  (  ordre  de  )  C'eft  le  nom  général 
qu'on  donne  en  France  à  l'ordre  des  religieux 
qui  profeffent  la  règle  de  faint  Benoît  ,  parce- 
que  l'abbaye  de  Cluni  au  diocèfe  de  Maçon  eft 
le  chef-lieu  de  l'ordre  entier. 

On  peut  voir  à  l'article  Bénédictin,  ce  que 
nous  avons  dit  de  cet  ordre  ;  mais  pour  le  faire 
plus  particulièrement  connoître  ,  nous  rappor- 
terons ici  par  forme  de  fiipplément  ce  que  nous 
pouvons  dire  encore  de  relatif  à  cet  article. 

La  réputation  qu'acquéroient  de  jour  en  jour 
les  religieux  de  faint  Benoît  étant  parvenue  en 
France  ,  faint-Innocent  évêque  du  Mans  députa 
fon  arebidiacre  &  fon  intendant  vers  faim  Be- 
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•aoît  qui  éto'it  au  mont-CafTin  ,  pour  qu'il  lui 
envoyât  de  fcs  religieux.  Saint  Benoît  fit  partir 
faint-Mauravcc  quatre  compagnons  (*  ).  A  leur 
arrivée  en  France  l'an  543  ,  l'cvcque  du  Mans 
s'étant  trouvé  mort  ,  ces  religieux  s'arrOtèrent 
dans  l'Anjou  ,  &:  y  bâtirent  le  monaftère  de 
Gland-feuil  qui  fut  comme  le  père  de  tous  ceux 
qui  s'établirent  dans  la  fuite  en  fort  grand  nom- 
bre (**).  Le  roi  Pépin  donna  ce  monaftère 
en  755  ,  à  Gaidulte  originaire  de  Ravennc  qui 
perfécuta  fi  vivement  les  religieux  qu'ils  turent 
obliges  de  fe  retirer.  Il  n'en  refta  que  quatorze 
qui  prirent  peu  de  temps  après  l'habit  de  cha- 
noines. Gaidulfe  les  chafia  5c  mit  à  ieur  place 
cinq  chapelains.  Les  ravages  des  Normans  ache- 
vèrent de  ruiner  cette  abbaye.  L'empereur  Char- 
lemagne  la  donna  dans  la  fuite  au  comte  Rori- 
gnon  qui  la  fit  rétablir  ,  y  fit  venir  des  religieux 
de  Marmoutier  &  la  mit  fous  la  dépendance 
du  monallère  de  faint-Pierre-des-fofl'és  ,  appelé 
depuis  faint-Maur. 

Le  monaftère  de  Marmoutier  eft  regardé  com- 
me le  chef-lieu  de  la  plus  ancienne  congrégation 
de  faint-Benoit  en  France  :  il  efl  dit  Mar/nouder 
pour  dire  grand  monajlerc.  Cette  abbaye  a  pour 
fondateur  laint  Martin  archevêque  de  Tours  ;  elle 

(*)  L.1  vérité  de  la  miffion  de  faint  Maur  en  France  a 
éic  feiieiifement  comeOée  par  Baiilet  dans  fon  recueil  des 
vies  des  Siin:s;  ceci  a  donné  lieu  à  une  favante  dilTertation, 
par  JaqucUc  dom  Ruinar:  s'eft  fortemenc  attaché  à  prouver 
le  contraire. 

(**)  Il  n'cft  pas  furprenant  que  l'ordre  de  faim  Benoît  (e 
foit  fi  prodigieufement  multiplié.  Suivant  un  point  de  la 
rcp;le ,  on  devoit  tecevoir  jufqu'aux  enfans  Que  les  parens 
vcnoient  ofTrir  en  religion. 
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effaya  les  ravages  des.  Normans  en  854  :  elle 
fut  à  la  garde  des  rois  de  France  julqii'à  Huges 
Capet  qui  la  donna  à  laint  Mayeul  abbé  de 
Cluni.  Saint  Mayeul  reftaura  cette  abbaye  &C 
la  donna  enfuite  aux  Bénédiftins  qui  formèrent 
depuis  la  congrégation  de  Mannoutier  ,  fans 
aucune  dépendance  de  Tabbaye  de  Cluni.  Cho- 
pin dit  que  les  rois  de  France  fe  qualifioient 
abbés  de  ce  monaftère  contre  lequel  il  étoit 
défendu  par  le  pape  aux  évêques  de  lancer  au- 
cune excommunication.  C'efl  pour  cela  auflî 
«qu'un  archevêque  de  Tours  ayant  voulu  ex- 
communier Godefroi  duc  de  Normandie  & 
comte  d'Anjou  ,  ce  prince  répondit  qu'il  ne 
craignoit  point  fon  excommunication  ,  parce- 
qu'il  étoit  chanoine  de  laint  Martin  &  moine 
de  Marmoutier. 

Ce  monaflère  fut  un  de  ceux  qui  compofè- 
rent  la  congrégation  des  exempts  ,  mais  la  ré- 
forme y  ayant  été  introduite  par  les  Bénédic- 
tins de  la  congrégation  de  faint-Maur ,  la  réunion 
s'en  fit  en  1637  à  cette  même  congrégation  qui 
a  fait  depuis  rébâtir  ce  monailère  avec  beau- 
coup de  magnificence. 

L'ordre  de  ialnt  Benoît ,  comme  nous  l'avons 
dit  à  l'article  Bénédictin,  étoit  fi  nombreux 
au  commencement  du  neuvième  fiècle  ,  &  il 
avoit  tellement  foufîert  des  perlécutions  des 
Normans  &  des  guerres  civiles  ,  que  la  règle 
de  l'inflituteur  étoit  très-mal  obfervée  dans 
prefque  tous  les  monaflères  de  Tordre  ,  lorfque 
laint  Benoît  d'Aniane  chercha  à  la  faire  revivre 
du  moins  autant  qu'il  étoit  pofîible  alors.  Il 
fît  à  ce  fujet  un  règlement  oii.il  configna  les 
principales  difpofitions  de  la  règle  ,  &  le  fit  in- 


C  L  U  N  I.  379 

fcrer  dans  les  capitulaires  de  nos  rois.  Ce  rc- 
glcmcnt  tut  fait  ;\  Aix  la  Chapelle  en  817  , 
dans  une  aflemblce  0(1  les  évoques  &.  les  clercs 
d\in  côté  travailloient  à  la  réforme  des  cha- 
noines ,  &  les  abbés  &  les  moines  de  l'autre  à 
celle  des  religieux  pour  une  obfervance  uni- 
forme. 

Les  religieux  de  faint  Benoît  de  crainte  de 
déplaire  à  l'empereur  Louis  le  Débonnaire  qui 
avoir  donné  toute  autorité  à  faint  Benoît  d'A- 
niane  ,  fe  foumirent  ou  du  moins  firent  femblant 
de  fe  foumettre  à  ce  règlement  qui  renfermoit 
foixante-douze  chapitres  ,  car  peu  de  tems  après 
ils  ne  s'en  trouvèrent  pas  plus  fidèles  obferva- 
teurs ,  qu'ils  ne  l'avoient  été  de  la  règle  aupa- 
ravant. Le  bienheureux  Bernon  religieux  &  fon- 
dateur du  monaftère  de  Gigni  en  Bourgogne  , 
fut  défigné  pour  être  le  cbet  d'une  abbaye  que 
Guillaume  le  Pieux  ,  duc  d'Acquitaine  venoit 
d'établir  à  Cluni  en  910  ,  dans  le  territoire  de 
Mâcon  fur  la  rivière  de  Grofne.  Bernon  ne  mit 
d'abord  que  douze  religieux  dans  ce  nouveau 
monaûère  ;  mais  il  les  gouverna  avec  tant  de 
fageife  ,  qu'Abbon  felgneur  de  Déols  en  Berri , 
qui  venoit  de  fonder  le  monallère  du  Bourg- 
Dieu  ,  pria  ce  laint  abbé  de  vouloir  bien  pren- 
dre foin  de  ce  nouvel  étabiifTement  ;  on  le 
chargea  auffi  de  celui  du  prieuré  de  Souvigny , 
entre  Moulins  6c  Bourbon  l'Archambault. 

Après  la  mort  de  Bernon  ,  Odon  fon  difciple 
lui  fuccéda  dans  l'abbaye  de  Cluni.  Ce  nouvai 
abbe  après  avoir  achevé  de  régler  tout  ce  qui 
concernoit  le  temporel  de  cette  abbaye  cher- 
cha à  perfectionner  le  fpirituel  :  il  fut  fi  heu- 
reux dans  ce  travail,  que  nombre  de  monaflèies 
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s'emprefferent  de  fuivre  les  obfervances  de 
Cluni. 

Les  principaux  monaftères  qui  furent  réfor- 
més ou  fondés  de  nouveau  par  Odon  fur  les 
obfervances  de  Cluni  furent  ceux  de  Tulles  dans 
le  Limoufm  ,  d'Aurillac  dans  l'Auvergne  ,  du 
Bourg-Dieu  &  de  Maffay  dans  le  Berri ,  de 
Fleuri  ou  de  faint  Benoît-fur-Loire  dans  l'Or- 
léanois  ,  de  faint  Pierre-le-Vif  à  Sens  ,  de  faint 
Alyre  à  Clerniont-Ferrand  ,  de  faint-Julien  de 
Tours, de  Sarlat  enPérigord,  à  préfent  converti 
en  évêchc  ,  &  de  Roman- Moutier  dans  le  pays 
de  vaux.  Odon  fut  appelé  en  Italie  pour  y  éta- 
blir fa  réforme  :  il  y  fit  quatre  voyages  &  mou- 
rut à  Tours  le  lo  novembre  942. 

Aymard  fut  défigné  pour  fucceffeur  à  faint 
Odon  ;  mais  comme  ce  nouvel  abbé  étoit  déjà 
vieux ,  on  lui  donna  pour  coadjuteur  faint  Mayeul 
qui  fut  fait  encore  abbé  de  Marmoutier  6i  qui 
reforma  les  m.onaftères  de  faint  Bénigne  de  Di- 
jon ,  de  faint  Maur  des  foiTés  &  de  faint  Ger- 
main d'Auxerre. 

Saint  Odilon  fuccéda  à  faint  Mayeul  ;  il  avoit 
été  élu  abbé  de  Cluni  peu  de  temps  avant  la 
mort  du  dernier.  Ce  fut  de  fon  temps  que  Ca- 
limir ,  fils  de  Miceflas  roi  de  Pologne ,  ayant  été 
exclu  de  la  couronne  après  la  mort  de  fon  père, 
fe  retira  à  Cluni  oii  il  fit  profefiîon  ,  mais  d'où 
il  fortit  avec  difpenfe  du  pape  ,  lorfqu'il  fut  rap- 
pelé pour  prendre  pofîellion  du  trône  de  Po- 
logne. Odilon  Réforma  le  monaflère  de  faint 
Denis  en  France  :  il  eut  le  gouvernement  de 
ceux  de  faint  Jean  d'Angeli  ,  de  faint  Flour  & 
de  Thiers  ;  il  mourut  à  Souvigni  en  1049, 
dans  le  temps  qu'il  étoit  en  cours  de  vilite  dgâ 
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monaftcres  qui  avolent  adopté  Tes  obfcrvnnces. 
Saint  Hugues  tut  le  fuccedeur  d'Odilon.  L'or- 
dre augmenta  beaucoup  Tous  ion  gouverncmenr» 
Il  maintint  avec  vigueur  les  privilèges  de  Ton 
abbaye  contre  Drogon  ou  Dreux  évêque  da 
Mâcon. 

Hugues  fit  bârir  en  1056  le  prieure  de  la 
Charité  lur  Loire.  Il  mit  dans  la  dépendance 
de  Cluni  celui  de  faint  Martin-des-Champs  à 
Paris  qui  appartenoient  anciennement  à  des  Cha- 
noines léculiers.  Il  devint  encore  par  la  liiite 
abbé  de  Figeac  :  on  lui  Ibumit  les  monaftères 
d'Agère  ,  de  laint  Gilles  ,  de  faint  Antonin  ,  de 
Gordiniac,  de  Lezat ,  de  Tarbes  en  Bigorre,  de 
faint  Martial  de  Limoges  ,  de  Moifllic ,  de  Va- 
bres ,  &:  plufieurs  autres.  L'ordre  de  Cluni  étoit 
devenu  fi  nombreux  fous  cet  abbé  ,  que  dans  un 
chapitre  qui  fe  tint  de  ion  vivant ,  il  s'y  trouva 
trois  mille  religieux. 

Son  lucceffeur  nommé  Ponce ,  ne  l'imita  ni 
dans  ion  zèle  ,  ni  dans  (es  vertus.  Ce  fut  un  re- 
ligieux corrompu  &  difTîpateur  au  point  qu'ion 
fut  contraint  de  lui  faire  donner  fa  démiffion  ; 
on  élut  à  fa  place  Hugues  fécond ,  qui  ne  vécut 
que  trois  mois.  On  procéda  à  une  nouvelle 
éleftion  ;  ^  le  choix  tomba  fur  Pierre  Maurice 
de  MontboifTier  ,  fi  counu  ious  le  nom  de  Pierre 
le  vcncrabU.  Cet  abbé  rétablit  la  difcipline  régu- 
lière qui  avoit  commencé  a  fe  relâcher  fous 
l'adminiflration  de  Ponce  ,  car  celui-ci  avoit 
gouverné  l'abbaye  pendant  près  de  dix  ans  avant 
fa  démilïion.  Pierre  donna  comme  la  derrière 
perfedion  à  l'ordre  par  les  ftaruts  qu'il  drefla 
avec  autant  de  fageffe  que  de  piété  :  ces  flatuts 
font  en  76  articles  ou  chapitres. 
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Mais  toutes  les  précautions  prifes  par  cet  abbé 
n'empêchèrent  pas  que  le  relâchement  ne  s'in- 
troduisît dans  l'ordre  de  Cluni.  Lorfque  Jean  de 
Bourbon  évêque  du  Pui  en  Vellai  fut  pourvu 
de  l'abbaye  de  Cluni  en  1 443  ,  ce  prélat  reconnut 
que  les  religieux  s'étoient  grandement  relâchés  : 
craignant  que  ce  relâchement  n'allât  plus  loin  , 
il  médita  de  nouveaux  ftatuts  en  1458  pour  en 
arrêter  le  progrès.  Ces  ftatuts  opérèrent  leur 
effet  fous  fon  gouvernement ,  fous  celui  de  Jac- 
ques d'Amboife  ,  d'Aimard  de  Poilîi  ,  &  de 
Godefroi  d'ATiihoife  ;  mais  lorfque  l'abbaye  de 
Cluni  eut  été  donnée  en  commende  l'an  1528 
au  cardinal  Jeun  de  Lorraine  ,  à  la  recomman- 
dation du  roi  François  premier  ,  les  rehgieux 
tombèrent  bientôt  après  dans  le  dernier  relâche- 
ment ,  &  les  autres  maifons  de  la  dépendance 
de  Cluni  fuivirent  l'exemple  de  leur  chef. 

Lorfque  le  cardinal  de  Guife  fut  fait  abbé  de 
Cluni  en  1612  ,  il  chargea  dom  Jacques  Dar- 
bouze  ,  grand  prieur  de  l'ordre ,  de  travailler 
au  rétablifl'ement  de  la  difcipline  régulière.  Ce 
prieur  aidé  des  confeils  du  fupérieur  de  la  con- 
grégation de  Saint-Maur ,  du  prieur  des  Char- 
treux de  Paris  &  de  M.  Duval  dodleur  de  Sor- 
bonne  ,  drefla  des  règlemens  qu'il  rît  approuver 
en  1621  par  le  cardinal  abbé  ,  &  confirmer  par 
des  lettres-patentes  dûment  enregiftrées. 

Après  la  mort  du  cardinal ,  dom  Darbouze 
fut  lui-même  élu  abbé  régulier  en  1622.  A  peine 
fut-il  revêtu  de  ce  titre  ,  qu'il  n'eut  rien  de  plus 
à  cœur  que  depourfuivre  fon  projet  de  réforme. 
Sqs  règlemens  turent  reçus  &  approuvés  de  tous 
les  religieux  de  l'abbaye  de  Cluni  par  un  aâe 
capitulaire  du  13  février  1623.  Il  convoqua  en- 
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fuite  un  chapitre  général  en  1626  pour  les  faire 
recevoir  de  Tordre  entier;  &  le  17  avril  de 
l'année  1619,  ^^  pieux  réformateur  renouvela 
fa  profefTion  &  s'obligea  par  un  ferment  folem- 
nel  à  l'obfervation  des  rcglemens  qu'il  avoir 
faits  :  onze  religieux  firent  la  même  chofe  entre 
ies  mains. 

Dom  Darbouze  fe  voyant  dans  un  âge  avancé 
&  fujet  à  plufieurs  infirmités  ,  demanda  au  pape 
que  le^rfcardinal  de  Richelieu  lui  fût  donné  pour 
coadjuteur  &C  pour  fucceffeur.  Sa  demande  fut 
accordée  ;  le  cardinal  pour  animer  la  réforme 
naiifante  ,  fit  venir  douze  religieux  de  la  congré- 
gation de  Saint-Vannes  ,  qui  furent  aggrégés  & 
incorporés  dans  l'ordre  de  Cluni  ;  &  comme  les 
religieux  de  la  congrégation   de   Saint  -  Maur 
avoient  aufli  tiré  le  commencement  de  leur  ré- 
forme de  la  congrégation  de  Saint-Vannes  ,  la 
conformité  des  ftatuts  de  ces  congrégations  porta 
le  cardinal  à  réunir  la  reforme  de  Cluni  à  la  con- 
grégation de  Sainr-Maur  6c  de  n'en  faire  qu'une 
léule  fous  le  titre  de  congrégation  de  Saint-Bc- 
noit ,  autrefois  de  Cluni  &  tv  Saint-Maitr.  Ce- 
pendant il  fut  dit  qiK  les  anc-!  £   le  Tordre  qui 
n'embrafferoient  pas  '..-.  réforme,  ^icmcureroient 
dans  leur  ancien  luibi:  fans  pouvo^.   être  con- 
traints à  une  plus   rigoureuf»:    obfcrvaiice  aue 
celle  dont  ils  avoient  fait  profelTion  ;mais  qu'ils 
n'auroient  aucune  part  aux  affembiées. 

Cet  arrangement  fut  homologué  au  grand 
confeil  par  un  arrêt  du  9  février  036  ,  à  la 
charge  que  les  religieux  de  la  congrégation  de 
Saint-Benoît  rapporteroient  dans  fix  mois  des 
bulles  du  pape. 

Après  la  mort  du  cardinal  de  Richelieu  en 
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1642  ,  les  religieux  de  la  congrégation  de  Saint- 
Benoît  élurent  pour  abbé  de  Clvini  un  profès  dé 
la  congrégation  de  Saint- Maur  ;  &  les  non-ré- 
formés podulèrent  Armand  de  Bourbon  prince 
de  Conti.  Il  y  eut  de  grandes  contedations  pour 
iavoir  laquelle  de  ces  deux  éledions  iiibfifteroit  : 
celle  du  prince  de  Conti  eut  la  préférence  par 
un  arrêt  du  confeil  d'état  de  1644.  Ce  prince 
ayant  obtenu  fes  bulles  du  pape  ,  fit  annuUer 
l'arrangement  de  la  congrégation  réforiiîée  de 
Cluni  avec  celle  de  Saint-Maur  qu'avoit  fait  le 
cardinal ,  ôi  il  fut  dit  que  ces  congrégations  de- 
meureroient  ce  qu'elles  étoient  auparavant  ;  ce 
qui  fut  autorifé  par  un  arrêt  du  conreil  de  la 
même  année  ,  revêtu  de  lettres-patentes  du  14 
juin  1645. 

11  y  eut  cette  année  fous  le  prince  de  Conti, 
un  concordat ,  par  lequel  on  convint  que  les 
chapitres  généraux  de  la  réforme  s'affemble- 
roient  tous  les  ans  dans  l'abbaye  de  Cluni  ;  que 
les  religieux  de  cette  réforme  y  éliroient  leurs 
fupérieurs,  &  que  celui  qui  feroit  élu  pour 
préfider  fur  les  réformés  ,  les  gouverneroit  Se 
leurs  monaftères  ,  en  ce  qui  concernoit  l'étroite 
obfervance. 

Ce  concordat  eut  fon  exécution  fans  aucun 
trouble  jufqu'en  1656,  que  le  cardinal  Mazarin 
fe  trouvant  alors  abbé  de  Cluni ,  -voulut  lui- 
même  nommer  les  fupérieurs  des  monaftères  de 
la  réforme  ;  cependant  cet  abbé  ayant  pris  une 
connoifîance  plus  particulière  de  l'état  de  cette 
réforme  ,  trouva  qu'elle  étoit  régulière  ;  êc 
voulant  l'affermir  de  plus  en  plus  ,  il  l'unit  de 
rechef  à  la  congrégation  de  Saint-Vannes  :  il  y 

eut 
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fut  à  ce  fujet  un  nouveau  concordat  le  7  avril 
1659.  Ce  même  abbé  abandonna  au  chapitre 
général  &  aux  liipérieurs  qui  y  feroient  élus  , 
toute  la  puiilance  &  la  jurididion  fpirituelle  qui 
pouvoit  lui  appartenir.  Mais  il  fut  dit  que  le 
titre  d\il'l'é  de  Cluni  ne  feroit  point  lupprimé  ; 
celui  de  grand-prieur  fut  réuni  à  la  menie  con- 
ventuelle ,  &  la  congrégation  autrefois  de  Saint- 
Vannes  &  de  Saint-Hidulphe  prit  le  nom  de 
congrégation  de  Cluni, 

Les  religieux  de  Saint- Vannes  tinrent  leur 
premier  chapitre  général  en  1660 ,  non  pas  dans 
l'abbaye  de  Cluni  ,  mais  dans  celle  de  Saint- 
Mihiel  en  Lorraine  qui  étoit  de  leur  congréga- 
tion. Ces  religieux  s'y  trouvant  en  plus  grand 
nombre  que  ceux  de  Cluni ,  ils  n'élurent  prefque 
que  des  fupérieurs  de  leur  corps  ,  &  aifedèrent 
de  n'en  point  donner  d'autres  aux  monallères  de 
l'ordre.  Cette  manière  d'agir  excita  le  murmure 
des  religieux  de  l'étroite  obfervance  de  Cluni  ; 
&  après  la  mort  du  cardinal  Mazarin  ,  il  y  eut 
plufieurs  oppofuions  de  leur  part ,  tant  à  Rome 
qu'en  France  ,  à  l'exécution  du  concordat  d'u- 
nion ,  lequel  fut  annullé  par  un  arrêt  du  confeil 
du  16  décembre  1661.  Le  roi  permit  en  môme- 
temps  aux  religieux  de  l'étroite  obfervance  de 
Cluni  de  s'affembler  au  prieuré  de  Saint-Martin- 
des-Champs  à  Paris  pour  y  avifer  enfemble  à 
tout  ce  qui  pouvoit  être  néceffaire  pour  l'affer- 
miffement  &c  les  progrès  de  leur  réforme. 

Les  religieux  de  l'ancienne  obfervance  de 
Cluni  voyant  que  la  réforme  n'étoit  point  en- 
core établie  d'une  manière  légale  ,  en  prirent 
prétexte  pour  inquiéter  ceux  de  la  nouvelle  ; 
&  en  effet  ils  obtinrent  un  arrêt  du  confeil  d'état 
Tome  XL  B  b 


386  C  L  U  N  I. 

du  ïS  mars  1673  ,  qui  fît  défenfes  de  tenir  d'au- 
tre chapitre  que  le  chapitre  général  de  tout 
l'ordre. 

Il  y  eut  en  conféquence  un  chapitre  général 
tenu  à  Paris  par  les  ordres  du  roi  au  collège  de 
Cluni  en  1676.  Ce  fut  dans  ce  chapitre  qu'on  fît 
les  arrangemens  fuivant  lefquels  l'ordre  de  Cluni 
fe  règle  pour  l'ancienne  &  pour  la  nouvelle  ob- 
fervance  ;  arrangemens  dont  il  eft  parlé  à  l'ar- 
ticle BÉNÉDICTIN. 

Religleiifes  de  Cluni. 

Il  y  a  aufîî  des  religieufes  de  l'ordre  de  Cluni. 
On  connoît  le  monaftere  de  Marcigni  que  l'abbé 
faint  Hugues  fît  bâtir  pour  des  fîUes  auxquelles 
il  prefcrivit  des  règlemens  pleins  de  fageiïe  ,  & 
leur  donna  un  rehgieux  pour  les  diriger.  Ce  mo- 
naflère  fubrifte  encore  ;  on  n'y  reçoit  que  des 
filles  nobles;  elles  font  ordinairement  au  nombre 
de  quarante.  Il  y  a  encore  plufieurs  maifons  de 
filles  qui  dépendent  de  celle  de  Cluni  :  telles 
font  les  abbayes  de  Notre-Dame  de  Nevers,  de 
Saint -Pierre-de-BreiTe  ,  des  Chaffes  ,  de  Saint- 
Menoux ,  &c. 

Voyez  les  livres  latins  intitulés  :  BlBLlO- 
THECA  Cluniacensts  ,  par  Martin  Mûrier  ; 
Gallia  ChristiaNA  ,  par  fainte  Marthe  ;  les 
annales  des  bénédictins ,  par  le  pire  Majjillon  ; 
Vhijloire  ecdéjiajlique  de  tabbé  Fleuri  ;  le  traité  de 
la  police  eccléjiajîique  &  des  droits  des  réguliers 
par  Chopin  ;  rhijloire  des  ordres  religieux  par  Her- 
mant  &  par  le  père  Héliot ,  ècc.  Voyez  aufîî  les 
articles  Bénédictin  ,  Citeaux  ,  Bernar- 
din ,  &CC.  (  ArticU  de  M,  DareAU  ,  avocat  au 
parlement ,  &c.^ 
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COADJUTEUR.  Ceft  le  nom  qu'on  donne 
à  celui  qui  eft  adjoint  à  un  prélat  ou  ii  un  autre 
bénéficier  pour  lui  aider  à  faire  Tes  fonctions  , 
&  qui  efl  ordinairement  deftiné  i\  lui  iuccéder 
après  fa  mort. 

L'iifage  de  donner  des  Coadjuteurs  i\  quel- 
ques évêques  ou  archevêques  eft  très-ancien.  Le 
père  ThomafTin  rapporte  plu<ieurs  exemples  qui 
atteftent  qu'il  a  exifté  dès  le  premier  fiècle  de 
réglile.  Cependant  cet  auteur  ajoute  que  les 
coad|utoreries  font  odieufes ,  parce  que  ce  font 
des  voies  indire6les  pour  conférer  les  bénéfices 
&  les  tranfmettre  pour  ainfi  dire  à  titre  de  fuc- 
cefiion  ,  &  que  l'églife  gallicane  les  a  toujours 
rejetées  comme  contraires  à  la  pureté  de  la  dif- 
cipline  &:  aux  conciles. 

En  effet ,  le  concile  de  Nicée  défend  formel- 
lement de  partager  la  chaire  épifcopale  &  les 
autres  prélatures.  il  défend  également  de  com- 
muniquer à  deux  perlonnes  l'autorité,  les  pré- 
rogatives &  les  honneurs  qui  ne  doivent  appar- 
tenir qu'au  feul  &  véritable  titulaire  du  béné- 
fice. Alnfi  on  doit  regarder  comme  un  principe 
certain  que  les  coadjutoreries  lont  une  exception 
au  droit  commun. 

On  diftingue  deux  fortes  de  Coadjuteurs. 
Ceux  qui  ne  font  que  pour  un  temps  fixé  (*)  , 
&  ceux  qui  font  perpétuels ,  irrévocables  &  avec 
Tefpérance  de  fuccéder  (**). 


(*)  On  appelle  ces  coadjutoreries ,  temporales  &  rcvo- 
cabiles. 

(**)  Et  les  autres,  perpétua  ,  irrevocabiles  &  cum  fu- 
turâ  fuccejfione, 

Bbij 


38S        €  O  A  D  J  U  T  E  U  R: 

Les  Coadjuteurs  pour  un  temps  déterminé  ^ 
font  ceux  qui  font  nommés  pour  partager  les 
fondions  d'un  prélat  pendant  fa  maladie  ou  fa 
vieilielTe.  Les  coadjutoreries  de  cette  efpèce 
n'ont  rien  de  contraire  aux  canons  &  aux  con- 
ciles. 

En  effet ,  comme  on  ne  peut  pas  dépouiller 
un  titulaire  de  fon  bénéfice  ,  il  efl  jufte  lorfqu'il 
ne  peut  pas  faire  fes  fondions ,  de  lui  donner  un 
Coadjuteur.  On  doit  même  regarder  que  c'eft 
une  obligation ,  puifque  l'églife  feroit  expofée  à 
être  privée  des  fonctions  qu'elle  a  droit  d'exiger 
de  fes  membres.  AufTi  les  décrétales  autorifent- 
elles  dans  le  cas  de  maladie  ou  de  vieilleffe  ,  la 
nomination  d'un  Coadjuteur  (*).  , 

Les  canons  permettent  non  -  feulement  dans 
de  pareilles  circonflances ,  de  donner  des  Coad- 
juteurs aux  prélats  ,  ils  autorifent  encore  l'ufage 
de  nommer  des  Coadjuteurs  aux  cures.  Le  con- 
cile de  Trente  veut  que  les  évêques  en  nom- 
mant ces  Coadjuteurs ,  leur  afîignent  une  cer- 
taine portion  des  revenus  du  bénéfice  pour 
fournir  à  leur  fubfiftance. 

Quant  aux  bénéfices  qui  ne  font  point  à  charge 
d'ames  ,  il  n'eft  point  d'ufage  de  leur  donner  des 
Coadjuteurs  révocables  ;  parce  que  les  fondions 
attachées  à  ces  bénéfices  ne  font  pas  abfolument 
néceifaires ,  &  qu'elles  font  d'une  importance 
plus  légère  aux  yeux  de  l'églife. 

On  ne  donne  point   en  France  le  nom  de 

(*)  Voyez  les  décrécales  au  tir.  de  clerico   cegrotante  j 
H/el  debiUtato  ,  cap.  /.  eodsm  tlt.  in  6''.  can.  quia  frater  , 
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Coadjuteurs  aux  prêtres  que  les  évcques  choi- 
fiflent  pour  partager  les  fon6>ions  des  curés  de 
leurs  dioccfes.  On  leur  donne  celui  de  procures 
ou  provicaires.  En  nommant  ces  Coadjuteurs  , 
les  évcques  de  France  n'agiflent  point  comme 
délégués  du  faint  fiège  ;  ils  ngifl'ent  en  vertu  du 
droit  qui  leur  appartient ,  de  veiller  il  ce  que  les 
églifes  paroifiîales  de  leurs  diocèles  foient  def- 
iervies  &  que  le  lervice  divin  y  foit  fait  exac- 
tement. 

La  déclaration  du  19  janvier  1686  a  ordonné 
que  les  cures  ou  vicairies  perpétuelles  qui  va- 
queroient  par  la  mort  des  titulaires  ou  les  autres 
voies  de  droit ,  feroient  deflervies  par  des  prê- 
tres que  les  archevêques ,  cvêques  &  autres 
qui  ont  le  droit  d'y  pourvoir  ,  commettroient 
pour  faire  les  fondions  curiales  ;  que  les  deffer- 
vans  feroient  payés  par  préférence  fur  tous  les 
fruits  &  revenus  de  ces  cures  ou  vicairies  per- 
pétuelles ,  de  la  fomme  de  trois  cens  livres  9 
&  leurs  vicaires  de  la  fomme  de  cent  cinquante 
livres. 

La  difpofition  du  concile  de  Trente  qui  auto- 
rife  les  évêques  à  nommer  des  procurés ,  n'eft 
point  fuivie  en  France.  Nous  ne  connoiflbns  que 
î'ufage  des  deflervans  &  des  vicaires.  Les  droits 
que  ces  prêtres  ont  fur  les  fruits  du  bénéfice  dont 
la  defferte  leur  eft  confiée ,  font  fixés  par  l'ar- 
ticle 15  de  l'édirdu  mois  de  mai  1768.  Cet  ar- 
ticle veut  que  les  honoraires  de  ces  eccléfiafti- 
ques  ne  puiiTent  être  fixés  au-deflbus  des  trois 
cinquièmes  du  montant  de  la  portion  congrue  , 
&  il  laifle  aux  évêques  &  aux  archevêques  la 
Eberté  d'aiîigner  aux  deflervans  des  cures  qui  ne 
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font  point  à  portion  congrue  ,  une  portion  plus 
forte  fuivant  les  circonftances. 

Les  Coadjuteurs  perpétuels  font  ceux  qui 
font  nommés  avec  l'efpérance  de  fuccéder  au 
titulaire.  Cette  efpèce  de  coadjutorerie  ell  bien 
éloignée  d'être  regardée  d'un  œil  favorable.  Ce- 
pendant il  en  exifte  une  foule  d'exemples  tant 
anciens  que  modernes.  On  voit  en  effet  que  dès 
les  premiers  fièdes  de  l'églife,  on  a  donné  des 
Coadjuteurs  aux  évêques. 

En  France  il  n'y  a  que  le  roi  feul  qui  ait  le 
droit  de  nommer  des  Coadjuteurs  aux  évê- 
chés ,  parce  qu'il  eft  feul  collateur  de  ces  béné- 
fices. 

DHéricourt  eft  d'avis  qu'un  fimple  prêtre  ne 
peut  être  nommé  Coadjuteurd'un  évêque, parce 
qu'il  faut  qu'il  ait  un  caraftère  pour  remplir  les 
fonctions  éplfcopales  ;  auffi  lorfque  le  roi  nomme 
un  Coadjuteur ,  il  ell  d'ufage  que  le  pape  lui 
confère  le  titre  d'un  évêché  in  partihus.  Par  là  , 
dit  d'Héricourt ,  le  Coadjuteur  peut  conférer  les 
ordres  facrés ,  &  il  n'y  a  point  en  même-temps 
deux  évoques  du  même  fiège. 

Suivant  l'ordonnance  de  1619  ,  article  3  ,  les 
coadjutoreries  ne  doivent  avoir  lieu  que  pour 
les  évêchés  &  les  autres  bénéfices  confiflo- 
fiaux. 

Par  arrêt  du  mois  d'avril  1703  ,  M.  le  cardinal 
d'Auvergne  qui  avoit  été  nommé  Coadjuteur 
de  l'abbaye  de  Cluni ,  dont  le  cardinal  de  Bouil- 
lon fon  oncle  étoit  titulaire  ,  fut  maintenu  dans 
cette  coadjutorerie  ,  &  la  claufe  cum  futura  fuc^ 
cejjîonc  fut  confirmée  en  fa  faveur. 

Sauvageau  rapporte  un  arrêt  femblable  rendu 
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par  le  parlement  de  Bretagne  le  17  mai  1694  , 
pour  la  coadjutorerie  du  doyenné  de  Saint- 
Malo. 

Les  coadjutoreries  ont  des  règles  particulières 
dans  le  Rouflillon.  Les  ufages  de  cette  province 
ont  été  confirmés  par  un  arrêt  du  confeil  du  10 
décembre  1717,  fur  lequel  il  a  été  expédié  des 
lettres-patentes  qui  ont  été  enregillrées  au  con- 
feil fouverain  de  Rouflillon  le  7  avril  1718.  Par 
ces  lettres-patentes  ,  l'évêque  d'Elne  transféré  à 
Perpignan  &  le  chapitre  de  la  même  ville  ont 
été  autorifés  à  fuivre  les  dilpofitions  du  concor- 
dat inléré  dans  l'arrêt  du  confeil ,  &  à  fuivre  en 
conféquence  l'ancien  ufage  obfervé  pour  les 
coadjutoreries  tant  des  dignités  que  des  cano- 
nicais  &  des  prébendes. 

Le  roi  a  accordé  la  même  exception  en  faveur 
<les  autres  cathédrales  dli  Roufîillon  &  des  ab- 
bayes de  Notre-Dame  d'Arles ,  de  Saint-Michdl. 
de  Cuixa  &  de  Saint-Martin  de  Canigou  ,  de 
l'ordre  mitigé  de  Saint-Benoît ,  pour  les  offices 
clauftraux  qui  dépendent  de  ces  abbayes  &  qui 
font  litués  dans  cette  province  ;  mais  la  loi  qui 
confirme  ce  privilège  impofe  aux  titulaires  l'o- 
bligation d'obtenir  la  permifîion  de  fa  majefté  , 
&  de  rapporter  pour  cet  effet  des  certificats  du 
gouverneur  &  du  lieutenant  -  général  pour  fa 
majefté,  ou  du  commandant  &  de  l'intendant  do 
la  province. 

Comme  les  fondions  des  Coadjuteurs  confif- 
tent  ;\  remplacer  les  titulaires  lorfque  ces  der- 
niers font  attaqués  d'une  maladie  qui  les  met 
hors  d'état  de  remplir  les  fondions  attachées  à 
leurs  bénéfices,  ces  Coadjuteurs   peuvent  les 
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remplir  de  la  même  manière  que  s'ils  étoient 
titulaires.  Ainfi  quand  un  évêque  eft  réduit  dans 
un  état  d'infirmité  qui  ne  lui  permet  pas  de  gou- 
verner fon  diocèfe ,  Ibn  Coadjuteur  a  le  droit 
de  faire  les  fondions  épifcopales  comme  s'il 
étoit  évêque  en  titre  ;  mais  hors  ce  cas  ,  les 
Coadfuteurs  n'ont  pas  une  plus  grande  autorité 
que  les  grands  vicaires.  Ils  font  fubordonnés  aux 
évêques  ,  &  ils  ne  peuvent  conférer  des  béné- 
fices &  faire  d'autres  fondions  épifcopales  que 
lorfqu'ils  en  ont  reçu  le  pouvoir  des  évêques  en 
titre. 

Quoique  les  coadjutoreries  pour  les  autres 
bénéfices  que  les  archevêchés  &  évêchés  foient 
contraires  au  droit  commun  ,  il  y  a  cependant 
des  arrêts  qui  ont  confirmé  des  proviiions  ac- 
cordées pour  des  prieurés.  Il  y  en  a  entr'autres 
im  folemnçl  rendu  en  faveur  de  M.  de  Saint- 
Albin  pour  le  prieuré  de  Saint -Martin -des- 
Champs.  Cet  arrêt  a  jugé  que  le  pape  avoit  pu 
déroger  au  droit  commun  ,  &  que  la  bulle  qu'il 
avoit  accordée  à  M.  de  Saint-Albin  ayant  été 
revêtue  de  lettres-patentes  dûment  enregiflrées , 
l'exception  qu'elle  contenoit  devoir  être  exé- 
cutée. Ce  fut  fur  ce  motif  que  le  grand  çonfeil 
fe  détermina  à  confirmer  les  provifions  de  M.  de 
Snint-Albin. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  rendu  le  25 
février  1642  ,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  pouvoit 
donner  un  Coadjuteur  à  un  Chanoine.  En  con- 
féquence  ,  les  provifions  de  cette  efpèce  qui 
avoient  été  accordées  pour  un  canonicat  de 
Metz ,  furent  déclarées  abufives. 

Le  même  principe  a  été  confirmé  par  un  arrêt 
rçndu  par  le  parlement  de  Bretagne  le  3  octobre 
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1701.  Et  ce  tribunal  a  dit  qu'il  y  avoit  abus  dans 
les  provifions  de  Coadjuteur  du  chefcier  de 
l'cglile  collégiale  de  Notre-Dame  de  Nantes. 

Lorfqu'un  religieux  eft  élu  Coadjuteur  de  fou 
abbé,  le  monaftcre  doit  payer  les  frais  des  bulles 
ou  des  provifions  qu'il  eft  obligé  d'obtenir  en 
cour  de  Rome.  Le  monaftcre  ne  peut  pas  même 
fe  difpenfer  de  payer  les  frais  de  ces  bulles  , 
quoiqu'elles  foient  devenues  caduques  faute  par 
le  religieux  élu  d'avoir  obtenu  l'agrément  du 
roi  :  le  parlement  de  Metz  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt 
du  5  avril  1691. 

Voyez  Us  mémoires  du  clergé  ;  le  traité  des 
coadjutoreries  par  Nicolas  Remocamp  ;  Tourna  ; 
Bardet  ;  le  journal  des  audiences  ;  d'Héricourt  ;  It 
diclionnaire  des  arrêts  ;  le  recueil  de  jurif prudence 
canonique,  &CC.  Voyez  aufti  les  articles  ÉvÊQUE, 
Abbé.  (  Cet  article  ejl  de  M.  DÈsessartS  , 
avocat  au  parlement.  ) 

COCHE.  Voyez  Mfssagerie. 

COCHENILLE.  Sorte  d'infefte  dont  lefuc 
prodiùt  la  plus  belle  écarlate. 

Suivant  Le  tarif  de  1664,  la  Cochenille  mef- 
tec  ,  demi  meftec  &  trefchal ,  devoit  payer  pour 
droit  d'entrée  quarante  livres  par  cent  pefant  ; 
la  Cochenille  campechane  ,  &:  la  Cochenille 
fylvertre  dix  livres  ;  mais  par  arrêt  du  confeil 
du  15  mai  1760,  ces  droits  ont  été  réduits  à 
moitié. 

Voyez  Entrée  ,  Sortie  ,  Marchandise  , 
Droglfrie,  Sou  pour  livre  ,  &:c. 

CODE.  Ce  terme  qui  vient  de  celai  àeCodex^ 
comprenoit  originairement  dans  une  ligninca- 
tion  étendue  toute  efpèce  de  coUeâion  ou  de 
«îdiier. 
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Mais  on  a  donné  la  dénomination  feule  de 
Code  ,  aux  recueils  des  lois  ,  foit  qu'elles  ayent 
été  raffemblées  par  l'autorité  publique  du  légis- 
lateur ,  ou  feulement  par  le  zèle  de  quelques 
jurifconfultes  particuliers. 

Ce  n'eil:  point  à  l'origine  des  premières  fo- 
ciétés  qu'il  faut  aller  chercher  celle  des  Codes. 
Occupés  des  befoinsdu  moment,  les  institutions 
des  premiers  magiflrats ,  ne  pouvoient  s'éten- 
dre à  cette  foule  de  règlemens  comphqués  , 
qu'exige  la  police  d'un  corps  de  nation  déjà 
foi  mé  ,  où  la  propriété ,  les  befoins  enfans  des 
arts  &  du  Luxe  ,  ont  établi  leur  empire. 

Il  eft  vraiiemblable  que  ceux  qui  les  pre- 
miers raffernblèrent  les  hommes  difperfés  ,  ne 
fongerent  d'abord  qu'à  terminer  les  différens  à 
melure  qu'ils  fe  préfentoient ,  &  que  leurs  dé- 
cidons éioient  puilées  dans  les  lumières  de 
l'équité  naturelle  ,  &  dans  les  ufages  primitifs 
des  peuples.  Mais  les  fociétés  fentirent  bientôt 
combien  il  étoit  dangereux  d'abandonner  leurs 
citoyens  à  l'aibitraire  &  aux  paflions  de  leurs 
magillrats  ,  on  crut  néceffaire  d'écrire  des  lois 
invariables,',  qui  guidafiént  d'un  manière  fûre  foit 
les  particuUers  dans  leurs  avions  &  leurs  flipula- 
tions,  foit  les  magiftrats  eux-mêmes  dans  leurs 
décifions. 

Dans  la  fuite  ces  lois  promulguées  fuivant  les 
circonftances  ,  accumulées  avec  le  temps ,  épar- 
fes  dans  les  dépôts  ou  fur  les  monumens  publics 
devinrent  difficiles  à  connoître  ,  &  préfentèrent 
des  contrariétés  fouvent  impoffibles  à  concilier. 
On  crut  devoir  les  raffembler  dans  un  leul  re- 
cueil ,  &c  en  former  un  tout.  Delà  les  Codes. 
Bornés  dans  cei  ouvrage  à  préienter  les  diffé- 
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rens  rapports  de  nos  lois ,  nous  nous  contente- 
rons de  faire  connoître  les  Codes  qui  ont  quel- 
que autorité  parmi  nous. 

Nous  examinerons  ,  i°.  Les  Codes  des  lois 
Romaines. 

2®.  Ceux  des  lois  Eccléfiaftiques. 

3°.  Ceux  des  lois  Françoifes. 

Section    première. 

Codes  des  lois  romaines.  Dans  les  premiers  tems 
de  Rome  ,  les  habiîans  n'avoient  lelon  Pompo- 
nius  ,  aucune  loi  ,  aucun  droit  certain  ;  le  roi 
prononçoit  arbitrairement  fur  toutes  les  parties 
de  l'adminiftration. 

Mais  l'enceinte  de  cette  ville  s'étant  bientôt 
accrue  ,  Romulus  &  fes  fucceffeurs  la  divifè- 
rent  en  trente  curies  dans  l'alTemblée  defquels 
ils  portèrent  différentes  lois. 

Ces  lois  furent  long-temps  fans  être  recueil- 
lies 6l  peut  être  fans  être  écrites  ,  foit  qu'étant 
en  petit  nombre  elles  fufl'ent  plus  faciles  à  re- 
tenir ,  foit  que  les  mœurs  publiques  eulTent  fuffi 
pour  en  garantir  l'obfervation. 

On  a  remarqué  que  dans  les  temps  oii  la 
corruption  des  mœurs  entraîne  la  ruine  de  la 
conftitution  ,  on  s'efforce  de  s'aveugler  fur  le 
danger  en  multipliant  des  lois  Ibuvent  inutiles. 
Rome  a  été  une  preuve  de  cette  vérité.  Aucun 
roi  n'avoit  enfreint  les  anciennes  maximes 
avec  plus  d'audace  que  Tarquin  le  fuperbe. 
On  penla  que  pour  arrêter  le  défordre  il  fal- 
loit  écrire  &  raffembler  les  lois  (*). 

(  *  )  PliH:euis  jurifconfultes  &  entr'autres  Pochier ,  pré- 
tendent que  Papiiius  avoir  compofé  fon  Code  fous  Tai'<^uiii 
i'ancieu  &  non  pas  fous  Tarquin  le  fuperbe. 
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Cette  tentative  fut  inutile ,  &c  ne  fuffit  point 
comme  tout  le  monde  le  fait  pour  mettre  un 
frein  à  la  tirannie  de  Tarquin.  Cependant  le 
peuple  &  le  fénat  avoient  chargé  Papirius  de  la 
rédadion  du  Code  ,  &  en  reconnoiffance  de  foa 
travail ,  ils  lui  avoient  donné  le  titre  de  Code 
Papirien, 

Il  ne  nous  refte  plus  de  cet  ouvrage  que  des 
fragmens  difperfés  que  plufieurs  favans  ont  effayé 
de  raffembler. 

François  Beaudouin  nous  à  même  donné  dix- 
huit  lois  qu'il  dit  avoir  copiées  fur  une  table 
antique  trouvée  au  capitole.  Pardulphus  Pla- 
teïus  y  en  a  ajouté  fix  autres  :  mais  le  latin  de 
ces  prétendus  textes  ,  n'efl:  pas  à  beaucoup  près 
celui  du  fiècle  des  rois  ,  ce  qui  fuffit  pour  rea- 
dre  cette  découverte  fufpede. 


Cela  vient  d'un  paiïage  fui  van  t  de  Pomponius  ,  rapporté 
au  digefte  /.  2.  de  origine  juris .. . .  &  lia  leges  quafdam 
&  ipfe  Romulus  curiatas  ad  populum  tuUt  ,  tuUrunt  & 
fequentes  reges  qux  omnes  confcriptez  extant  in  libro  fexû 
Papirii  qui  fuit  iilis  temporibus  ,  quibus  fuperbus  Dtmarati 
Corenthii  filius  ex  principalibus  viris. 

Mais  le  mot  de  filius  fuivant  les  lois  romaines  mêmes, 
s'entend  des  enfans  &  des  petits-enfans ... .  jujla  interprc 
tatione  recipiendum  efl  ut  appellatione  filii  nepotes  videan- 
tur  comprekendi . . . .  Uberorum  appellatione  nepotes  &  pro- 
nepotes  cccterique  qui  ex  his  defcendunt  continentes.  fF.  I. 
ioi.  &  1.  2,11  de regulis juris.  Ainfi  le  terme  de  filius  De^ 
marati ,  peut  encore  être  appliqué  à  Tarquin  le  fuperbc , 
quoiqu'il  n'ait  été  que  le  petir-fils,  félon  Tite-Live,  &  l'ar- 
rière petir-fils  ,  félon  Denis  d'Halicainafle,  de  ce  Demarate. 

D'ailleurs  Pomponius  reconnoK  que  Papirius  vivoi:  fou3 
Tarquin  le  jeune- &  qu'il  recueillit  toutes  les  lois  royales  j 
ee  qu'il  n'auroit  pu  faire  s'il  n'eiît  écrie  que  fous  Tarcjui» 
l'ancien. 
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Il  efl  évident  que  tous  ces  fragfnens  n'ont 
été  fabriqués  que  fur  les  pafl'ages  des  anciens 
qui  quelquefois  citent  les  propres  termes  des 
lois  ,  mais  le  plus  fouvent  ils  n'en  rapportent 
que  le  lens. 

M.  Terraffon  a  raffemblé  les  uns  &  les  autres 
dans  fon  hiftoire  de  la  jurifprudence  romaine  ; 
il  rapporte  quinze  textes  originaux  &  vingt-une 
lois  dont  nous  n'avons  plus  que  le  fens  :  il  les 
divife  en  quatre  parties  dont  la  première  com- 
prend les  lois  qui  concernent  la  religion  ,  les 
fêtes  &  les  facrifices  ;  la  féconde  celles  qui  ont 
rapport  au  droit  public  &  à  la  police  ;  la  troi- 
fième  celles  qui  concernent  les  mariages  &  la 
puiffance  paternelle  ;  la  quatrième  les  lois  fur 
les  contrats ,  la  procédure  &  les  funérailles.  Il 
eft  bien  intéreffant  de  connoître  ces  réglemen» 
antiques  qui  font  comme  la  jurifprudence  ro- 
maine ,  &  nous  font  en  mcme-temps  connoître 
le  caraftère  &  les  mœurs  des  premiers  habitans 
de  Rome  &  la  conflitution  de  leur  gouverne- 
ment. Nous  devons  beaucoup  aux  favans  qui 
ont  recueilli  ces  fragmans  difperfés  &  comme 
perdus  dans  une  foule  de  livres  (^*)- 


(*)  Les  lois  de  la  premicre  partie  defendoient  de  lepré- 
fcnter  la  divinité  fous  aucune  foime  ou  image ,  &.  de  croire 
que  Dieu  eut  la  figure  d'un  homme  ou  d'une  bète  :  elles 
ordonnoient  d'adorer  les  Dieux  de  fes  ancêtres  fans  mêler 
à  leur  culte  aucune  fuperltition  étrangère. 

Elles  vouloient  que  l'on  n'entreprît  rien  d'important  fans 
confulter  auparavant  la  volonté  des  Dieux  j  que  le  roi  pré- 
sidât aux  facritices  &:  décidât  des  cérémonies  qui  dévoient  y 
être  obfervées  ;  que  les  dignités  du  facerdoce  fufTent  rem- 
plies par  les  patriciens  fculs  \  que  les  libations  fe  fîflent  fur 
«ue  cable  confacrce  qui  cîuc  Ûeu  d'autel  3  que  les  vetUles 
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On  prétend  qu'après  Fexpiilfion  des  rois  de 

entrecinfrent  le  feu  facré  qui  ne  devoit  jamais  s'éteindre  j 
C[ue  celles  qui  commectroien:  un  iiicefte  ou  quelqu'aucre 
crime  contraire  à  la  pureté  fufTent  punies  de  mort ,  &  que  • 
celui  qui  les  auroit  féduites  pérît  fous  le  bâton. 

On  devoir  fufpendre  la  pourfuite  des  procès  les  jours 
de  fête  ;  les  efclaves  même  étoient  obligés  d'obferver  les  fêtes 
en  ne  taifant  aucun  travail  ;  &  afin  que  perfonne  n'ignoiàt 
ces  folemnicés ,  elles  étoient  décrites  dans  des  calendriers 
publics. 

On  ne  pouvoir  faire  aucune  aiïèmblée  pour  les  prières 
ou  les  facrifices  pendant  la  nuit. 

Ces  lois  vouloient  que  dans  les  fupplications  adreffées  aux 
Dieux  pour  détourner  les  malheurs  de  l'état,  on  n'oubliât 
pas  de  leur  offrir  quelque  frnit  &  un  gâteau  falé  j  elles  dé- 
fendoient  de  prend. e  pour  les  libations  le  vin  d'une  vigne 
qui  n'aurçit  pas  été  taillée,  &  pour  les  faciifices  les fquares 
ou  des  poifTons  fans  écailles. 

Celui  qui  avoit  tué  de  fa  main  le  général  ennemi  &  Tavoic 
dépouillé  de  fes  armes,  devoir  les  confacrer  à  Jupiter  Féré- 
trien  &  recevoir  300  livres  pour  fa  récompenfe.  Celui  qui 
avoit  fait  les  fécondes  dépouilles  les  plaçoit  dans  le  champ 
de  rJars&  recevoir  1 00  livres:  on  n'en  rece  voit  que  100  pour 
les  troifiemes  dépouilles  qui  étoient  confactées  à  Janus 
Quirinus. 

Toutes  ces  confécrations  ëtoienr  accompagnées  de  facii- 
fices d'expiarion. 

Les  lois  de  la  féconde  partie  permettoient  aux  feuls  patri- 
ciens d'exercer  les  raagiftrarures  &  de  fervir  de  patrons  j 
mais  elles  accordoient  au  peuple  le  droit  de  donner  fon  fuf- 
fraf^e  dans  les  alTemblées  publiques,  celui  de  choifir  fes 
magiftrats ,  &  de  faire  des  plébifcites.  Elles  exigeoient  fon 
confentement  pour  faire  la  guerre  ou  la  paix.  Elles  lui  attri- 
buoient  par  appel  des  duumvirs  le  jugement  des  meurtriers 
qui  dévoient  être  pendus  à  un  arbre  après  avoir  été  fuftigés. 

Le  meurtre  de  guet  à-pensétoit  puni  de  mort,  &  le  meur- 
tre involontaire 'par  le  facvifice  d'un  bélier  ;  les  murs  delà 
ville  étoient  regardés  comme  facrés;  celui  qui  en  labourant 
déracinoit  les  ftatues  <jui  fervoienc  de  bornes ,  étoit  dévoué 


CODE.  399 

Rome ,  leurs  lois  renfermées  dans  le  Code  pa* 
pirien  cédèrent  d'ctre  oblervées. 

■  ■  'H 

aux  dieux  infernaux  lui  &  Ces  bœufs  de  labour.  On  ne  pou- 
voir exercer  aucun  des  arts  (cdentaiies  qui  contiibuenc  4 
entretenir  le  luxe  &  la  moUeire. 

Les  lois  de  la  troifieme  partie  faifoient  entrer  en  partici- 
pation des  mêmes  biens  le  mari  &  répoufc  unis  par  le  lacri- 
fice  de  la  confarreation.,  à  la  diibacnce  de  la  concubine  qui 
ne    conrraifloit   pas  de  mariage   folemncl   &  n'approclioic 
point  de  l'autel  de  Junon  ,   à  moins  qu'elle  ne  fe  manàt. 
Alors  elle  devoir  couper  fcs  cheveux  &  immoler  une  jeune 
brebis.  Si  une  femme  mariée  commettoit  un  adultère  ou 
cjuelqu'aunc  crime  tendant  au  libertinage  ,  fon  mari  deve- 
noit  ion  Juge  &  pouvoit  la  punir  lui-même  après  en  avoir 
délibéré  avec  fès  parens.  Il  pouvoit  également  la  tuer  lors- 
qu'il s'appercevoit  qu'elle  avoit  bu  du  vin  ;  il  pouvoit  faire 
divorce  avec  fa  femme,  fi  elle  empoifonnoit  fes  enfans, 
ou  fabriquoit  de  faulTcs  clefs;  &  s'il  larépudioit  fans  qu'elle 
n'eut  commis  aucun  de  ces  crimes ,  il  étoit  dépouillé  de  tous 
fes  biens  dont  une  moitié  étoit  pour  la  femme  ,  Tautie  pour 
la  déelTe  Cérès  :  il  étoit  en  outre  dévoué  aux  dieux  infer- 
naux. Le  père  pouvoit  au  moment  de  la  naifTance  de  fon 
enEint  le  tuer  s'il  naifloit  avec  quelque  difFormicé  confidé- 
rable.  Il  confcrvoit  fur  fes  enfans  légitimes  les  droits  de  vie 
&  de  mort  &  pouvoit  les  vendre  à  fon  gré ,  tant  qu'ils  n'a- 
voient  pas  contrafté  de  mariage  folemnel  avec  fa  permil- 
lion  ;  mais  fi  le  père  vendoic  (on  fils  julqu'à  trois  lois,  celui-ci 
cefToit  d'être  fous  fa  puiiïance.  Un  fils  qui  battoit  fon  père 
étoit  dévoué  aux  dieux  infernaux,  quoique  dans  la  fuite  il 
lui  demandât  pardon  ;  la  bru  qui  frappoit  fon  beau-pere  y 
encouroit  la  même  peine.  Si  une  jeune  femme  mouroit  en-_ 
ceinte,  on  ne  pouvoit  l'enterrer  qu'après  avoir  tiré  fon  fruit; 
&  fi  le  mari  manquoit  d'exécuter  cette  ordonnante,  il  étoit 
puai  comme  ayant  rtui  à  la  naifTance  d  un  citoyen.  Ceux  qui 
avoient  troi<:  enfans  m.iles  vivans  en  même  temps,  pouvoient 
les  faire  élever  au  dépens  de  la  republique  jufqu'à  ce  qu'ils 
fuflent  parvenus  à  l'âge  de  puberté. 

Les  lois  de  la  quatnemc  partie  vouloient  que  la  bonne- 
foi  fut  la  bafe  &  le  fonderaem  de  tous  les  contrats ,  &  que 
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Cette  opinion  eft  établie  fur  la  loi  '^  ff.  de 
origine  juris  ,  &  fur  ce  qu'un  autre  Papirien  fou- 
verain  pontife ,  remit  en  vigueur  les  lois  fur  les 
facrifîces  ,  quelque  temps  après  l'expulfion  de 
Tarquin. 

Mais  il  eftreçu  plus  généralement  &  avec  plus 
de  fondement  ,  que  les  lois  royales  ne  furent 
point  abolies  avec  la  royauté  ,  &  que  Ton  abro- 
gea feulement  celles  qui  tendoient  à  affermir  la 
puiflance  royale  :  en  effet  la  plupart  de  ces  lois 
te  trouvent  refondues  dans  celles  des  douze 
tables. 

Ce  Code  ,  ces  lois  &  les  ufages  introduits 
enfuite  par  les  formules  ne  font  pour  ainfi  dire 
que  les  iources  du  droit  romain  ,  qui  s'accrut 
fans  ceffe  jufqu'au  déclin  de  l'empire  par  une 
multitude  de  réglemens  nouveaux. 

De  grands  hommes  avoient  déjà  fongé  dans 
les  beaux  temps  de  la  république  à  raffembler 
dans  un  feul  corps  tout  les  monumens  de  la 
jurifprudence  romaine  :  ce  projet  étoit  vraiment 
digne  de  Céfar ,  qui  le  conçut  &  le  tenta  ;  foit 


l'on  fut  toujours  dans  rappréhenfion  de  violer  la  fidélité. 
Si  au  jour  indiqué  pour  le  jugement  d'une  affaire  il  furve- 
noiî  quelque  empêchement  légitime  au  juge ,  à  l'arbitre , 
ou  au  défendeur  ,  on  dévoie  remettre  la  cauie  à  un  autre 
jour.  Dans  les  faciifices  faits  en  inhumant  les  citoyens,  on 
ne  pouvoit  verfer  de  vin  fur  leurs  tombeaux  ;  lî  un  homme 
ttoit  frappé  du  feu  du  ciel ,  il  étoit  défendu  d'aller  à  fba 
fecouis  pour  le  relever,  &  de  lui  faiie  des  funérailles  ;  s'il 
étoit  tué  du  coup ,  il  falloit  l'enterrer  fur  le  champ  à  l'en- 
droit même  où  il  avoit  été  tué. 

M.  TerrafTon  a  fait  un  commentaire  étendu  fur  ces  loisj 
il  y  a  joint  une  diiïertation  fa  vante  fur  la  langue  ofque  dans 
laquelle  elles  ont  été  rédigées. 

qu'il 
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«{ii*il  voulut  finccremcnr  remédier  aux  anciens 
incoovéniens  ,  ou  leulement  effacer  cl<?s  ancien- 
ne* conftirurions  ,  toMt  ce  qui  auroit  rappelé  la 
liberté  ,  6c  y  fubllituer  des  lois  plus  analogues 
à  la  tirannie  qu'il  vouloit  établir. 

Mais  ni  Célar  ni  Augufte  fon  fuccefleur  ne 
purent  remplir  une  entreprile  auiTi  valle.  Et  il 
étoit  réfervé  aux  derniers  6c  aux  plus  tbibles 
des  empereurs  ,  d'exécuter  un  ouvrage  que  les 
plus  grands  &  les  premiers  de  leurs  prédécel- 
ieurs  avoient  vainement  projeté. 

Vers  le  milieu  de  la  durée  de  l'empire,  deux 
particuliers  elTayèrent  fans  aucun  caraftère  pu- 
blic ,  6c  chacun  de  leur  côté  ,  de  raffembler 
en  un  Code  les  lois  des  empereurs  ,  6c  donnèrent 
leur  nom  à  leurs  ouvrages. 

On  ne  fait  pas  pofuivement  quel  étoit  le 
Gregorius  ou  Grégorianus  auteur  du  Code  Gré- 
gorien. Comme  fa  compilation  finit  par  les  lois 
des  empereurs  Dioclétien&  iVîaximien,il  paroît 
qu'il  a  vécu  fous  le  règne  de  ces  deux  princes. 

On  n'a  que  les  mêmes  conjeftures  fur  Her- 
mogenianus  auteur  du  fécond  de  ces  Codes. 
Quelques-uns  prétendent  qu'il  écrivoit  fous  le 
règne  de  Conftantin  &  de  fes  enfans. 

On  ne  fait  pas  même  de  quels  empereurs  ces 

recueils  comprenoient  les  lois;  la  plus  commune 

opinion  eft  qu'ils  renfermoient  les  conftitutions 

d'Adrien  &  de  fes  fucccifeurs  ,  jufqu'a  Dioclé- 

tieninclufivement;  quelques  auteurs  prétendent, 

que  Gregorius  &   Hermogènes  travaillèrent  à 

ces   recueils   &  y  raffemblèrent  les    conftitu- 

tions  des  empereurs  idolâtres ,  pour  conftater 

^       l'ancienne  jurifprudence  qui  s'anéantiffoit  tous 

HL     les  jours  ,  par  les  changemens  que  Conftantin  6c 

^B  Tome  XI,  C  c 
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(es  fiiccefleiirs  faifoient  dans  la  religion  &  dans 
radminiftration. 

Quoique  Juftinien ,  en  citant  ces  deux  Ccrles 
au  commencement  du  fien  avec  celui  de  ThCt)- 
dofe  ,  femble  leur  donner  une  pareille  autorité, 
il  paroît  néanmoins  qu'ils  n'ont  jamais  été  revêtus 
de  la  fandHon  publique  ;  mais  on  devoir  les 
obferver  comme  contenant  des  conflitutions  qui 
avoient  force  de  loi. 

Juftinien  s'en  eft  fervi  pour  compofer  fon 
Code ,  &  l'on  y  trouve  des  conflitutions  que 
Von  ne  voit  pas  dans  celui  de  Théodofe  ,  quoi- 
qu'elles foient  antérieures. 

Ces  deux  Codes  font  perdus ,  nous  n'en  avons 
que  des  fragmens  qu'Anian  nous  a  confervés ,  & 
que  les  lavans  tels  que  Sichard  ,  Grégoire  de 
Touloufe  ,  Cujas  &  Antoine  Schulting  ont  en- 
fuite  publiés. 

Le  premier  Code  qui  ait  été  fait  par  l'auto- 
rité des  empereurs  eft  celui  de  Théodofe.  Ce 
prince  fit  recueillir  dans  cet  ouvrage  ,  les 
lois  des  empereurs  depuis  Adrien  :  celles  des 
princes  antérieurs  ne  nous  ont  pas  été  con- 
servées. 

Théodofe  chargea  de  cet  ouvrage  huit  jurif- 
confultes,  Anihiochus  ,  Maximin  ,  Martinus  , 
Sperantius  ,  Apollodore  ,  Théodore  ,  Epigé- 
nius  &  Procope.  Ils  le  divifèrent  en  feize  li- 
vres (*). 

(  *  )  Le  premier  livre  traite  des  différentes  lois  &  des 
différens  raagiftrars. 

Le  fécond  ,  des  jurididions  ,  des  procédures,  des  refîitu- 
tions  en  entier ,  des  jugemens ,  des  aftions  qui  ont  rapporr 
à  ce  que  l'on  peut  polTéder  à  titre  univeriel  ou  à  titre  panir 
<£ulier ,  de  celles  qui  procèdent  de  la  nature  des  chofes. 


CODE.  405 

Lorfque  ce  Code  fut  achevé  Théodofe  lui 
clonna  rautoritc  de  loi  dans  tout  l'empire  &C 
annulla  les  anciennes  lois  qui  n'y  étoicnt  pas 
rapportce*:. 

Ce  Code  qui  renfermoit  principalement  les 
lois  des  empereurs  chr^ciens  n'eft  pas  parvenu  juf- 
quWnous.  Les  juriiconiultesquioiit  voulu  nous  le 
donner  en  eniier,&  en  particulii  r,Duteil,Cujas  & 
Jacques  Godefroi ,  ont  été  obligés  à  de  profondes 
recherches.  L'abrégé  de  ce  Code  qu'Alaric 
avoit  tait  faire  par  Anian  ,  leur  a  beaucoup 
fcrvi. 

Le  cioiiieiiie,  des  veines,  des  niaiiagcs  &  des  turelles. 

Le  tjuatricme  ,  des  fucctllions  ,  des  teîîamens  ,  des  chofcs 
litigieufes,  de  1  état  des  perlonncs ,  des  impo;s  ,  des  pref- 
cri^îions  ,  des  cliofcs  jugées ,  des  ceflîons  de  biens,  des  in- 
terdits &  des  édifices  parciculiers. 

Le  cinquième,  des  fiicceffions  légitimes,  des  changeniens 
^'état  ou  de  condition  ,  de  la  coutume. 

Le  fixieme  ,  des  dignités  de  l'empire  &  des  charges  du 
palais. 

Le  leptieme,  des  emplois  &  de  la  difcipline  militaire. 

Le  huitième ,  des  ofiîces  &  officiers  fubordonnés  aux 
juges ,  des  voitures  &  portes  publiques  ,  des  donations  ,  des 
droits  &  privilèges  des  ç;ens  mariés ,  des  enfans  Se  des  parens, 
fur  les  biens  &  fucceflions  auxquels  ils  peuvent  avoir  part. 

Le  neuvième,  des  crimes  6c  procédures  criminelles. 

Le  dixième,  des  droits  du  fifc. 

Le  onzième,  des  confultations  faites  par  le  prince,  des 
Jépofitions  &  des  témoins. 

Le  douzième  ,  des  décurions  &  officiers  municipaux. 

Le  treizième ,  des  diftéren:cs  proleflions  ,  du  cens  ou 
capitacion. 

Le  quatorzième,  des  privilèges  des  villes,  corps  &  collè- 
ges ,  de  la  police. 

Le  quinzième  ,  des  reglemcns  concernant  les  places , 
ihcatres ,  édifices ,  &c. 

Le  l'eizieme,  des  pcrfonoes  &  des  matières  eccléfiaftiqucs. 

Ce  ij 
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Le  Code  Théodolîen  fut  obfervé  dans  toia 
l'empire ,  fous  les  règnes  de  Valentinien  III , 
Marcien  ,  Majorien ,  Léon  &  Antbémius ,  com- 
me on  le  voit  par  les  conftitutions  de  ces  em- 
pereurs. 

Les  Vifigots  s'étant  emparés  de  l'Efpagne  dz 
d'une  partie  des  Gaules ,  leur  roi  Alaric  II  fit  faire 
par  Anian  fon  chancelier  une  nouvelle  compilation 
lirée  des  Codes  Hermogénien  &  Grégorien  , 
mais  principalement  du  Code  de  Théodofe  ; 
Anian  y  ajouta  quelques  interprétations  com- 
me  une  efpèce  de  Glofe. 

Cette  compilation  fut  autorifée  par  Alaric  & 
par  le  confentement  des  évêques  &  des  no- 
bles ,  &  publiée  à  Aire  en  Gafcogne  le  i  février 
506  fous  le  nom  de  Code  Théodofien.  On  fit 
dans  la  fuite  un  extrait  de  ce  Code  qui  ne  con- 
tenoit  que  les  interprétations  d' Anian  ,  &  qui 
fut  appelé  fcintil/a. 

Ce  Code  d' Alaric  fut  long-temps  en  ufage  , 
il  formoit  tout  le  droit  romain  qui  s'obfervoit 
en  France  principalement  dans  les  provinces 
voifines  de  l'Efpagne. 

Mais  cette  loi  n'étoit  que  pour  les  Romains 
ou  Gaulois,  les  Vifigots  avoient  leur  loi  particu- 
lière ,  ainfi  que  nous  le  verrons  dans  la  fuite  de 
cet  article. 

Le  Code  Théodofien  a  donc  été  long-temps 
obfervé  en  France.  Théodofe  regnoit  far  les 
Gaules  lorfqu'il  fut  publié  ;  l'autorité  qu'il  y 
avoit  acquife  n'a  pu  être  détruite  par  là  pu- 
blication de  celui  de  Juflinien  ;  puifque  ce  prince 
n'a  jamais  exercé  aucun  pouvoir  dans  les  Gau- 
les f  &  que  les  troupes  au  contraire  faifoient 
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la  gvicire  en  Italie  ù  celles  de  nos  rois  qui  étoient 
auxiliaires  des  Ollrogots. 

Les  ordonnances  de  Clovis  &  de  Clotaire  ', 
ainlî  que  la  loi  Gombette  ,  lorfqu'ellcs  ordon- 
nent que  les  Gaiiloisou  Romains  icront  jugés  par 
la  loi  romaine  ,  ne  peuvenr  s'entendre  que  du 
Code  Thcodofien  puilque  celui  de  Jullinien  n'é- 
toit  pas  encore  publié. 

Aufll  aflure-t-on  que  Charlemagne  ,  long- 
temps après  Juftinien,  fit  faire  une  nouvelle  édi- 
tion du  Code  Théodofien ,  &  ordonna  de  Ten- 
feigner  dans  tous  fes  états,  &  notamment  à  Lyon. 
Si  dans  la  fuite  ,  les  écoles  lui  ont  fubllitué  le 
Code  Juftinien ,  ce  n'eft,  dit-on ,  ç^e  comme  con- 
tenant les  mêmes  lois  &  les  mêmes  principes 
avec  plus  d'étendue. 

M.  Bretomiier  dans  vm  m.émoire  imprimé  en 
1714  pour  la  dame  d"Epinay,  au  fujet  d'un  tef- 
tament  fait  en  Beaujolois ,  crut  même  pouvoir 
avancer  que  le  Code  Théodofien  avoit  feul  force 
de  loi  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

Mais  M.  Terraflbn  qui  lui  répondit ,  fit  voir 
que  le  Code  Juftinien  avoit  abrogé  celui  de 
Théodofe  ;  qu'il  n'y  avoit  pas  un  leul  auteur  oui 
prétendît  le  contraire  ;  que  le  Code  Juftinien 
étoit  feul  enfeigné  dans  les  pays  de  droit  écrit , 
&  que  celui  de  Théodofe  y  fcrvoit  tout  au 
plus  à  éclaircir  les  endroits  obfcurs  du  pre- 
mier. 

Le  Code  Théodofien  &  les  compilations  qui 
l'avoient  précédé ,  ne  renfermoient  pas  toutes 
les  parties  de  la  jurifprudence  Romaine  ;  ils  for- 
moient  avec  ces  lois  encore  éparfes ,  &  celles 
qui  avoient  été  rendues  depuis  qu'on  l'avoit 
publié  ,  un  nombre  infini  de  conftitutions  >  dont 
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pliifieurs  étoient  même  contraires  les  unes  aux 
autres. 

Le  travail  &  les  recherches  néceffaires  pour 
s'inftruire  des  lois  &  des  décifions  diiperfées 
dans  un  aufli  grand  nombre  de  voKimes,  pré- 
fentoient  des  difficultés  très-conlidér^ibies.  Du 
temps  d'Ammien  Marcellin,  un  demi-fiecle  avant 
Juftinien  ,  l'étude  du  droit  Romain  étoit  déjà 
négligée  ;  les  écrits  des  anciens  jurifconfultes 
étoient  auffi  ignorés  lelon  cet  auteur ,  que  les 
ufages  obfervés  du  temps  d'Evandre  ;  &  ceux 
qui  s'appîiquoient  encore  à  approfondir  la  jurif- 
prudence  ,  étment  femb'abies  aux  ombres  qui 
errent  au  milieu  des  tombeaux. 

Juftinien  entreprit  de  réparer  les  maux  que 
l'incertitude  des  lois  failoit  à  les  lujets;  il  effaya 
d'abord  de  réunir  en  un  feul  livre  toutes  les 
conftitutions  des  empereurs  qui  l'avoient  pré- 
cédé. 

Il  confia  ce  foin  au  célèbre  Tribonien  ,  &  lui 
affocia  neuf  autres  jurilconiultes,  nommes  Jean, 
Léontius  ,  Phocus  ,  Hafilicie  ,  Thomas,  Conf- 
tantin  le  tréforier ,  Théophile  ,  Diofcore  &  Pré- 
fentinus. 

Ils  travaillèrent  avec  tant  d'ardeur  ,  qu'un 
nouvt  ..t  Code  fut  achevé  dans  l'efpace  d'une 
année  ÔC  publié  aux  ides  d'avril  529  ,  en  vertu 
de  la  conttitution  intitulée  de  Jujiinianeo  Codice 
confirmando.  L'empereur  déclare  dans  cette  der- 
nière loi ,  qu'il  a  dérogé  à  toutes  les  conftitu- 
tutions  qui  n'y  font  pas  comprifes ,  &  défend  de 
fe  fervir  de  celles  qu'il  n'a  pas  jugées  à  propos 
d'y  employer." 

Ce  Code  ,  tout  fupérieur  qu'il  étoit ,  fans 
doute  ,  aux  précédens  ,  n'étoit  cependant  pas 
{ans  défaut  ;  il  ne  renferisoit  pas  d'ailleurs  plu- 
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fieurs  conftitutions  plus  récentes  ,  qui  avoient 
ou  décidé  des  queftions  fur  lelquelles  les  jurif- 
confultes  croient  partages  depuis  long-temps  » 
ou  réformé  plufieurs  maximes  de  l'ancienne  ju- 
rifprudence. 

Ces  motifs  déterminèrent  Juftinlen  à  en  con- 
fier la  correftion  à  cinq  jurifconiultes ,  Tribo- 
nien ,  Dorothée  ,  Menna ,  Conftantin  &  Jean. 
Us  iupprimcrent  quelques  conftitutions  qui  y 
avoient  d'abord  été  inférées  ,  &  y  ajoutèrent 
celles  qui  avoient  été  publiées  depuis  pour  fixer 
la  jurilprudence  fur  plufieurs  articles  indécis. 

Ce  Code  ainfi  corrigé  &  augmenté  ,  fut  pu- 
blié le  16  des  calendes  de  décembre  534,  & 
Juftinien  voulut  qu'il  fût  nommé  Codex  Jujli- 
nianus  repetitx  prœUciionis  ;  &  le  Code  qu'ori 
avoit  corrigé  fut  appelé  depuis  Codex  primée 
prœUciionis. 

Le  Code  de  Juftinien  eft  divifé  en  douze  li- 
vres (*). 

(  ''  )  Le  premier  livre  concient  j^  titres ,  il  traite  de  la  foi 
catholique,  des  églifcs,  des  évcques  &  de  leur  juridiction  , 
des  eccléliaftiques ,  des  licrétiques  &  des  apoftats,  des  juifs, 
des  païens  &  des  privilèges  des  églifes^  des  lois  ,  des  diver- 
fès  ordonnances  des  empereurs ,  des  fenatus  confultcs  ,  de 
Tignorancc  du  fait  &  du  droit  j  des  demandes  que  l'on  pou- 
voit  faire  au  prince,  de  la  forme  &  des  cas  dans  lefquelt 
on  pouvoit  les  préfen:cr;  des  différentes  fortes  de  magiftrats, 
de  leur  devoir  ,  &  de  l'étendue  de  la  jurididion  de  chacua 
d'eux. 

Le  fécond  livre  comprend  55»  titres  ,  il  explique  la  pro* 
cédure  ;  il  y  eft  queftion  des  avocats  ,  des  procureurs  &  des 
autres  perfonnes  chargés  de  pourfuivre  les  intérêts  d*autrui,\ 
des  reftitutions  en  entier  ,  des  perfonnes  qui  pouvoiçnt  s'en 
fervir,  du  rcctanchement  des  formules,  &  du  ferment  à% 
ealomnie. 

Ce  in 
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Jaftinien  fait  lui-même  l'éloge  de  fon  ouvrage^ 


Lfe  troifieme  livre  compofé  de  /^/i^  tirres  renfeifnp  ce-  qui 
concerne  les  fondions  des  ju^^es  relativement  à  ,rJ!-)lVu£lioa 
&  au  jugement  d^^s  procès,  la  contefration.  en  caiîle^,-  lès 
perfonnes  qui  peuvent  efter  en  jugement,  les  délais ,  les 
fériés  &  la  flinftification  des  dimanches  &  des  fères ,  la -com- 
pétence des  fugas  &  tout  ce  qui  a  rapport  à  Tordre -judi- 
ciaire ;  les  teftamens,  les  donations  ;  la  demande  d'hérédité  , 
les  fervitudes ,  la  loi  aquilia  ,  les  limites  des  héritages,;,  les 
conforts  ou  pc-rf  mnes  qui  ont  intérêt  dans  un  même  procès  j 
'ies -dStons  noxales'Si  ad  exibéndum,  les  feijnes,  les  lieux 
confacrés  aux  fépuirures  &  les  dép'énfès.-les  funérailles. 

Le  quatrième  livre  traire  en.66>irres ,  des  aâions  perfon- 
nelles  qui  defcendent  du  prêt  &  de  quelques  autres  caufes, 
des  obligations,  des  adlions  qui  en  rtliilrent,  de  leurs  effets 
par  rapport  aux  héritiers  &c  airtres  perfonnes  qui  en, font 
tenues  ,  des  prcjvcs  tcfii monnaies  &  par  écrit ,  dg^  prêc  à 
nfàge  ,-da  contrat  de  gage ,  &:  de  l'adion  per(6nnelle"quf 
en  dérive,  àes  fcnatns  cor;y///r<.'^  Macédonien 'ScYdlêldli, - 
de  la  corapenlation  ,  des  intérêts,  légitimes  &  ufiM-aires  i  par 
rapport  au  commerce  de  terre  &  de  mer,  du  depôt^^jdu 
mandat ,  de  la  fociété  ,  de  l'achat  &  de  la  vente ,  des  mono- 
poles &  conventions  illicites ,  du  commerce  &  des  mar- 
chands ,  de  l'échange,  du  louage  &:  de  l'emphytéofe. 

Le  cinquième  livre  renferme  en  y;  titres  ce  qui  con-' 
cerne  les  hiinçailles  ,  les  donations  faites  dans  Li  vue  du 
mariage;  les  mariages  légitimes  &  illicites,  les  fécondes 
iioces  ,  la  dot  des  femmes  ;  la  répétition  de  la  doc  ,  les 
conventions  matrimoniales ,  la  dot  promife  &  non  payée , 
les  donations  entre  conjoints  &  celles  qui  leur  font  faites 
par  leurs  parens ,  le  divorce ,  les  biens  dotaux ,  Péducàiion 
êc  le  domicile  des  enfans  après  le  divorce  ;  les  alimens  dus 
aux  pères  &  aux  enfans,  les  concubi-^es ,  les  enfans  naturels 
&  leur  lé^irimaiion  ;  les  tutelles  teftamentaires  ,  légitimes 
ou  datr/cs  ,  l'adminiflratinn  des  tuteMes  &.  des  curatelles  Se 
l'aftion  qui  en  provient,  foit  contre  les  tuteurs  &  curateurs, 
foit  contre  leur-;  héritiers  ou  caurionsj  les  cxcufes  des  tuteurs, 
la  manière  donc  les  tutelles  peuvent  finir,  l'aliénation  des 
biens  des  mineurs. 
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tn  remarquant  qu'il   ne  s'y  trouve  aucune  des 
contrarictcs  des  prcccdens. 

Le  fîxieme  livre  comprend  en  6i  titres  ce  C]ui  a  rapport 
aux  tfclavcs,  aux  affranchis ,  aux  vols ,  aux  droits  de  patro- 
nages ,  aux  biens  «Se  aux  cnfans  des  affranchis  ;  à  la  luccef- 
fion  prétorienne  nommée  bonorum  poffc(jîo ,  aux  teOamens 
civils  &:  militaires,  aux  inflitutions  d'hériticis,  aux  fubftitu- 
tions ,  aux  prétéritions  &  excdérations;  au  droit  de  délibérer, 
à  la  répudiation  d'hérédité  ,  à  l'ouverture  des  teflamens,  à 
ceux  qui  ont  empêché  ou  forcé  les  teftateurs  de  faire  un  tef- 
tament ,  aux  codiciles ,  aux  legs  ,  aux  fidei-commis ,  au 
fenatus  confulte  Trebellien  ,  à  la  loi  falcidia  ,  au  droit  des 
héritiers  fiens  &  légitimes  dans  les  fucceflions,  TiVi-:^  fenatus 
confuhes  Tertullien  &  Orfitien  ,  aux  bien  maternels,  &:  en 
général  à  tout  ce  qui  concerne  iesfucCL-nîons  ab  intejlat. 

Le  fcprieme  livre  eft  divjfé  en  75  titres;  il  explique  ce 
Cjui  regarde  les  affranchilTemens ,  la  prefcription  de  la  liberté 
&  de  la  dot,  les  hcrirages  &  les  créances  ,  les  diffcrtns 
temps  pour  prefcrire,  les  diverfcs  fortes  de  fentences ,  i'in- 
co"^mpérence  ,  le  mal  jugé  ,  les  dépens  ,  l'exécution  des  j"ge- 
mcns ,  les  appellations ,  les  ceflions  de  bien  ,  la  faifie  &  la 
vente  des  biens  des  débiteurs,  les  privilèges  du  fifc  vis-à-vis 
des  créanciers,  les  privilèges  de  la  dot  &  la  révocation  des 
privilèges  des  ciéanciers. 

Le  huitième  livre  traite  en  551  titres  ,  des  Jiigemens  pof- 
feiïoires  ou  interdits,  des  gages  &:  hypothèques,  des  flipu- 
lations ,  novations  &:  délégations ,  des  payemcns,  des  accep- 
tilations,  des  évitions,  de  la  puidance  paternelle,  des  adop- 
tions, de  l'émancipation,  du  droit  de  poftiliminie  ,  de  l'ex- 
pofîtion  des  enfans,  des  coutumes  ou  droits  non  écrits, 
«les  différentes  efpèccs  de  donations  ,  de  leur  révocation ,  & 
è\i  célibat. 

Le  neuvième  livre  contient  en  ^i  ti:res  les  lois  relatives 
a  la  punition  des  crimes;  il  explique  ce  qui  regarde  les  accu- 
rations ,  la  détention  des  accufès  ,  les  prifons  publiques.  & 
parriculières;  comment  raccufation  s'éteint  par  la  mort  de 
l'accufateur  ou  de  l'accufé ,  les  peines  prononcées  contre 
les  crimes  de  Iczc-majefté  ,  d'adultère  &  autres  conjonc- 
tions illicicw;  la  violence  publique  &  particulièxe ,  le  lap;, 
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Mais  quelques  auteurs ,  &  fur-tout  Jacques 


la  correftion  des  efdaves  &  des  mineurs ,  l'homicide ,  le 

parricide,  le  maléfice,  qui  comprend  rerapoifonnement ,  la 
magie ,  le  facnlège  &  les  enchantemens  ;  la  violation  des 
fepulchres,  les  plagiats ,  le  faux  ,  la  coucufTion,  le  péculat, 
la  (édition  &  le  tumulte  j  les  procès  qui  s'intentent  à  l'occa- 
fion  des  délits  particuliers ,  tels  que  la  fpoliation  d'hoirie , 
l'enlèvement  des  chofes  mobiiiaires,  le  ftellionat,  les  inju- 
res, les  libelles  diffamatoires,  Talyle  donné  aux  criminels, 
les  interrogatoires  &  les  informations,  les  abolitions,  les 
calomnies  ,  Se  la  confifcation  des  Liens. 

Le  dixième  livre  traite  des  droits  du  fifc,  des  biens  vacans 
&  de  leur  réunion  au  domaine  ,  des  dénonciateurs  pour  le 
aCc,  des  tréfors ,  des  tributs ,  des  furtaux  ,  des  exadions,  des 
décurions,  des  habirans  des  villes  Se  du  domaine  perpétuel 
&  paflager,  de  la  défenfe  de  perpétuer  les  emplois  &  les 
dignités  dans  les  familles  ,  de  l'acquittement  des  charges 
àes  biens  patrimoniaux  ;  des  charges  publiques,  &  des  caufès 
qui  en  exemptent  ;  des  prcfedeurs  &  médecins  ;  des  affran- 
chis ;  des  perfonnes  infâmes  ;  des  interdits  ou  exilés  ;  des 
ambafladeurs;  des  ouvriers  ou  artifans;  des  receveurs  des 
impofuions  publiques ,  &  des  commis  employés  à  en  écrire 
regifties  ;  du  don  des  villes  Se  des  décurions  au  prince  ,  & 
des  officiers  prépoles  pour  veiller  à  la  tranquillité  des  pro-- 
vinces. 

Le  onzième  livre  traite  des  corps  &  communautés,  & 
de  leurs  privilèges  j  des  regiftres  publics  dans  Icfquels  étoient 
les  noms  &  les  facultés  de  tous  les  citoyens;  de  ceux  qui 
étoient  chargés  de  conduire  à  Rome  les  tiibuts  des  provinces' 
en  argent  &  en  bled  ;  des  lois  fompruaiies  ;  des  lois  de  po- 
lice fur  la  diflribution  des  denrées ,  fur  les  étudians ,  fur  les 
voitures,  fur  les  jeux,  fur  les  fpedlacles ,  la  chafTe  &  les 
laboureurs,  fur  les  fonds,  les  terres  &  pâturages,  furie 
cens,  les  biens  des  villes:  il  rapporte  les  privilèges  attachés, 
aux  palais  &  aux  aunes  biens  fonds  appartenans  aux  em- 
pereurs ,  Si.  les  défenfes  de  couper  les  bois  dans  certaines 
forêts. 

Le  douzième  &  dernier  livre  contient  foixante-quau© 
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Godcfroy ,  reprochent  ^i  Trlbonien  d'avoir  tron- 
que plufieurs  conftitutions  ,  d'en  avoir  coupé 
quelques-unes  en  deux,  &  d'en  avoir  joint  d'au- 
tres qui  n'avoient  aucun  rapport  entre  elles.  Ils 
f  difent  qu'il  a  attribue  des  lois  à  des  empereurs 
qui  n'en  ctoient  pas  les  auteurs  ;  qu'il  a  omis  des 
préambules  &  d'autres  chofes  effentielles  à  la 
clarté  &  h.  l'intelligence  des  t'extes  ;  qu'il  a  tranf- 
pofé  les  matières. 

Il  eft  vrai  que  le  défaut  d'ordre  peut  être 
attribué  au  ficcle  de  Juftinien  ,  dans  lequel  les 
meilleurs  ouvrages  n'étoient  pas  aufTi  méthodi- 
ques qu'ils  le  font  aujourd'hui;  &  comme  l'ob- 
ferve  M.  Terraffon,  fi  Tribonien  a  quelquefois 
féparé  ,  troncué  ou  réuni  des  lois ,  il  fuivoit  les 
ordres  de  Juflinien  ;  s'il  a  pris  d'autres  dates 
que  celles  qui  étoient  dans  le  Code  de  Théo- 
dofe ,  "peut-être  la  méprife  étoit  -  el'e  dans  ce 
dernier  ouvrage  ;  d'ailleurs  c'eft  le  cara^^cre  des 
plus  beaux  monumens  fortis  de  la  main  des  hom- 
mes ;  on  découvre  des  taches  &  des  ombres  au- 
près des  morceaux  les  plus  achevés. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  le  Code  Juftinien  nous  a 
confervé  plufieurs  conftitutions  poftérieures  à 
l'empereur  Théodofe  ;  il  a  même  fervi  à  rétablir 
dans  la  fuite  leCodeThéodofien  qui  s'étoit  perdu 


titres  ;  il  traite  des  différentes  fortes  de  dignités:  de  la  difci- 
pline  militaire,  des  vœux  &  prcfcns  qu'on  cffroit  aux  em- 
pereurs, de  plufieurs  genres  d'office  fubordonnés  aux  digni- 
tés civiles  Se  militaires,  des  courtiers  du  prince,  des  poftes 
publiques  ;  de  tous  les  oUSciers  inférieurs  compris  fous  la 
dénomination  à'apparitûr<s  judicurn  ,  des  cxaifiions  &  gains 
ii'égiiimes  des  otiicicrs  fubaltcrnes. 
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&  ne  rubfiflroit  plus  que  dans  l'ouvrage  incom- 
plet d'Anian. 

Section    Seconde. 

Code  des  lois  ecclcjîajîlques.  On  a  donné  le 
nom  de  Code  canonique  ou  corps  de  droit  ca- 
nonique ,  Codex  feiL  corpus  canonum  ,\  différentes 
colleiHons  faites  d^  canons  des  apôtres  &  de 
ceux  des  conciles. 

La  première  fat  faite  en  Orient  félon  Ufferius 
avant  l'an  380;  ?^  félon  d'autres,  en  385.  Les 
Grecs  réunirent  les  canons  des  conciles  &  en 
firent  un  Code  ou  corps  de  lois  eccléfiaftiques  , 
que  l'on  appela  le  Code  des  Grecs  ou  Code  ca- 
nonique de  l'églife  Grecque  ou  de  l'églife  d'O- 
rient. Les  Grecs  y  ajoutèrent  enfiaite  les  ca- 
nons des  apôtres  au  nombre  de  cinquante  ,  ceux 
des  conciles  de  Sardique  ,  d'Ephèfe  &  de  Chal- 
cédoine. 

Ce  Code  fut  approuvé  par  fix  cens  trente 
évêques  &  autorifé  par  Juftinien  en  fa  novelle 

Ce  Code  des  Grecs  étoit  en  fi  arande  véné- 
ration  ,  que  dans  toutes  les  affemblées  ,  foit  uni- 
yerfelles  ,  foit  nationale^  ,  on  mettoit  fur  deux 
pupitres  l'évangile  d'un  côté  ,  &  le  Code  cano- 
nique de  l'autre. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'églife  d'Occident ,  elle 
n'adopta  pas.  d'abord  ce  Code  des  Grecs  ;  elle 
en  avoir  un  particulier  appelé  Code  de  l'églife 
Romaine  ,  qui  étoit  compofé  des  canons  des 
conciles  d'Occident  ;  mais  depuis  les  fréquentes 
relations  que -l'affaire  des  Pélagiens  occafionna 
entre  l'églife  de  Rome  &  celle  d'Afrique  ,  l'é- 
glife de  Rome  ayant  connu  les  canons  des  con- 
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ciles  d'Afrique  &  en  ayant  admiré  la  fagefle  , 
elle  les  adopta.  Le  pape  Zozime  ,  Grec  d'ori- 
gine ,  fît  traduire  les  canons  d'Ancirc  ,  de  Nco- 
Céfarée  &  de  Gangres.  On  le  fervit  pendant 
quelque  temps  dans  l'églife  d'Occident ,  de  cette 
traduftion  de  l'ancien  Code  canonique  des  Grecs. 
On  y  inféra  dans  la  fuite  les  décrets  contre  les 
Pélagiens  ,  ceux  d'Innocent  I  &:  de  quelques 
autres  papes  ;  on  y  joignit  encore  depuis ,  les 
canons  de  quelques  conciles  &  différentes  lettres 
des  papes. 

Nous  avons  plufieurs  des  anciens  Codes  des 
canons,  à  l'ufage  des  églifes  d'Occident  ,  les  uns 
imprimés ,  les  autres  manufcrits  ;  ils  diffèrent 
peu  entre  eux ,  &  l'on  ne  fait  pas  précifément 
quel  étoit  celui  de  l'églife  Romaine. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  comme  on  trouva  qu'il 
y  avoit  de  la  confufion  dans  les  Codes  des  ca- 
nons dont  on  fe  fervoit  à  Rome  ,  on  engagea 
Denis ,  furnommé  le  Petit  ou  l'Abbé  ,  fur  la  fin 
du  cinquième  liècle ,  à  en  faire  une  compilatioa 
plus  méthodique ,  dans  laquelle  il  inféra  les  cin- 
quante canons  des  apôtres  reçus  par  l'églife  & 
le  canons  des  conciles ,  tant  Grecs  que  Latins  , 
&  quelques  décrétales  des  papes ,  depuis  Sircius 
jufqu'à  Horfmidas. 

Cette  compilation  fut  fi  bien  reçue ,  qu'où 
l'appela  le  Code  des  canons  de  l'églife  Romaine 
ou  corps  des  canons.  Ce  Code  ne  fut  pas  néan- 
moins d'abord  adopté  dans  toutes  les  églifes 
d'Occident. 

En  France  on  fe  fervoit  de  l'ancienne  collec- 
tion ou  d'une  autre  nouvelle ,  que  l'on  appeloit 
le  Code  des  canons  de  l'églife  Gallicane  ;  ce  qui 
demeura  dans  cet  état  jufqu'à  ce  que  le  pape 
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Adrien  ayant  envoyé  à  Charle magne  le  Code' 
compilé  par  Denis  le  Petit,  il  fut  reçu  dans  tout 
le  royaume. 

Cette  coUeftion  a  été  fuivie  de  plufieurs  au- 
tres ,  &  particulièrement  de  celle  du  moine  Gra- 
tien  en  1 1 5 1  ;  mais  Ton  ouvrage  eft  intitulé 
concordance  des  canons.  On  l'appelle  cependant 
quelquefois  le  Code  canonique  de  Gratien. 

Le  Code  des  canons  de  Téglife  d'Orient  ayant 
été  reçu  dans  celle  d'Occident ,  on  l'a  appelé 
Code  de  l'églife  univerfelle  ;  dans  tous  les  Codes 
du  droit  canonique,  on  a  fuivi  à-peu-près  l'ordre 
&  la  méthode  du  droit  civil. 

Section    troisième. 

Codes  des  lois  Françoifcs.  Les  Romains  avoient 
introduit  dans  les  Gaules ,  les  principes  de  leur 
juri  prudence.  Les  conditutions  de  leurs  empe- 
reurs &  tous  leurs  règlemens,  y  avoient  force 
de  loi. 

La  conquête  que  différentes  tribus  de  Goths 
&  de  Germains  firent  de  ces  contrées,  changea 
l'ordre  uniforme  qui  régloit  l'adminiftration  pu- 
blique &  l'économie  civile  des  familles.  Si  les 
anciens  habitans  ,  foit  ceux  qui  tiroient  leur 
origine  de  Rome  ,  foit  ceux  qui  defcendus  des 
familles  Gauloifes  ,  étoient  eux-mêm.es  devenus 
Romains  par  l'habitude  d'une  longue  foamifîion, 
confervèrent  les  lois  des  empereuts  ,  chacune 
des  tribus  qui  s'établit  dans  les  Gaules  apporta 
avec  elle  fes  ufages  particuliers. 

Ces  différens  ufages  &;  les  règlemens  que  ron 
crut  néceffaiies  pour  maintenir  l'ordre  &  la  paix, 
&  pour  établir  une  police  iùre  parmi  des  peuples 
encore  barbares  ,  furent  rédigés  la  plupart  vers 
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le  temps  de  la  conquête.  Les  Francs ,  les  Ri- 
puaires ,  les  Bourguignons ,  chacune  des  tribus 
ou  conquérantes  ou  conquifes ,  eut  (es  lois  ou 
ion  Code  particulier. 

Lindembroge  a  recueilli  ces  difFérens  Codes  , 
&  il  a  donné  à  fa  coUcftion  le  titre  de  Code  des 
lois  barbares  ,  Codex  kgum  barbarorum. 

Cette  colledion  eft  compofée  des  lois  des 
peuples  barbares  qui  furent  fournis  aux  François 
ïous  la  première  &:  au  commencement  de  la  fé- 
conde race  de  nos  rois. 

Ainfi  l'on  y  trouve  les  lois  des  Goths  ,  des 
Bourguignons  &  des  Viligots  ;  la  loi  Salique  , 
celle  des  Ripuaires  ,  des  Allemands  qui  ctoient 
alors  les  peuples  de  la  Souabe  ,  des  Saxons,  des 
Anglois ,  des  Frifons  ,  des  Lombards  ,  &  les 
conltitutions  des  rois  de  Naples  &  de  Sicile. 

Il  ne  faut  point  s'étonner  du  nom  de  barbart 
qui  étoit  donné  à  tous  ces  peuples  par  ceux  qu'ils 
avoient  conquis ,  &  que  les  conquérans  pre- 
noient  eu^-mêmes  dans  leurs  lois. 

Les  Romains ,  à  l'exemple  des  Grecs  ,  don- 
noient  indifféremment  ce  titre  à  tous  les  peuples 
qui  n'étoient  pas  foumis  à  leur  police. 

La  première  de  ces  lois  eft  celle  des  Vifigots , 
peuples  qui  occupoient  TEf^^agne  &  une  partie 
de  l'Aquitaine.  Elle  fut  d'abord  rédigée  fous 
Evarlx  ,  qui  commença  à  régner  en  446.  Alaric, 
fils  d'Evarix  ,  fît  compoier  par  Anian  ,  pour  les 
anciens  habitans  de  fes  états  ,  un  Code  tiré  des 
lois  Romames  ,  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut. 

Leuvigilde  &  fes  fucceffeurs  corrigèrent  le 
Code  d'Evarix  ,  en  fupprimèrent  quelques  lois 
&:  y  en  ajoutèrent  d'autres. 
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Chindofuinde  l'un  d'eux  ,  divifa  ce  Code  en 
douze  livres  comme  le  Code  Théodofien  ,  fans 
que  néanmoins  on  y  ait  oblervé  le  même  ordre 
des  matières.  Il  ordonna  qu'il  feroit  l'unique  loi 
de  tous  les  fujets  ,  de  quelque  nation  qu'ils  tuf- 
fent.  Ce  recueil  s'appeloit  le  livre  de  la  loi  Go- 
thique.     -- 

Exgica  qui  régna  jufqu'en  701  ,  commit  l'exa- 
men &  la  rédaftion  des  lois  Gothiques  aux  évê- 
ques  d'Efpagne ,  mais  à  condition  qu'ils  ne  déro- 
geroient  pas  aux  lois  de  Chindoiliinde  ;  &  il  fit 
confirmer  au  feizième  concile  de  Tolède  en 
693  ,  les  lois  qui  furent  le  réfuhat  de  leur  tra- 
vail. 

Ce  Code  étoit  encore  obfervé  dans  la  Gaule 
Narbonoile  vers  la  fin  du  neuvième  fiècle.  On 
en  a  tiré  quelques  lois  qui  ont  été  inférées  dans 
les  capitulaires  ;  il  fait  encore  le  fond  du  droit 
d'Efpagne. 

On  y  voit  les  noms  de  plufieurs  rois ,  tous 
poflérieurs  à  Recaréde  qui  fut  le  premier  ca- 
tholique des  rois  Goths.  Les  lois  antérieures 
font  intitulées  antiques ,  fans  qu'on  y  ait  mis 
aucun  nom  de  rois  ,  en  haine  ,  dit-on  ,  de  l'aria- 
niÛTie  dont  les  princes  qui_en  étoient  les  auteurs 
faifoient  profefiion. 

A  prendre  la  loi  Gothique  en  entier ,  c'eft  la 
plus  belle  &  la  plus  ample  de  toutes  les  lois 
tarbares. 

On  y  trouve  l'ordre  judiciaire  qui  s'obfervoit 
fous  Juftinicn ,  bien  mieux  que  dans  le  Code  Juf- 
tinien  même. 

Le  fécond. des  Codes  compris  dans  celui  des 
barbares ,  elt  celui  des  Bourguignons  ou  la  loi 
Gombette. 

Elle 
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Elle  s'y  trouve  Cous  ce  titre  :  Liber  de prœteritii 
&  prcefentibus ,  atque  in  perpétua  confcrvandis  , 
tditus  fub  die  quartù  Knlendarurn  april.  Lugduni, 

Cette  loi  e(l  nommée  Gombette  du  nom  de 
Gondebaud,  l'un  des  derniers  rois  des  Bourgui- 
gnons. 

Ce  prince  la  réforma  &  la  publia  à  Lyon  en 
l'année  soi.  11  la  fit  foufcrire  par  trente  comtes 
qui  promirent  de  Toblerver  eux  &  leurs  def- 
cendans. 

On  a  fait  à  cette  loi  quelques  additions  qui 
vont  julques  vers  l'année  510  ,  c'ell  à-dire  dix 
ou  douze  ans  avant  la  ruine  du  royaume  des 
Bourguignons. 

Cependant  ce  recueil  n'efl:  pas  encore  com- 
plet ,  &  M.  le  prélîdent  Bouhier  obferve  fur  la 
coutume  de  Bourgogne  ,  chapitre  9  ,  §  4  ,  que 
les  Bourguignons  avoient  plufieurs  autres  lois. 

Comme  le  royaume  des  Bourguignons  for- 
moit  environ  le  quart  de  la  France,  il  n'eft  pas 
douteux  que  leur  loi  ne  foit  entrée  dans  la  com- 
pilation du  droit  François. 

C'eli  fur-tout  de  la  loi  des  Bourguignons  ,  qui 
défère  le  duel  au  lieu  du  icrment,  que  nous  étoit 
venu  l'ulage  du  combat  judiciaire. 

La  loi  Salique  qui  fait  le  troifième  des  Codes 
barbares  ,  fut  rédigée  lorfque  les  Francs  fortirent 
des  forêts  de  la  Germanie  (*). 


(*)  Nous  nous -étendrons  dans  cette  note  fur  la  loi  Sa- 
lique ,  parce  qu'elle  ell  pour  nous  le  plus  inrérelTant  de  tous 
les  Codes  barbare";  j  ce  que  nous  en  dirons  lervira  d'ailleurs 
à  faire  connoicie  à  la  lois  1'  fprit  de  ces  Codes  &  le  pre- 
mier état  de  notre  droit  fr;iny))s. 

On  voit  1  origine  Se  l'hiftoire  de  cette  loi  dans  fa  prc' 
Tome  XL  D  d 
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La  tribu  des  Francs  Ripuaires   s'étant  joint 

face,  qui  eft  elle  feule  un  des  monumens  les  plus  précieux 
de  noue  droit  public  ;  elle  cîi  conçue  dans  les  cermes  fui- 
vans.  . . . 

«  Gens  francorum  inclita ,  auftore  Deo  ,  fouis  in  ar- 
»  mis ,  piofundaque  in  confilio ,  fîrma  in  pacis  faedere  , 
.»  corpore  nobilis,  incolomna  candore,  &  forraâ  egiegia, 
»  audax,  velox  &  afpera,  ad  cacholicam  fidera  nuper  con- 
»  verfs ,  cmunis  quidem  ab  omni  hœiefe  dum  adhuc  riiu 
î>  tenerecur  baibarico ,  infpirante  Deo  inquirens  fcientiae 
»  davim  ,  juxta  moriim  fuorum  qualicatem  deiiderans  juf- 
»  ticiara ,  &  cuftodiens  pietatem ,  diftavit  falicam  legem  per 
»  pioceres  illius  gentis ,  qui  tune  temporis  ejufdem  erant 
»  reftores.  Eleftis  de  pluribus  vins,  quatuor  his  nominibus, 
»  Wifo^ajlus  ,  Bodogaflus  ,  Sologajlus  ,  &  Widogaflus  ; 
»  in  locis  cognominatis  ,  Solchaim  ,  Bodohaim. ,  JVido- 
»  haïm ,  qui  per  très  mallos  convenientes  omnes  caufarura 
»  origines  follicite  traftantes  difcutiendo  de  fingulis;  ficut 
»  ipfa  lex  déclarât ,  judicium  decreverunt  hoc  modo.  At 
»  ubi  fa  vente  Deo  ,  rex  francorum  Clodoveus  florens  & 
■»  pulcher  &  inclitus  ,  primus  recepit  Catholicura  baptif- 
î)  mum  j  &  deinde  Chidelbertus  &  Clotarius ,  in  culmen 
w  regale  Deo  protegente  pervenire ,  quidquid  in  padlo  ha- 
ïs bebatur  minus  idoneum  3  per  illos  fuit  lucidius  emenda- 
»  tum  &  fandius  decretum.  Vivat  qui  francos  diligit , 
»  Chriftus  eorum  regnum  cuftodiat ,  reftores  eorumdera 
H  lumine  fua;  gratis  repleat,  &c. 

Il  V  a  plafieurs  manufcrits  où  ce  préambule  n'cft  pas 
rapporté  dans  toute  cette  étendue  ,  mais  on  trouve  dans 
tous  le  choix  fait  par  la  nation  des  quatre  principaux  de 
fes  membres  ,  pour  tarir  par  de  bonnes  lois ,  la  fourcc  des 
difficultés  qui  s'élevoient  au  milieu  d'elle. 

La  loi  falique  eft  divifée  en  foixante-onze  titres  fous- 
divifés  la  plupart  en  plusieurs  paragraphes. 

Le  titre  premier  traite  de  la  forme  des  ajouruemensj  il 
prononce  des  amendes  contre  ceux  qui  n'y  défèrent  pas. 

Dans  les  titres  fuivans  jufqu'au  dixième  ,  il  s'agit  de 
différens  vols  ;  tous  font  punis  par  des  compofitions  pro- 
portionnées aux  déhts  &  aux  circonftauçes,  mais  fan?  dif* 
tinftion  des  perfonnes. 
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aux  Saliens  lorfque  Sigebert  roi  de  Cologne  fut 

Les  titres  10  &:  36  punillènt  dgalcinciu  par  des  compo- 
fitioiis,  les  niéfus  champêtres.  Il  y  el1:  détendu  de  faire  du 
mal  au  bétail  tju'on  trouve  dans  Ton  champ  ,  à  peine  d'en 
renilie  d'aiirre  à  la  place  j  il  en  eft  de  même  II  l'on  nuit  par 
l'a  négligence  à  l'animal  d'autriii. 

Celui  qui  avoue  le  délit  n'ell  jamais  puni  auffi  févcre- 
mcnt  cjue  celui  qui  en  le  niant  ,  oblige  d'en  venir  à  des 
preuves  diflicilcs. 

Le  titre  1 1  ftatue  fur  le  vol  &  fur  le  meurtre  commis 
envers  des  efclaves. 

Les  titres  n  &  t^  taxent  les  compofitions  de  ceux  qui 
volent  dans  les  maifons  avec  ou  fans  etïiatlion  ,  &  le  titre 
1  4  fixe  Iji  compofuion  de  ceux  qui  font  coupables  de  rapt, 
de  viol  ou  d'adultère. 

Par  le  paragraphe  feizicme  de  ce  titre  ,  les  mariages  in- 
ceftueux  avec  une  (œur ,  une  nièce,  une  bcUe-fœur,  une 
tante  ,  une  coufine ,  font  annuUés ,  les  cnfans  déclarés  illé- 
gitimes &:  notés  d'infamie. 

J\l.  Bignon  ,  prétend,  que  cette  dernière  peine  eft  ajoutée 
au  texte. 

Dans  le  titre  i  5  ,  la  compofuion  des  vols  faits  fur  lesper- 
fonnes  eft  proportionnée  à  leur  qualité  j  elle  eft  de  foixantc- 
deux  fous,  y?  ^ids  hominem  ingenuum  in  Jiiperventu  exfpo^^ 
lidverit ,  &  dépareille  fomme  ,  _yî  romanus  homo  françum 
4xfpoliaveritr 

Âîais  elle  n'eft  que  de  trente  fous ,  fi  c'eft  le  franc  qui 
dépouille  le  romain,  &  de  deux  cens  fi  on  affaillit  ou  fi  l'on 
ferme  le  palfage  à  un  homme  ,  praceptum  re^is  habeniem  , 
contra  ordinationem  régis;  elle  eft  de  cent  fous,  fi  la  per- 
fonne  eft  dépouillée  endormie  j  de  quarante  fous  fuivant  le 
titre  3  5  ,  fi  le  paffage  eft  fermé  à  une  femme ,  &  de  quinze, 
fi  c'eft  haroni ,  (  c'eft  à-dire  ,  à  un  ingénu  fuivant  Échatt , 
viro  )  ou  fi  le  paffage  conduit  à  un  moulin. 

Les  titres  1 6  ,  1 7  &:  1 8  règlent  (ans  diftinftion  de  per-  - 
fonnes ,  les  compofitions  des  incendiaires  ,  de  ceux  qui  dé- 
pouillent les  corps  morts  ou  qui  affailliflent  les  maifons  de 
campagne. 

Les  titres  151  &  31  parcourent  pour  ainfi  dire  le  corp# 

Ddij 
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tué  par  Clovis  >  conferva  fes  ufages  ;  ils  furent 


humain  de  la  tê:e  aux  pieds ,  fondent  avec  une  fagacité  ad- 
mirable ,  les  blefTures  qui  peuvent  lui  être  feiies ,  comptent 
les  coups  qu'il  peut  recevoir  &  pefent  Tutilité  des  membres 
^ui  peuvent  en  être  fépatés ,  pour  punir  chaque  attentat  par 
des  compofitions  proportionnées. 

Le  titre  lo  eft  contre  ceux  quiaccufent  des  innocens  ,'& 
le  z  I  contre  ceux  qui  pratiquent  des  maléfices  ;  tels  que  les 
empoifonnemens ,  &  la  compofition  des  breuvages  pour 
faciliter  des  avortemens. 

Le  12e.  eft  contre  les  infultes  faites  aux  femmes  ;  le  z  je. 
contre  ceux  qui  volent  des  bateaux  ou  s'en  fervetit  fans  per- 
miflion  du  propriétaire;  le  z8e.  contre  ceux  qui  commet- 
tent l'adultère  avec  des  efclaves  étrangères  ;  la  peine  eft  plus 
forte  fi  l'efclave  appartient  au  roi  que  fi  elle  eft  à  toute  autre 
perfonne.  La  peine  pécuniaire  eft  plus  forte  contre  l'ingénu 
^ui  abufe  d'une  femme  de  fa  condition ,  que  contre  l'ef- 
clave j  mais  celui-ci  faute  de  pouvoir  payer  en  argent ,  eft 
condamné  à  être  battu. 

Le  titre  3  J  eft  remarquable  dans  nos  lois  fur  le  fait  de 
la  chaffe. 

Il  prononce  des  compofitions  contre  ceux  qui  tuent  ou 
relancent  le  gibier  levé  ou  pourfuivi  par  les  chiens  d'un 
autre  ,  qui  tuent  des  cerfs  domeftiques ,  qui  volent  ou  recè- 
lent des  bêtes  fauves  ou  des  poiiïbns. 

Nous  paflons  rapidement  fur  ce  qui  n'a  rapport  qu'à  la 
fervitude,  ou  à  des  ufages  abrogés  depuis  long  temps,  & 
moins  intérefTans  aujourd'hui  ;  mais  nous  croyons  devoir 
nous  étendre  fur  ce  qui  concerne  la  diftintflion  des  per- 
fonnes,  ou  des  lois  dont  nos  publicifies  font  découler  nos 
ufages  &  nos  coutumes  aftuelles  ;  parce  que  l'on  en  a 
tiré  de  grandes  conféquences  pour  établir  ou  pour  détruite 
l'exiftence  d'un  corps  de  nobleflê  fous  la  première  race  de 
nos  rois. 

Le  paragraphe  premier  du  titre  4;  ,  prononce  une  com- 
pofition de  deux  cens  fous ,  fi  un  ingénu  tue  un  franc  ou  un 
barbare  qui  vit  fous  la  loi  falique  ;  elle  eft  de  600  fous,  fi  le 
meurtre  eft  d'un  antuftrion  ;  de  trois  cens  cens  ibus  ,  s'il 
eft  d'un  reaiain  convive  du  toi ,  romanum  hominem  con- 
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rédigés  par  écrit   fous  Thcodoric  roi  d*Aiif- 
trafie. 


vivum  régis  ;  de  cent  fous,  s'ileft  d'un  romain  poflcfTeur, 
id  efl  qui  res  in  pago  ubi  commanet  proprios  po£ldet  j  elle 
eft  de  quarante-cincj  fous ,  Ci  le  romain  eu.  tributaire. 

Parle  ticte  56  ,1e  meurtre  d'un  comte  cft  de  lîx  cens  fous, 
&  de  trois  cens  ,  s'il  cft/j^i  baronis  qui  puer  régis  fuerat. 

Mais  elle  eft  de  600,  li  quisfagi  baronem ,  qui  inge^ 
nuus  ejl  &  fe  [agi  baronem  pofuit. 

Ceux  que  l'on  appelloit /a^i  barones  y  ne  pouvoient  fe 
trouver  plus  de  trois  dans  les  afflfes ,  ad  unum  mallum  ^\ 
&  lorfqu'ils  avoient  ftatué  fur  une  affaire ,  on  ne  pouvoic 
plus  la  traiter  de  nouveau  pardcvant  le  comte. 

On  ne  pouvoit  époufer  une  veuve  qu'après  avoir  payé  fa 
dot ,  dans  une  alfemblée  convoquée  par  le  juge  ;  c'eft-â-dire^ 
après  avoir  acheté  la  veuve  trois  fous  &  un  denier ,  fi  non 
on  étoit  condamné  à  une  compofition  de  foixantc-douzc 
P>us. 

Le  titre  47  vouloît  que ,  fi  quelqu'un  fè  prcfentoît  pour 
aller  demeurer  dans  une  campagne  ,  il  obtint  le  confente- 
tement  de  tous  les  habitans.  Si  un  feul  s*y  oppolôit ,  &  que 
le  nouveau  venu  s'obftinât  à  y  fixer  foa  établiiïement ,  après 
trois  fommations,  le  comte  devoit  le  forcer  à  l'abandonner  » 
le  condamner  à  une  amende  &  à  la  perte  des  cultures  qu'il 
auroi:  commencées. 

Mais  fi  l'étranger  a  déjà  établi  fa  demeure  dans  la  cam- 
pagne ,  &  y  eft  retté  pendant  douze  mois  fans  contradiftioov 
légale ....  &  ei  aliquid  infra  duodecim  menfes  fecundutn. 
legem  conteflatum  non  fuerit ,  il  eft  à  l'abri  de  toute  contra-' 
diûion,  fecurus  ibidem  confiflat/tcut  aiii  vicini. 

Le  titre  46  concerne  les  donations.  La  formule  treizième 
de  Marculphe  en  introduit  une  forme  qui  (è  faifoit  par 
l'intervention  du  roi;  le  donateur  fe  démettoit entre  fes  mains 
de  la  propriété  du  fond  dont  il  retenoit  l'ufufruit,  &  le  roi 
lemettoit  le  fond  au  donataire. 

La  formule  douzième  de  Marculplie  nous  autorife  i 
croire  que  les  donations  mutuelles  étoient  indéfiniment  per- 
jcifes  eaue  maris  &  femmes  j  elles  fe  fàifoient  égaltuiccr 

Bd-iij. 
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Ce  prince  fit  de  même  recueillir  lés  ufageâ 

par  l'incervention  du  roi;  ce  qui  femble  aufTuéfulter  de  la 
quarante- troifîème  formule  de  Lindbrok. 

Lé  titre  quarante -neuvième  de  la  loi  falique  ,  concerne 
la  reftitution  de  la  cbofe  volée,  lorfqu'elle  eft  paflee  en  main- 
tierce. 

Eh  vertu  du  titfe  î  i  »  ^^^  témoins  ajournés  qui  refufoient 
de  comparoître  ou  de  dépofer ,  étoient  condamnés  à  une 
compoficion  de  quinze  fous. 

Les  titres  5  3  &  5  4  font  contre  ceux  qui  ne  vouloient  pas 
accomplir  leurs  promeffcs  &  leftituer  les  chofes  dépofées  ou 
prêtées. 

Par  lecliapitre  60,  les  juges  échevins  ou  racbimbourgs  , 
qui  après  trois  fommations  commcttoient  un  déni  de  juf- 
tice,  écoient  cliacun  condamnés  à  une  compofition  de  trois 
fous  pour  la  première  fois,  &  de  quinze  ,  pour  la  féconde. 

Ils  étoient  obligés  de  juger  au  nombre  de  fept ,  finon  con- 
damnés chacun  à  une  pareille  compolition  de  quinze  fous. 
La  partie  qui  refufoit  de  s'en  tenir  à  leur  jugement ,  8c  les 
accufoit  fauffement  de  n'avoir  pas  ju^é  conformément  à  la 
loi ,  devoit  aufli  une  compofition  de  quinze  fous  à  chacun 
d'eux. 

Le  titre  6x  régloic  la  manière  dont  les  parens  du  coupa- 
ble dévoient  payer  fa  compolition ,  en  cas  d'infuffifance  de 
fa  fortune. 

Le  titre  6z  ,  de  alode ,  efl  le  plus  important  de  tous;  ti  a 
rapport  aux  fucceilîons;  on  y  trouve  cette  loi  qui  a  décidé 
tant  de  fois  de  la  fucce/lion  à  la  couronne. 

Lorfque  quelqu'un  mouroit  fans  enfans  ,  { Jîne filiis)  ce 
que  nous  croyons  devoir  s'entendre  des  filles  comme  des  en- 
fans  mâles ,  fa  fucccflîon  étoit  déférée  à  fon  père  ou  à  fa 
mère;  à  leur  défaut,  à  fes  tantes  paternelles  ,  fucceffivement 
à  fes  tantes  maternelles,  &  enfin  à  fes  plus  proches  parens 
paternels. 

Le  premier  ordre  de  fucce/Iion  étoic  donc  en  faveur  àti 
enfans  uns  diflinftion  de  fe.îe,  fur  quoi  nous  obferveronSj 
en  premier  lieu ,  que  la  repréfentation  avoir  lieu  en  l'gne  di- 
refte,  en  vertu  des  additions  faites  d  la  loi  falique ,  à  Attigny 
fous  Cliildsbcr;. 
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des  Bavarois  &  des  Allemands  qui  dépendoient 


La  féconde  de  ces  additions  porte...  «  Ut  nepotcs  ex  fi- 
»  lio  vcl  ex  filiâ  ad  aviaticas  les  cum  avunculis  ic  avitis  fid 
I»  venirent  in  hxredicatem  }  tanquam  (îc  pater  aut  mater  vivi 
»  fuiffent  -y  de  illis  tamen  ncpotibus  ,  iftud  placuit  obfcrvari, 
»  qui  de  tilio  vcl  filià  nafcuntur  ,  non  qui  de  fratre.  » 

Kn  fécond  lieu  ,  les  tilles  fucccdoient,  mais  ce  n'ctoit  pas 
dans  tous  les  biens;  le  dernier  paragraphe,  devenu  fi  célè- 
bre j  de  la  loi  1 1 ,  les  excluoit  des  terres  faliques ....  De 
terra  vero  falicâ  ,  niilla  portio  hareditatis  muiuri  veniat  : 
fed  ad  viriUm  fexum  totaperveniat. 

Mais  quelles  croient  les  terres  faliques  rappelées  par  cette 
loi  ?  Quelques  -  uns  prétendent  qu'il  s'agit  des  bénéfices  ; 
nous  ne  le  penfons  pas  ;  &  il  nous  fufïiroit  pour  l'établir  de 
l'infcription  qui  eft  au-delfus  de  ce  titre  dans  lequel  cette  loi 
eft  rapportée  -,  il  eft  iiifcrit  de  alode  ;  &  perfonne  n'ignore 
que  le  mot  d'aleu  a  toujours  été  oppofé  à  celui  de  fief  &  de 
bénéfice  ;  d'ailleurs  s'il  eût  été  queftion  ici  de  bénéfice ,  le 
père  ciit-il  été  le  maître  de  rappeler  fa  fille  à  partage  ,  com- 
me il  paroît  qu'il  y  étoit  autorifé  conformément  à  la  formule 
(èconde  du  livre  II  de  Marculphe  î  Non-fèulement  les  béné- 
fices vcnoient  de  la  concedîon  du  prince,  à  laquelle  il  n'é- 
toit  pas  encore  permis  de  déroger  ;  mais  il  eft  ineonteftable 
que  dans  les  premiers  rems  de  rétabliffement  de  la  monar- 
chie ,  les  bénéfices  n'étoient  pas  même  héréditaires. 

Le  fentiment  d'Eccard  ,  adopté  par  M.  de  Montefquieq  , 
paroît  plus  vrailemblable. 

Eccard  penfe  que  le  mot  fa'ique  vient  de  celui /j/j  ,' 
qui  veut  dire  maifon  ,  &  qu'ainfi  la  terre  falique  étoit  la  terre 
de  la  maifon  ;  &  voici  comment  M.  de  Montefquieu  rai- 
fonne.  «  Selan  Tacite  les  Germains  n'habitoient  point  de 
»  villes ,  &  ils  ne  pouvoient  fouffrir  que  leurs  maifons  le 
»touchafrcnt  les  unes  les  autres  j  chacun  laiiïbit  autour  de 
»fa  maifon  un  petit  terrain  clos  &  fermé.  Les  Germains 
»  qui  étoient  plutôt  un  peuple  pafteur  &  chafTeur  qu'un  peu- 
ï>ple  agriculteur  ,  n'avoicnt  de  patrimoine  que  cette  maifoit 
»  &:  cette  enceinte  :  c'cft  ce  patrimoine  particulier  qui  appar- 
»  tenoit  aux  mâles.  En  effet ,  pourquoi  auroit-il  apparccnii 
»  aux  filles^  elles  pafToicnt  dans  une  autre  maifon. 

Dd  ir 
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de  Ton  royaume  ;  il  en  fît  de  même  vraifembla- 


»  Là  loi  falique  n'avoic  pas  pour  objet  une  certaine  pré- 
1%  férence  d'un  fexe  far  un  autre ,  elle  avoit  encore  moins 
»  celui  d'une  perpétuité  de  non?  ou  de  tranfmiffion  de  terre  ; 
»  tout  ce'a  n'entroit  point  dans  la  têce  des  Germains.  C'é- 
»  toit  une  loi  purement  économique  ,  qui  donnoit  la  maifoa 
»  &  la  terre  de  la  maifon  aux  maies  qui  dévoient  l'habiter, 
r>  &  à  qui  par  conféquent  elle  convenoit  le  mieux.  » 

Cependant ,  quelque  refpedable  que  foit  pour  nous  l'opi- 
nion de  M.  de  Montefquieu  ,  nous  ne  devons  pas  diflîmuler 
tout  ce  qui  s'élève  pour  la  combattre.  Nous  ne  parlerons  pas 
ici.  des  termes  étendus  dans  lefquels  le  paragraphe  6  du  titre, 
éi  elï  conçu;  nous  n'infifterons  pas  fur  ce  que  le  paragra- 
phe premier  femble  exclure  le»  filles  dans  tous  les  cas  de  la 
fucceflîon  de  leur  père  ,  en  appelant  indéfiniment  le  pèie  ou 
la  mère  à  la  fucceiîion  du  décédé ,  lorfque  celui-ci  n'a  point 
laiiré  de  fils  ;  mais  fi  la  loi  don:  il  s'agit  ne  fe  fût  appliquée 
qu'à  la  maifon  &  à  la  petite  porcion  de  terre  quil'entouroit, 
&  à  ce  que  l'on  entend  aujourd'hui  dans  plufieurs  de  nos 
conçûmes  le  vol  du  chapon  ,  pourquoi  la  douîième  formule 
du  fécond  livre  de  Marculphe  etnelle  traité  cette  loi  de  dure 
&  d'impie  ?  Pourquoi  fe  fût  elle  fervi  de  ces  termes  énergi- 
ques ,  diuturnafedimpia  confuetudo  tenetur  ut  de  terra  pa- 
terna  forores  cum fratribus  portionem  non  habeant?  Pour- 
quoi d'ailleurs  les  fiUes  des  rois ,  en  vertu  de  cette  loi  feule  , 
n'euflent^elles  eu  aucune  portion  dans  l'héritagç  de  leur  père  î 

Ne  feroit-il  pas  plus  naturel  de  penfer  que  la  loi  faiique 
cxcluoit  les  filles  de  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  les 
propres  &  les  anciens ,  &  originairement  la  portion  échue 
an  père  de  famille  dans  le  partage  fait  lors  de  la  conquête. 
Au  furplus ,  nous  craignons  d'avancer  cette  opinion  avec 
trop  de  confiance  ;  on  ne  peut  guçre'efpérer  de  certitude  dans 
ces  fortes  de  matières. 

L'ordre  de  fucceflion  établi  par  les  textes  fuivans  du  mê- 
me titre,  paroît  fingulier.  i**.  Au  défaut  des  fils  (ce  que 
quelques-uns  étendent  aux  cnfans  des  deux  fexes)  le  père 
ctoit  appelé  à  la  fuccefTion  :  x".  fi  la  perfonne  décédée  n'a- 
voit  ni  pèie  ni  mère  ,  fon  frère  ou  fa  fcrur  lui  fuccédoient: 
3  ®.  s'il  n'avoiî  ni  fière  ni  fœur ,  la  feeur  de  fa  mère  lui  fuc^ 
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blement  de  ceux  desThuringiens  qui  étoient  éga- 
lement (es  fujcts. 

La  loi  des  Frifons  n'eft  pas  antérieure  à  Pépin 
&  à  Charles  Martel  qui  fournirent  ces  peuples. 

Charlemagne  qui  loumit  les  Saxons  ,  leur 
donna  la  loi  que  nous  avons. 

Les  Lombards  ayant  fondé  leur  royaume  , 
firent  écrire  leur  loi,  non  pour  faire  fuivre  leurs 
iifages  aux  peuples  vaincus ,  mais  pour  les  fuivre 
eux-mêmes. 

Nous  obferverons  ici  avec  M.  de  Montef- 
quieu ,  qu'il  règne  dans  tous  ces  Codes  une  fim- 
plic  té  admirable ,  une  rudeffe  originale  &  un 
ifprie,  qui  félon  les  termes  de  ce  grand  homme, 
n'avoir  pas  été  afFoibli  par  un  autre  efprir. 

Les  lois  des  Allemands ,  des  Ripuaires  &  des 
Frifons  changèrent  peu ,  parce  que  ces  peuples 
reftèrent  dans  la  Germanie. 


cëdoit  :  4^.  Cl  Ca  mère  n'avoit  point  de  fœur  ,  la  fucccflîon 
é:ck  dévolue  à  la  fœur  de  fon  père. 

Le  titre  6;  prefcrit  la  manière  dont  on  pouvoir  renoncer 
a  fa  famille.  Il  falloir  dans  TafTife  rompre  quatre  fétus  fur  fa 
tète  dans  l'aflemblée ,  &  y  annoncer  cjuc  l'on  rcnonçoit  à 
l'héiitage,  à  l'alliance  des  liens  &  à  tout  ce  qui  pouvoir  ca 
réfulter. 

On  ne  pouvoir  rien  prétendre  eofuite  dans  les  fuccef- 
fions  ni  dans  les  cnmpofitions  lors  du  décès  d'aucune  des 
perfnnnes  de  la  famille  ,  &  réciproquement  à  la  mort  de  ce- 
lui qui  avoit  fait  la  renonciation  ,  fa  fucceflîon  étoit  défcréo 
au  fi  fc. 

Le  titre  6^  fixe  la  manière  de  partas^er  les  compofitions. 

Les  titres  66,67,68,  651  &71  font  relatifs  à  dirféren- 
tes  efpcces  de  délits. 

Par  le  titre  70,  celui  qui  fè  rétra£toir  après  avoir  de- 
mandé une  fille  en  mariage  en  prelènce  des  deux  familles  ^^^ 
c(oi(  coudaanaé  à  une  compcfuiou  de  foixance-deux  fous. 
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Mais  les  lois  des  Bourguignons ,  des  Lombards 
&  des  Vifigots  perdirent  beaucoup  de  leur 
caraftère ,  comme  ces  peuples  perdirent  du  leur 
en  fe  fixant  dans  leur  nouvelle  demeure. 

Les  Saxons  qui  vivoient  fous  l'empire  des 
Francs  eurent  une  ame  indomptable.  On  trouve 
dans  leurs  lois  des  duretés  du  vainqueur  que 
l'on  ne  trouve  point  dans  les  autres  Codes  des 
lois  des  barbares. 

Les  lois  des  Viiigots  refondues  par  le  clergé 
dont  l'autorité  étoit  immenfe ,  renferment  toutes 
les  maximes ,  les  principes  &  les  vues  du  tri- 
bunal de  l'inquifition  d'aujourd'hui  ;  &  faint 
Dominique  ,  ainfi  que  les  inquifiteurs  d'Efpagne  , 
n'ont  fait  que  copier  des  lois  faites  autrefois  par 
les  évêques  du  pays. 

Au  refte ,  les  lois  des  Vifigots  font  puériles  ," 
gauches ,  idiotes  ,  pleines  de  réthorique  ,  fri- 
voles dans  le  fond  &  gigantefques  dans  le  fiyle  ; 
celles  de  Gondebaut  pour  les  Bourguignons  , 
paroiffent  afiez  judicieufes  ;  celles  de  Rotharis 
6i  des  autres  princes  Lombards  le  font  encore 
plus. 

Le  caraûère  particulier  des  lois  des  barbares 
eft  qu'elles  fiirent  toutes  perfonnelles  &  point 
attachées  à  un  certain  territoire  ;  le  Franc  étoit 
jugé  par  la  loi  des  Francs  ;  l'Allemand  par  la  loi 
des  Allemands  ;  le  Bourguignon  par  la  loi  des 
Bourguignons  ;  le  Romain  par  la  loi  Romaine  ; 
&  bien  loin  que  l'on  fongeât  dans  ce  temps-là 
à  rendre  uniformes  les  lois  des  peuples  conqué- 
rans,  on  ne  penfa  pas  même  à  fe  faire  légiflateur 
du  peuple  vaincu. 

Nous  verrons  à  l'article  Coutume  comment 
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les  Codes  barbares  fe  font  perdus,  comment 
Tanarchie  féodale  ayant  dlvHc  les  nations  en 
efclaves  attachés  à  la  glèbe  &  foumis  arbitrai- 
rement cl  la  volonté  de  leurs  feigneurs,  &  en 
vaflaux  qui  ne  connoiffoient  plus  d'autres  règlei 
que  la  force  de  leurs  armures ,  ou  tout  au  plus , 
que  les  titres  de  leurs  inveftitures,  toutes  les 
lois  furent  anéanties. 

Lorfque  les  habitans  des  villes,  &  peu  à  peu 
ceux  des  campagnes  ,  aidés  de  la  politique  de 
nos  rois ,  eurent  obtenu  quelque  liberté  de  leurs 
feigneiu-s  ,  ils  Hipulérent  avec  eux  des  préro- 
gatives &  des  droits  qui  varièrent  à  l'infini  ,' 
iuivant  la  bizarrerie  des  circon{lances&:  desévé- 
nemens.  De-h\  naquirent  une  foule  de  coutumes 
&  d'ufages  ,  qui  n'étant  pas  confiâtes,  augmen- 
tèrent encore  l'incertitude  de  la  jurifprudence. 

Charles  VII  6c  fes  fuccefTeurs ,  firent  cefTer 
en  partie  ces  inconvéniens  &L  la  confuiion  de 
notre  droit ,  par  la  rédaftion  de  nos  coutumes 
&  la  publication  de  quelques  ordonnances  qui 
établirent  des  principes  uniformes  fur  des  objets 
importans. 

Louis  XI ,  ce  prince  dont  le  règne  forme  une 
époque  remarquable  dans  la  monarchie  ,  ne  vou- 
îoit  qu'une  loi  unique.  Henri  III ,  le  roi  le  moins 
fait  pour  entrer  en  parallèle  avec  Louis  XI, 
avoit  quelques-unes  de  fes  vues.  11  les  annonça 
dans  les  états  de  Blois.  On  voit  par  l'article  207 
de  l'ordonnance  qui  fut  rédigée  fur  les  cahiers 
de  cette  afTemblée  célèbre ,  «  que  ce  monarque 
»  avoit  déjà  avifé  de  commettre  certains  per- 
»  fonnages  pour  recueillir  &  arrêter  les  ordon- 
»  nances  ai.  réduire  par  ordre  en  un  volume , 
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»  celles  qui  fe  trouveroient  utiles  &  néceP 
»  faires ,  &  pour  rédiger  les  coutumes  de  chaque- 
»  province  ». 

La  France  féconde  alors  en  héros  qui  défo- 
loient  fes  cités  &  fes  campagnes  ,  avoit  des  ju- 
rifconfultes  qui  répandoient  le  plus  grand  éclat 
fur  l'étude  de  la  jurifprudence ,  &  des  magif- 
trats  dont  le  patriotifme  foutenoit  l'état  chan- 
celant. 

Un  des  plus  célèbres  ,  Barnabe  Briflbn ,  flit 
chargé  de  l'exécution  de  la  première  partie  du 
projet  de  Henri  III. 

C'eft  ce  magiftrat  qui ,  d'abord  avocat  diftin- 
gué ,  fucceflivement  avocat-général  &  prélident 
à  mortier,  fut  choifi  par  la  ligue  pour  occuper 
la  place  de  premier  préfident  après  la  mort 
de  Henri  III.  Il  eut  le  courage  de  réfifter  aux  en- 
treprifes  des  feize,  qui  en  159 1  le  conduifirent 
à  la  baftille  à  la  tête  du  parlement  >  &  le  firent 
enfin  transférer  au  châtelet  où  il  fut  pendu  à  une 
poutre  de  la  chambre  du  confeil.  Sa  mort  fut 
luile  à  fes  concitoyens  en  leur  ouvrant  les  yeux 
fur  la  tyrannie  des  chefs  de  la  Hgue. 

Ce  magiftrat  demandoit  avec  inftance  ,  & 
comme  une  grâce  ,  qu'on  l'enfermât  entre  qua- 
tre miu-ailles,  afin  qu'il  put  achever  l'ouvrage 
qu'il  avoit  commencé. 

Cet  ouvrage  renferme  deux  efpèces  de  difpo* 
fitions. 

i^.  Celle  des  anciennes  ordonnances  ,  en 
marge  de  chacune  defquelles  font  les  noms  des. 
princes  qui  les  ont  rendues  &  la  date  de  l'année 
&  du  mois  ;  2**.  les  difpofitions  des  lois  nou- 
velles que  BrifTon  avoit  projetées  :  elles  font 
indiquées  en  marge  par  le  chiffre  de  l'année 
1585  j  fans  date  de  mois,  parce  qu'il  efpéroit 
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que  fon  Code  feroit  publié  dans  tous  les  parle- 
mens  durant  le  cours  de  cette  année. 

Briflbn  fit  imprimer  fon  ouvrage  en  1587  , 
fous  le  titre  de  Bafilique  &  de  Code  Henri  III, 
Ce  roi  en  envoya  aufîl-tôt  des  exemplaires  à 
tous  les  parlemens  pour  l'examiner,  l'augmenter 
ou  le  diminuer,  fon  intention  étant  de  lui  donner 
force  de  loi  après  qu'il  auroit  été  reçu  &  cor- 
rigé fur  leurs  obfervations. 

Mais  les  guerres  de  religion ,  &  la  mort  de 
Henri  III ,  &  celle  de  Briflbn ,  arrêtèrent  l'exé- 
cution de  ce  projet. 

Le  chancelier  Chiverny  engagea  enfuite  Ca- 
rondas  à  revoir  le  Code  Henri  &  à  le  perfec- 
tionner. Ce  jurifconfulte  y  ajouta  plufieurs  or- 
donnances anciennes  ,  &  les  nouveaux  édits  de 
Henri  IV  ;  il  y  joignit  par  forme  de  notes  une 
conférence  des  ordonnances,  des  anciens  Codes 
de  Théodofe  &  de  Juflinien  ,  des  Baliliques  ,  des 
lois  des  Vifigots  ,  des  conciles ,  &c. 

Louis  Frevin  &  Nicolas  Frérot ,  l'ont  encore 
enrichi  de  notes. 

Jean  Tournet  &  Gabriel  Michel  de  la  Roche 
Maillet ,  en  ont  donné  chacun  de  nouvelles  édi- 
tions ,  augmentées  de  plufieurs  édits  &  ordon- 
nances &  de  leurs  obfervations. 

Quoique  cet  ouvrage  foit  très-bon  ,  «fi  on  le 
»  confidère  comme  Code  ou  loi  nouvelle  ,  on 
n  peut  dire  avec  M.  de  Laurière  ,  qu'il  n'eft  pas 
»  auflî  parfait  en  le  confidérant  comme  compi- 
»»  lation  ,  parce  que  les  ordonnances  y  font  plus 
«  divifées  ,  plus  coupées  &  plus  difperfées  que 
V  dans  les  autres  recueils  (*). 

(*)  Le  CoJe  Henri  III  eft  divifé  en  vingt  livres. 

Le  premiei  traite  de  l'état  ecclclia.'îique  ,  de  la  nomiaa- 
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Au  refte  ,  le  Code  Henri  n'a  jamais  eu  force 

tion  aux  bénéfices,  de  la  régale,  des  archevêques,  évèques, 
curés,  chanoines,  vicaires  Se  religieux,  de  la  juridiftioii 
ecclélîaftjque  ,  des  dîmes,  de  la  rélidence,des  baux  &  répa- 
lationsdes  bénéfices  ,  des  dévolues ,  de  rindult  du  parlement, 
des  requilltions  des  gradués,  Sec. 

Le  fécond  livre  parle  des  parlemens ,  de  leurs  juridic- 
tions,  des  chambres  &  des  ofHciers  qui  les  compofenc,  de 
la  forme  d'y  procéder  au  civil  &  au  criminel. 

Le  livre  3  ,  des  baillis  &  fénéchaux  ,  de  leurs  lieutenans 
civils  &  criminels,  des  confeillers  des  bailliages,  des  pré- 
vôts &  châtelains  ,  prévôts  des  maréchaux  ,  vice- baillis  ,  vice* 
fénéchaux  &  leurs  lieutenans  j  des  avocats  &  procureurs  du 
roi,  des  juges -confuls,  des  maires  &  échevins,  des  enquê» 
teurs ,  greffiers,  procureurs  Se  autres  miniftres  fubalternes 
de  la  juftice. 

Le  livre  4,  contient  tout  ce  oui  a  rapport  aux  préfîdiaux, 
•    Le  livre  5  ,  ce  qui  concerne  la  procédure  civile. 

Dans  le  6e.  il  eft  quellion  de  diverfes  matières  décidées 
par  les, ordonnances ,  telles  que  la  conftitution  de  dot,  les 
mariages  clandeftins ,  les  fécondes  noces ,  les  donations  , 
les  teftamens  ,  les  fubftitutions ,  la  llicceffion  des  mères , 
celles  des  comptables ,  des  étrangers ,  des  pauvres  de  l'hô- 
pital du  Saint- Efprit;  les  fcellés  &  inventaires  ,  les  faifies 
féodales  Se  cenfueiles  ,  la  noblefle  ,  les  rentes  conftituées  à 
prix  d'argent,  les  fervitudes,  les  retraits  lignagers ,  la  dé- 
claration dans  les  contrats  ;  des  fiefs  Se  ceufives  donc  dé- 
pendent les  héritages  j  de  l'exécution  des  contrats  ,  de  leur 
reconnoiifance  Se  dénégation  j  des  refcifions  &  reflitutions, 
ceffion  &  rranfports  ;  de  la  minorité  ,  des  tutelles  &  cura- 
telles j  des  répits  &  ceflions  de  biens  ;  des  péremptions  d'inf« 
tance  j  du  commencement  de  l'année ,  Se  de  Tufâge  de  la  lan- 
gue vulgaire  dans  les  procédures. 

Les  livres  7  Se  8  traitent  des  procès  criminels  &  de» 
peineG  prononcées  concic  les  crimes. 

Le  livre  9  ,  de  re:;écution  des  jugemens  &  des  moyens 
de  fe  pourvoir  ccntr'enx. 

Le  livre  10  ,-d€  la  police. 

Le  îie.  des  univerhtés  &  de  leurs  fuppôts. 
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de  loi  ;  11  n'en  a  pas  été  de  mcme  du  Code  Ma* 
rilUc  ou  Code  Michault. 

C'eft  le  fiirnom  que  l'on  a  donné  vulgaire- 
ment à  une  ordonnance  publiée  lous  Louis  XllI 
au  mois  de  janvier  1619  ;  elle  a  été  ainfi  appelée 
de  Michel  de  MarlUac  ,  garde  des  iceaux  de 
France  ,  qui  en  fut  l'auteur  ;  mais  en  la  citant  au 
palais ,  on  ne  la  défigne  que  (bus  le  titre  d'or- 
donnance de  1629. 

Elle  fut  tirée  de  diverfes  ordonnances  & 
principalement  de  celle  de  Blois. 

Louis  XIII  fit  travailler  à  la  rédiger  fur  les 
plaintes  &  doléances  des  état  affemblés  à  Paris 
en  17 14,  &  fur  les  avis  des  afTemblées  des 
notables,  tenues  à  Rouen  en  1717,  &  à  Pari^ 
en  1616. 

Elle  fut  publiée  &  enregiftrée  à  Paris  au 
lit  de  juflice  du  1 5  janvier  1629  :  elle  fut 
enregiftrée  au  Parlement  de  Bordeaux  le  6 
mars  fuivant  ;  dans  celui  de  Touloufe  le  5  jull- 

Les  1 1  &  1 3  e.  de  la  chambre  des  comptes  ,  de  la  cour 
des  aides  &  des  officiers  qui  en  dépendenr. 

Le  livre  14e.  rapporte  les  ordonnances  fur  les  traites  , 
les  impofitions  foraines  &  les  douanes. 

Le  livre  içe.  les  règlemens  fur  les  monnoies ,  les  cours 
&  Juridictions  des  officiers  qui  font  prépofés  à  cette  partie. 

Le  livre  1 6t.  traite  des  eaux  &  forêts  &  des  officiers  qui 
y  font  attachés. 

Le  livre  1 7e.  du  domaine  &  des  droits  det  ia  couronne. 

Le  livre  1  8e.  du  roi ,  de  l'ordre  de  faint  Michel  &  de 
celui  du  faint  Efprit ,  des  offices  de  la  maifondu  roij  des 
marchands  &  ouvriers  à  la  fuite  de  la  cour ,  de  la  police 
qui  s'obferve  à  la  fuite  de  la  cour  ;  de  la  )uridi£tion  du  pfé- 
vôt  de  l'hôtel. 

Le  livre  ipe.  pat.'e  des  chanceliers  de  France. 

Le  xoe,  des  ccacs,  offices  &  autres  charges  milicaices. 
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let  ;  à  Dijon  le  17  Septembre  de  la  même  an- 
née ;  les  parlemens  de  Touloufe  ,  Bordeaux  6t 
Dijon  par  leurs  arrêts  y  apportèrent  chacun 
différentes  modifications  fur  plulîeurs  articles  ; 
ces  modifications  qu'il  eft  effentiel  de  voir , 
pour  connoître  l'ufage  de  chaque  province ,  font 
rapportés  à  la  fuite  de  cette  ordonnance ,  avec 
les  arrêts  d'enregillrement  par  Néron. 

Cette  ordonnance ,  une  des  plus  amples  &  des 
plus  fages  que  nous  ayons ,  contient  47 1  articles, 
dont  les  premiers  règlent  ce  qui  a  rapport  aux 
eccléfiaftiques  ;  les  autres  concernent  les  uni- 
verfités ,  l'adminirtration  de  la  juftice  ,  la  no- 
blefle  &  les  gens  de  guerre  ;  les  tailles ,  les  le- 
vées qui  fe  font  fur  le  peuple  ,  les  finances , 
la  police ,  le  négoce  &c  la  marine. 

Le  mérite  de  l'auteur ,  les  foins  qu'il  prit 
pour  la  rédaftion  de  cette  ordonnance  &  la 
fageffe  des  difpofitions  qu'elle  renferme ,  la 
firent  d'abord  recevoir  avec  beaucoup  d'applau- 
difiement  dans  tout  le  royaume. 

Mais  cette  ordonnance  tomba  dans  le  difcré- 
dit  par  la  difgrace  du  maréchal  de  Marillac  qui 
influa  fur  fon  frère.  Le  maréchal  avolt  été  un 
de  ceux  qui  opinèrent  contre  le  cardinal  de 
Richelieu,  dans  une  affemblée  qu'on  nomma 
depuis  la  journée  des  dupes  ,  &  le  cardinal  en 
ayant  gardé  contre  lui  un  reffentiment  fecret , 
le  fit  arrêter  le  30  oftobre  1630,  en  Piémont 
cil  il  commandoit  les  troupes  de  France  ;  il  fut 
condamné  par  des  commiffalres  à  perdre  la  tête, 
ce  qui  fi.it  exécuté  le  10  mai   1632. 

Quant  à  Michel  de  Marillac  ,  on  lui  ôta  les 
fceaux  le  12  novembre  1630:  on  l'arrêta  en 
même  temps;  on  le   cônduifit  au  château  de 

Caën 


CODE.  433 

Cacn,  &:  enfuire  en  celui  de  Cliâtcauclun,  où  il 
mourut  de  chagrin  le  7  août  1632. 

Ainû  la  dilgrace  de  Marillae  ayant  fulvi  de 
près  la  publication  de  l'ordonnance  de  162c), 
cette  loi  tomba  en  même  temps  dans  un  dilcré- 
dit  prelque  général. 

Il  y  eut  néanmoins  des  endroits  dans  lefquels 
on  continua  de  l'obierver ,  comme  au  parlement 
de  Dijon  ;  M.  le  prél'ident  Bouhier  en  fon  com- 
mentaire iur  la  coutume  de  Bourgogne ,  cite 
fouvent  cette  ordonnance. 

Il  a  été  un  temps  que  les  avocats  du  parlement 
de  Paris  &  de  plulieurs  autres  parlemens ,  n'ô- 
ioient  pas  la  citer  dans  leurs  plaidoyers. 

Cependant  la  fageffe  de  cette  loi  l'a  emporté 
peu  à  peu  &:  depuis  environ  un  fiècle  on  a 
commencé  à  la  citer  comme  une  loi  fage  , 
qui  méritoit  d'être  obfervce  ;  les  magilirats 
n'ont  pas  fait  plus  de  diiTicuhé  de  la  recon- 
noître.  On  voit  dans  un  arrêt  du  30  juin  1695 
rapporté  au  journal  des  audiences,  que  M.  d'A- 
guefleau  ,  alors  avocat  général ,  &  depuis  chan- 
celier de  France  ,  cite  cette  ordonnance  comme 
une  loi  qui  devoit  être  luivie. 

Elle  eft  pareillement  citée  par  plulieurs  au- 
teurs &:  notamment  par  M.  Bretonnier  en  di- 
vers endroits  de  ion  recueil  de  queflions ,  6c 
par  Fromental  en  fes  décifions  de  droit  ;  il  pa- 
roît  qu'aujourd'hui  on  ne  fait  plus  aucune  dif- 
ficulté de  la  citer,  ni  de  s'y  conformer. 

Depuis  il  eft  même  furvenu  de  nouvelles 
ordonnances  qui  ont  adopté  plufieurs  de~  fes 
difpofitions  :  ainfi  l'article  74  de  cette  loi  a 
été  renouvelé  par  l'article  33  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  1747  ,  qui  ordonne  que 
Tome  XL  E  e 
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dans  les  fubftitutions  graduelles  &  perpétuelles, 
les  degrés  feront  comptés  par  perfonnes  &  par 
têtes  6c  non  par  Touches  &  par  générations  ,  ce 
qui  fe  pratiquoit  ainfi  au  parlement  de  Touloufe 
en  vertu  de  cet  article» 

Il  y  a  aufli  quelques  difpolition  de  l'ordon- 
nance de  1 629 ,  introduftives  d'un  droit  nouveau 
qui  n'ont  pas  été  reçues  par-tout ,  comme  l'ar- 
ticle 126  qui  veut  que  les  teftamens  ologra- 
phes foient  valables  par  tout  le  royaume  ;  ce 
qui  a  été  modifié  par  l'ordonnance  des  tefta- 
mens article  1 9 ,  qui  porte  feulement  que  l'u- 
fage  des  teftamens  ,  codiciles  &  autres  difpoli- 
€ions  olographes ,  continuera  d'avoir  lieu  dans 
les  pays  &  dans  les  cas  où  ils  ont  été  admis 
auparavant. 

Quoi  qu'il  en  foit  il  s'en  falloit  beaucoup  que 
le  Code  Michaut  embraffât  les  principaux  ob- 
jets de  la  jurifprudence:une  entreprife  aufli  vafte 
étoit  réfervée  à  Louis-le-Grand  ;  ce  prince  qwi 
faififlbit  toutes  les  idées  de  gloire ,  voulut  ajouter 
à  tant  de  titres  glorieux  celui  de  légiflateur  de 
{a  nation. 

On  a  donné  le  titre  de  Code  Louis ^  ou  de  Code 
de  Louis  XI f^ ,  au  recueil  defes  principales  lois. 

Ces  ordonnances  font  celle  de  1667,  pour 
la  procédure  civile  ;  celle  de  1669  ,  pour  les 
évocations  &  committimus  ;  une  autre  de  la 
même  année  pour  les  eaux  &  forêts  ;  celle  de 
1670  ,  pour  la  procédure  criminelle  ;  celle  de 

1672  ,  appelée  communément  l'ordonnance  de 
la  yiile  pour  la  juridittion  des  prévôts  des  m.ar- 
chands  &  échevins  de  la  ville  de  Paris  ;  celle  de 

1673  9  ^owx  le  commerce  ;  celle  des  gabelles  de 
1680;  celle  de  la  marine,  de  1 681  ;  le  Code 


CODE.  43Ç 

noir  ou  rordonnancc  de  1685,  pour  la  police 
des  Nègres  dans  les  ifles  Françoifes  de  TAmé- 
rique  &  de  l'Afrique  ;  celle  des  cinq  groffes 
fermes  de  Tannée  1687  ;  l'cdit  de  1695  >  concer- 
nant la  juridiftion  eccléfiaftique. 

Le  titre  de  Code  Louis  fe  voit  même  quel- 
quefois lur  l'ordonnance  de  1667  ôi  fur  quel- 
ques -  unes  des  autres  que  nous  venons  de 
nommer. 

Ces  ordonnances  prennent  aufîî  en  particulier 
le  nom  de  Code  ,  joint  à  celui  des  matières 
qu'elles  ont  pour  obj^-r  ;  ainfi  l'on  dit.  Code 
civil ,  Code  criminel.  Code  de  la  mnrine  ,  Code 
marchand ,  6<:c.  pour  dcfigner  les  ordonnances 
de  1667,  1670,  1673,  ^^^^  •>  &^c. 

En  citant  ces  différentes  lois  au  palais  ,  on  ne 
leur  donne  pas  le  titre  de  Code  ,  mais  feulement 
celui  d'ordonnance. 

Le  fuccès  de  ces  lois  ,  auxquelles  les  Codes 
modernes  des  peuples  étrangers  n'ont  fait  que 
peu  de  changemens  ,  eft  le  fruit  des  foins 
avec  lefquels  elles  dirent  compofées  ;  elles  fu- 
rent méditées  &  combinées  dans  les  alTemblées 
des  jurifconfultes  &  des  magiftrats  les  plus  cé- 
lèbres. 

Ainli  après  avoir  compilé  les  lois  de  la  grande 
Grèce ,  les  Décem\nrs  avoient  formé  la  loi  des 
doiize  tables  ;  ainfi  les  recueils  immortels  de 
Juftinien  étoient  fortis  des  conférences  des  plus 
habiles  jurifconfultes  de  Conftantinople. 

Auzannet  nous  apprend  qu'il  avoit  d'abord 
été  chargé  par  M.  le  préfident  de  Lamoignon 
de  raffembler  fur  les  quelUons  douteufes ,  des 
mémoires  que  l'on  difcutoit  enfuite  dans  des  af- 
femblées  d'avocats  &  de  magiftrats  ;  on  y  arrê- 

Ee  ij 


4}6  C  O  D  E. 

toit  les  réfultats  ;  Foucroy  revoyoit  les  mé- 
moires ,  mettoit  les  matières  en  ordre ,  &  y 
ajoutoit  d'autres  queflions. 

On  avoit  déjà  préparé  un  grand  nombre  de 
décifions  rapportées  dans  les  premiers  arrêtés 
de  Lamoignon ,  quand  Louis  XIV  érablit  plu- 
fieurs  commifîions  pour  la  réforme  de  l'état.  Un 
de  ces  confeils  fut  deftiné  à  examiner  ce  qui 
concernoit  Tadminiflration  de  la  juflice. 

On  n'y  difcuta  pas  ce  qui  concernoit  l'exé- 
cution des  ordonnances ,  parce  que  le  roi  envoya 
les  huit  articles  qui  compofent  le  premier  titre 
de  l'ordonnance  de  1667. 

Mais  on  diftribua  aux  avocats  qui  aflîftoient  à 
l'aiTemblée  (  meilleurs  Auzanet  ,  l'Hofle  ,  Ra- 
guenau  ,  Gomont ,  Bilain  &  Foucaut  ) ,  les  au- 
tres matières  pour  les  mettre  en  ordre  à  mefure 
que  chaque'titre  étoit  rédigé  ;  on  les  lifoit  dans 
l'aflemblée ,  ÔC  les  articles  y  étoient  arrêtés  à  la 
pluralité  des  voix. 

On  les  pprtoit  enfuite  au  confeil  où  le  roi 
arrêtoit  par  fa  préfence  ceux  qui  étoient  trouvés 
juftes  ;  les  autres  étoient  réformés  ou  rejetés 
abfolument. 

Ces  affemblées  ayant  été  continuées  pendant 
quinze  mois,  on  en  vit  fortir  le  projet  de  l'or- 
donnance de  1667.  Louis  XIV  avant  de  lui  im- 
primer le  fceau  de  la  loi ,  voulut  le  faire  encore 
examiner  par  les  principaux  officiers  du  par- 
lement. 

Les  députés  de  certe  cour  concertèrent  d'a- 
bord entre  eux  les  proportions  qu'ils  avoient  à 
faire. 

On  tint  feize  conférences.  M.  de  Lamoignon 
prenûer  préfidcnt ,  porta  la  parole  au  nom  du 
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parlement  ;  M.  Talon  au  nom  des  gens  du  roi  , 
&  M.  Puffort  qui  avoit  été  Tame  des  premières 
affcmblces ,  parla  au  nom  des  commiflaires  du 
roi. 

On  ne  s'arrêta  pas  toujours  aux  obfervations 
des  députés  du  parlement  ;  mais  elles  donnèrent 
lieu  à  plufieurs  changemens  utiles  ,  Ôi  la  fageffe 
des  autres  a  ibuvent  fait  regretter  qu'elles  n'aient 
pas  été  fuivies. 

M.  Puffort  fut  enfuite  chargé  avec  quelques 
confeillers  &  M.  Auzanet,  de  donner  la  forme  h 
l'ordonnance ,  de  la  réduire  à  un  même  flyle  ,  ÔC 
de  mettre  les  articles  en  ordre. 

Enfin  le  Code  civil  fe  trouva  rédigé  dans  la 
forme  où  il  eft  aujourd'hui ,  porté  en  parlemeat 
èc  publié  le  20  avril  1667. 

On  tint  de  femblables  affemblées  pour  la  ré- 
dadion  des  ordonnances  de  1669  &  de  1670. 
Nous  avons  encore  le  procès-verbal  des  confé- 
rences qiii  furent  tenues  pour  Texamen  du  projet 
du  Code  criminel;  on  y  voit,  ainli  que  dans 
celui  de  l'ordonnance  de  1667  ,  les  plus  grandes 
queftions  de  la  jurifprudence  approfondies  ;  les 
points  les  plus  fubtils  &  les  plus  épineux  de  la 
procédure  ,  difcutés  avec  clarté. 

Nous  avons  peu  de  monumens  auffi  précieux 
dans  la  jurifprudence  ,  puifqu'ils  préfentent  l'hif- 
toire  de  nos  lois ,  leurs  morifs  généraux  ,  les 
raifons  particulières  de  chacun  de  leurs  arti- 
cles. 

Les  mêmes  précautions  furent  prifes  pour  la 
compofition  des  autres  Codes  :  lors  de  la  rédac- 
tion de  l'ordonnance  de  1673,  ou  du  Code  Mar;- 
diand  ,  M.  Colbert  fit  demander  des  mémoires 
aux  négocians  des  principales  villes  du  royaume; 
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&  lorfqu'on  dlfcuta  ces  mémoires  au  confeil  de 
la  réformation  de  la  juftice ,  M,  Savary  y  fut 
apj3elé.  Il  s'y  diftingua  par  la  folidité  de  fes  avis, 
&  par  fa  fermeté  à  s'oppofer  à  des  adoueiffemens 
dangereux  ;  enforte  que  prefque  tous  les  arti- 
cles furent  dreii'és  &  arrêtés  fur  fes  repréfen- 
tations  ;  &  M.  Puffort  qui  étoit  le  préfident  de 
la  commiffion  ,  n'appeloit  ordinairement  l'or- 
donnance du  commerce  que  le  Code  Savary. 

On  fait  que  l'édit  de  1695  concernant  la  juri- 
diftion  eccléfiaflique,  fut  rédigé  avec  des  pré- 
cautions plus  grandes  encore. 

On  voit  par  les  procès-verbaux  des  aflemblées 
du  clergé,  qu'en  1691  le  clergé  nomma  une 
commiffion  pour  les  affaires  de  la  jurididion. 

Dans  la  féance  du  5  juillet  de  la  môme  année, 
l'archevêque  de  Sens  rendit  compte  de  la  con- 
férence qu'on  avoit  eue  fur  la  juridiâion  ;  elle 
s'étoit  tenue  chez  M.  le  chancelier  où  s'étoient 
trouvés  plufieurs  confeillers  d'état  ;  on  y  avoit 
difcuté  tous  les  articles  des  cahiers  du  clergé. 

Le  réfultat  de  cette  féance  de  l'affemblée  du 
clergé  avoit  été  de  charger  fon  préfident ,  M.  du 
Harlay ,  archevêque  de  Paris ,  de  conférer  en 
particulier  avec  M. le  chancelier,  &  de  procurer 
au  clergé  une  loi  qui  lui  fut  avantageufe. 

Il  paroîi  que  c'eft  dans  ces  conférences  que 
le  projet  de  l'édit  de  1695  a  été  formé.  Louis 
XIV  l'examina  lui-même  article  par  article; 
il  prononça  fur  les  raifons  qu'alléguoit  le  clergé  , 
&  fur  celles  qu'on  pouvoit  lui  oppofer. 

Enfin  cette  loi  après  avoir  été  vérifiée  au 
parlement  de  Paris  le  15  mai  1695  ,  fut  ^^Ç'-is 
de  nouveau  dans  l'affemblée  du  clergé  à  la  fatis- 
fedion  des  membres  qui  la  compofoient. 
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Qiielqu'ctendues  que  fufTent  ces  ordonnances 
ëe  Louis  XIV ,  il  en  refta  encore  d'autres  ;\ 
faire. 

Sous  le  règne  de  fon  fucceffeur ,  la  dignité  de 
chancelier  ayant  été  confiée  à  l'illuftre  M.  d'A- 
gueflau ,  ce  maglftrat  s'occupa  de  la  réforme  de 
nos  anciennes  lois  ;  &  nous  devons  à  les  foins 
plufieurs  ordonnances  auflifages  qu'importantes , 
telle  que  celle  des  donations  de  1731  ;  celle 
du  faux  de  1736;  celle  des  fubrtitutions  de  1747; 
celle  des  cas  prévôtaux  ;  6c  fur-tout  celle  des 
leflamens  de  1735. 

Cette  dernière  loi  eft  d'autant  plus  remar- 
quable ,  qu'elle  peut  fervir  de  modèle  pour  la 
compofition  d'un  Code  général ,  dans  le  cas  oh 
Ton  voudroit  laiffer  fubfilter  des  différences  fur 
des  objets  efTentiels  de  nos  coutumes. 

C'efl  fur-tout  au  recueil  de  toutes  ces  lois 
que  l'on  a  donné  le  nom  de  Code  Louis  XV. 

On  a  encore  donné  le  même  nom  à  un  re- 
cueil des  lois  publiées  fous  le  règne  de  ce 
prince  ;  mais  cette  colleâ:ion  n'a  point  été  por- 
tée à  fa  perfedion  ;  elle  n'a  été  continuée  que 
jufqu'à  la  fin  de  1740  ;  ce  qui  forme  douze 
volumes  in-douze.  Elle  ne  commence  d'ailleurs 
qu'en  1711,  &  il  s'y  trouve  un  grand  nombre 
d'omifTions. 

Il  eu  elTentiel  d'obferver  que  les  Codes  de- 
Louis  XV  &  de  Louis  XIV  ,  ainfi  que  la  plupart 
des  ordonnances  du  royaume  ,  n'ont  pas  lieu  en 
Lorraine.  Cette  province  ,  au  lieu  des  ordon- 
nances de  1667  &  de  1670,  a  un  Code  parti- 
culier j  qui  efl  appelé  le  Code  Léopold  ,à.\x  nom  du 
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prince  qui  a  été  à  la  fois  le  légiflateur  &  le  ref- 
taurateur  de  fa  patrie. 

Cette  loi  eft  de  l'année  1 707. 

Le  ducLéopold  ayant  été  rétabli  dans fes  états 
en  1698  par  le  traité  de  Rifvick  ;  crut  qu'un 
des  premiers  foins  de  fon  règne  ,  devoit  être  de 
fixer  pour  tous  les  tribunaux  une  forme  inva- 
riable de  procéder.  Elle  varioit  auparavant  com- 
me les  jurididions  &  les  coutumes.  Et  chaque 
bailliage  fe  conformoit  au  ftile  paniculier  ré- 
digé à  la  fuite  de  fa  coutume  ;  quelques-uns  de 
ces  bailliages  à  caufe  de  la  longue  occupation 
de  la  Lorraine  &  du  Barrois  par  les  armes  de 
Louis  XIV  ,  lui  voient  cependant  les  ordonnan- 
ces de    1667  &  de  1670. 

Léopold  chargea  quelques-uns  de  fes  magif- 
trats  ,  &  entr'autres  le  procureur  général  Bour- 
cier  de  MontureuT^:,  de  la  rédaction  d'une  ordon- 
nance fur  l'adminiftraiion  de  la  juftice. 

D'après  leurs  travaux  ,  Léopold  donna  au 
mois  de  juillet  1701  une  ordonnance,  qui  con- 
forme à  la  plus  part  des  articles  des  ordon- 
nances de  France  ,  les  fimplifioit  fur  quelques 
objets. 

Cette  ordonnance  faifoit  comme  celles  du 
royaume ,  des  reglemens  fur  des  queftions  que 
la  juridiction  eccléfiaftique  avoit  cru  autrefois 
lui  appartenir  ;  telles  que  le  poffeffoire  des 
bénéfices;  la  publication  des  monitoires  ;  la  te- 
nue des  fegi'dres  de  baptême  ,  mariage  6c  fe- 
pultuie. 

Les  évêques  diocéfains  de  la  Lorraine  fu- 
jets  de  la  France  prétendoient  qu'ils  avoient 
dans  la  Lorraine  qui  félon  eux  ,  étoit  un  pays 
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d'obédience  ,  nnc  jurididlion  à  laquelle  cette  loi 
porroit  atteinte  : 

Sur  ce  principe  ,  ils  firent  cenfurer  le  Code 
de  1701  par  la  cour  de  Rome.  Le  pape  en  dé- 
fendit par  un  bref  la  Icfture  &  l'exécution,  Ibus 
peine  d'excommunication. 

Sans  doute  que  le  prince  ou  fa  cour  fouveraine 
euffent  pu  anéantir  d'un  mot  le  bref  du  pape. 
Ce  pontit'e  n'a  point  reçu  de  dieu  une  puiflance 
plus  étendue  en  Lorraine  qu'en  France.  Si  tous 
les  tribunaux  de  la  chrétienté  ,  n'ont  pas  con- 
fervé  les  bbertés  de  leurs  églifes  &  de  leurs 
états  avec  le  même  zèle  que  nos  parlemens , 
ces  libertés  font  également  imprefcriptibles 
dans  tous  les  lieux  &  dans  tous  les  temps.  Tout 
fouverain  peut  donc  en  ufer  à  fon  gré. 

Mais  le  duc  Léopold  avoit  befoin  du  pape ,  il 
vouloit  faire  créer  un  éveché  à  Nancy  ,  afin 
de  fouftraire  une  partie  de  fes  états  à  l'autorité 
de  l'évêque  de  Toul  ,  fujet  du  roi  ;  il  avoit 
d'ailleurs  des  frères  qu'il  deflinoit  aux  grands 
bénéfices  de  l'Allemagne. 

Il  fe  contenta  de  faire  interjeter  par  fon 
procureur  général  un  appel  du  pape  mal  infor- 
mé ,  au  pape  mieux  informé  (*). 

(*)  Cet  acte  d'appel  eft  l'ouvrage  de  M.  Bourcier  de 
Montureux.  Ce  chef  d'œuvre  eft  trop  peu  connu. 

Ce  magiftrat  y  gémit  de  ce  qu'on  ait  pu  porter  le  pape 
à  flétrir  une  ordonnance  qui  part  du  pouvoir  temporel  des 
princes  fur  leuis  peuples  j  pouvoir  auquel  Jefus-Chrift  lui- 
même  s'eft  fournis  en  naiiïant  &  dans  tout  le  cours  de 
fa  yie.  -' 

S'il  eût  été  poiïible  que  la  loi  du  prince  blefsât  l'autorité 
cccléfiaftique  ,  au  moins  le  pontife  devoit-il  l'exhorter  , 
l'avertir  8c  s'efforcer   de  l'inftruire  :  c'eft  le   précepte  ic 
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Le  parlement  ou  la  cour  fouveraine  de  Lor- 


révangile  &  de  tous  les  canons  ;  &  robfervation  de  cette 
règle  de  juftice  en  devenoit  une  de  bienféance  à  l'égard  d'ua 
fouveraiu  fils  d'un  héros ,  la  terreur  des  ennemis  du  nom 
Chrétien  &  le  fauveur  de  Vienne. 

On  avoir  toujours  obfervé  cette  maxime  ,  lors  même  qu'il 
avoir  été  queftion  de  flétrir  les  plus  vils  particuliers  &  de 
profcrire  les  paradoxes  qui  attaquoient  la  religion  &  la  foi 
jufques  dans  fes  fondemens. 

Mais  ici  il  ne  s'agiflôit  que  de  la  difcipline  ,  &  les  lois  que 
le  pape  s'étoit  permis  de  condamner ,  écoient  en  vigueur 
dans  les  états  d'un  prince  voifin  auquel  les  papes  &  tous  les 
fidèles  accordoient  les  beaux  noms  de  Très-Chrétien  &  de 
Fils  Aîné  de  l'églife. 

«  La  cour  de  Rome  ne  prétend  pas  ,  fans  doute  ,  qu'il  y 
»  ait  dans  les  ordonnances  de  France  rien  qui  foit  foumis  à 
»  fa  cenfure ,  ni  qui  offenfe  les  droits  de  i'cgiife  ;  fi  elle  ne  le 
»  prétend  pas  pour  ce  royaume  ,  elle  ne  peut  le  prétendre 
»  pour  la  Lorraine  ». 

Il  s'en  falloir  de  beaucoup  que  la  loi  profcrite  étendît  aufll 
loin  le  pouvoir  temporel  des  fouverains  ,  que  le  font  celles 
de  France.  Il  n'y  avoir  même  dans  toute  l'ordonnance  de 
Lorraine  ,  que  quelques  articles  qui  paruflent  toucher  les 
prétentions  des  juridiftions  de  l'églife  j  &  cependant  tous  les 
réglemens  qui  créent  des  tribunaux  ,  qui  établilTent  une 
forme  de  procéder  dans  les  matières  civiles  &  criminelles  , 
qui  règlent  l'adminillration  des  eaux  &  forêts ,  qui  fixent 
la  taxe  des  dépens  ,  font  tout  -  à  -  coup  ,  &  à  la  fois  , 
anéantis. 

Les  officiers  du  pape  pouvoient-ils  donc  fe  perfuader 
que  les  états  de  Lorraine  refteroient  tout-à-coup  fans  or- 
donnances &  fans  règles  ?  que  la  juftice  y  chomeroit  ;  qu'il 
«'y  auroit  plus  ni  tribunaux,  ni  juges, ni  notaires; que  les 
jogemens,  les  contrats  ,  les  ades  encre-vifs  &  à  caufe  de 
mort,feroient  nuls  ,  &  que  tout  retomberoi:  dans  l'anarchie 
&  la  confufion  ,  ou  bien  qu'il  faudroit  aller  à  Rome  «  fup- 
»  plier  le  pape  de  créer  des  tribunaux  ,  des  greffiers  ,  des 
»  huidîers  ;  de  régler  fur  quel  pied  on  payeroit  les  avocate 
»  &  les  procureurs  ;  combien  de  baliveaux  il  faudroit  laiilsr 
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raine  par  unarrct  du  lo  décembre  1703,  ordonna 
que  cet  ade  d'appel  leroiircgiftrc  dans  fes greffes, 
envoyé  dans  toutes  les  juridictions  de  (on  relFort , 
&  cependant  réitéra  la  défenfe  qui  avoit  déjà  été 
faite  par  le  procureur  général, d'afficher,  publier 
ou  notifier  par  quelque  voie  que  ce  tût,  le  bref 
du  23  ieptembre  1703  ious  les  peines  de  droit. 

Le  pape  condamna  cet  a6le  d'appel  par  iin 
nouveau  bref;  le  duc  efpérant  adoucir  ce  pon- 
tife fit  dreffer  une  ordonnance  ampliative  qui 
rellraignoit  la  plus  part  des  objets  litigieux ,  mais 
elle  ne  fut  pas  mieux  reçue  par  la  cour  de 
Rome  &  par  les  évêques  que  l'ordonnance  de 
1701. 

Léopold  envoya  à  Rome  un  de  fes  confeil- 
1ers  d'état  ;  cette  tentative  fut  encore  inutile, 
ce  prince  fut  obligé  de  faire  publier  au  mois  de 
novembre  1707  (*)  un  Code  qui  paroiiToit 
abroger  ceux  de    1701  &  de  1704,  ou  plutôt 

»  pat  arpent  dans  les  bois  ,  &  de  combien  de  perches  feroit 
»  compofé  l'arpenc  ». 

On  a  fans  doute  fait  entendre  à  fa  fainteté  qu'il  étoit  de 
la  grandeur  &  de  la  gloire  de  celui  qui  fe  die  le  ferviteur 
des  ferviteurs ,  d'humiijcr  tous  les  fouverains  i  mais  la  cour 
de  Rome  a  trop  d'intérêt  di^  détruire  le  reproche  cjue  lui  font 
les  proteftans ,  qu'elle  n'a  point  de  plus  forte  application  que 
celle  de  tâcher  de  mettre  tous  les  princes  chiéciens  fous  le 
joug  ,  &  de  s'attribuer  fur  eux  un  empire  delpotique. 

(  *  )   P^oye^  le  préambule  de  cette  loi. . . . 

«  Léopold  de Dès  qu'il  eût  plu  à  Dieu  de  nous 

»  rétablir  dans  nos  états ,  nous  n'eûmes  rien  de  plus  a  coeur 

»  que  de  fatisfaire  aux  devoirs  de  la  jullice f^u  effet, 

»  nous  donnâmes  à  nos  fujets  des  juges  par  nos  édit«  des  mois 
»  d'août  I  épS  ,  janvier  1 65?^»  ,  &  des  lois  par  ceux  des  mois 
»  de  lanvier ,  juillet  $:  août  1701  ,  qui  contiennent  un  l'tyle 
»  judiciaire  ,  univeriel ,   &   un  recueil  de  f  èglemeus  que 
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il  les  abrogeoit   expreffément  ,    &  on   s'eft 


»  nous  jugeâmes  néceflaire  pour  la  direftion  des  différentes 
»  parties  de  la  juftice.  Ces  ordonnances  furent  fuivies  de 
»  celle  du  mois  de  février  1704,  que  nous  fîmes  publier 
»  pour  décider  les  cas  obmis  par  les  précédentes  &  en  ex- 
»  pliquer  divers  aiticles  ;  mais  comme  les  difpoficions  con- 
»  tenues  dans  cette  dernière  n'étant  pas  renfermées  dans  un 
»  même  corps,  caufoient  de  la  confufion  par  la  nécelTité  de 
»  recourir  à  des  ouvrages  féparés  fur  les  mêmes  fujets  ,  & 
»  par  l'attention  néceffaire  pour  en  concilier  les  décifions  , 
»  nous  avons  cru  que  pour  faire  cefTer  cet  inconvénient  ^ 
»  faciliter  les  fondions  de  la  juftice  ,  il  falloir  pratiquer  ce 
»  qui  fut  fait  autrefois  fur  un  fujet  plus  relevé  ,  &  pour  le 
»  travail  le  plus  important  de  la  jurifprudence  Romaine  , 
•»  par  le  foin  que  l'on  prit  de  recueillir  en  un  corps  avec 
»>  quelques  changemens,  les  premières  conftitutions  avec 
»  celles  qui  avoient  été  faites  enfuite,  &  qui  compofèrent 
»  toutes  enfemble  l'édition  d'un  nouvel  ouvrage  par  l'abo- 
»  lition  du  précédent  ;  c'eft  pourquoi  nous  avons  réfolu  de 
»  faire  une  nouvelle  ordonnance,  dans  laquelle  après  avoic 
»  omis  divers  articles  des  deux  précédentes  qui  augmentoient 
»  le  recueil ,  nous  réunirons  les  autres  difpofitions  y  con- 
»  tenues ,  pour  n'en  faire  dorénavant  qu'un  feul ,  en  les 
»  rangeant  fous  les  mêmes  titres  ,  &  néanmoins  les  difpofabt 
i>  dans  un  ordre  plus  naturel  qu'elles  n'avoient  auparavant. 
»  A  ces  caufes  ,  &;c.  nous  avons  révoqué  &  l'évoquons  leC- 
»  dites  ordonnances  des  mois  de  Janvier ,  juillet  &  août 
«  1701  ,  &  février  1704.  Voulons  néanmoins  que  pour  les 
»  cas  non  exprimés  dans  la  préfente  ,  les  édits  &  ordon- 
»  nances  des  ducs  nos  prédéceflTeurs  ,  r(*fi;lemens  ,  coutumes 
)j  8c  ufa2:es  de  nos  pays  ,  foient  gardés  &  obfervés,  &c.  » 

Les  difpofitions  de  ce  Code  font  divifées  en  cinq  parties. 
La  première  contient  le  règlement  des  droits  ,  fondions  & 
attribution  des  officiers  de  juftice. 

Ce  règlement  renferme  dix  titres ,  dont  le  premier  traite 
des  baillis  ;  le  fécond  ,  des  lieutenans  généraux  des  bail- 
liages; le  troifième  ,  des  confcillers  des  bailliages  ;  le  qua- 
rrième  ,  des  procureurs  de  fon  alceîTe  royale;  le  cinquième  , 
des  avocats  &  procureurs;  le  feicme,  des  curateurs  en  tiric 
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trompé  lorfqu*ôn  a  dit  qu'il  avoir  été  convenu 


aux  ab(ens  &  aux  fucceffions  vacantes  j  le  feptième ,  des 
gieriiers  ;  le  liuicicmc  ,  des  prévôrs  Se  officiers  ;  le  neu- 
vicme,  des  juniccs  feigneuriales  ;  le  dixième,  des  commif- 
faircs  aux  (ailles  réelles  dans  tous  les  (Icges  &  juftices. 

La  féconde  partie  ta  fur  la  procédure  civile  ,  &  renferme 
vingc-fîx  tirres.  Le  premier  traite  des  ajournemens  &  affi- 
j^nations;  le  fécond,  des  délais,  défauts  &  exceptions  ;  le 
iroilicme,  des  récufrtions  ;  le  quatrième  ,  des  appointemens 
&  procédures  ;  le  cinquième  ,  des  enquêtes  ,  preuves  vo- 
cales &  littérales  j  le  fixième  ,  des  vues  &  dcfcentes  des 
lieux  ,  nomination  Se  rapports  d'experts  ;  le  fepiièmc  ,  de 
1.1  reconnoi (lance  &  vérification  des  écritures ,  compulfoires 
&  collations  de  pièces  ;  le  huitième  ,  des  interrogatoires  Ibr 
faits  &  articles  pcrtincns  ;  le  neuvième  ,  des  aftions  polTef- 
foires;  le  dixième  ,  de  la  reddition  des  comptes  ;  le  onzième, 
«le  la  péremption  d'inftance  j  le  douzième ,  de  l'exécution 
des  fentences  &  jugemens  j  le  treizième ,  des  appellations 
&  prifes  à  partie  ;  le  quatorzième,  de  la  réception  des  cau- 
tions; le  quinzième,  de  la  taxe  des  dépens;  le  feizième , 
de  la  liquidation  des  fruits  ,  arrérages  de  rente  ,  méliora- 
tions ,  impenfes  ,  dommages  &  intérêts  ;  le  dix  •  feptième, 
^es  fiilîes ,  exécutions  Se  ventes  de  meubles  ;  le   dix-hui- 
tième ,  des  faifies  réelles  ,  criées  &  adjudications  par  décret  ; 
le  dix-neuvième  ,  des   confignations   ;  le  vingtième  ,   des 
contraintes  par  corps  ;  le  vingt-unième  ,  des  fcellés  ,  inven- 
taires ,   établiiîèment  de  tuteurs   &    curateurs  ;   le   vingt- 
deuxième ,  de  l'inOrudlion   des  procédures  dans  les  com- 
pagnies fouveraines  ;   le  vingt-troifième ,  des  requêtes  ci- 
viles ;  le  vingt-quatrième  ,  de  la   jurididlion  du  parlement 
&  de  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine  ;  le  vingt-cia- 
qiiicmc,  de  la  verilîcation  Se  obfervation  des  ordonnances} 
le  vingt-fixièmc  ,  de  la  forme  de  procéder  par-devant  les 
arbitres. 

La  troifièrae  partie  embrafîë  la  procédure  criminelle  dans 
tous  fes  rapports  ;  les  règles  fur  la  compétence  des  juges  ; 
la  forme  des  plaintes ,  dénonciations  Se  accufacions  ;  les 
procès- verbaux  des  juges  ;  ceux  des  vifites  Se  rapports  ;  les 
informations  Se  décrets} les  interrogatoires}  les  fentences  de 
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avec  le  pape ,  qu'il  fuffiroitde  pafler  Tous  (ûence^ 

les  articles  qui  avoient  bleffé  ies  prétentions. 

Cependant  le  pape  ne  fut  pas  encore  fatisfair, 
il  fallut  envoyer  à  fon  légat  à  Vienne  une  dé- 
claration qui  portoit,  que  les  ducs  de  Lorraine 
ne  feroient  obferver  des  édits  ,  ordonnances  6C 
règlemens  donnés  depuis  le  règne  du  duc  Char- 
les IV  commencé  en  1624  que  ce  qui  ne  feroit 
point  contraire    aux  privilèges   &  immunités 


provifion  ;  les  recolemens  &  confrontations  ;  les  procès- 
verbaux  de  queftion  &  torture  ;  les  règlemens  fur  la  police 
des  prifons ,  fur  les  lettres  de  grâce ,  de  rémiflîon  ,  d'abo- 
lition ,  de  rappel ,  de  ban  ,  de  pardon  ,  de  commutation  de 
peine ,  rcvifion  de  procès  pour  purger  la  mémoire  des  dé- 
funts ,  pour  efter  à  droit ,  de  réhabilitation  ;  fur  le  crime  de 
faux  ,  foit  principal ,  foit  incident  ;  les  fentences  &  juge- 
mens  ;  les  appellations  ;  les  défauts  &  contumaces  ;  la  forme 
des  payemens  des  frais  de  jiiRice  dans  les  affaires  crimi- 
nelles ;  la  taxe  des  amendes. 

La  quatrième  partie  contient  un  règlement  fur  radminit- 
tration  des  eaux  &  forêts  ;  la  jurididion  des  officiers  qui  y  font 
prépofés;  l'affiette  ,  le  baillivage  ,  le  martelage,  les  ventes  5c 
adjudications  des  tail'is  &  futayes  5  la  police  &  l'exploitation 
des  bo's  des  communautés  ;  les  peines  &  amendes  des  délits 
Se  dégradations;  l.i  pcche  &  la  police  des  eaux  &  rivièresj 
les  fondions  &  attributions  des  commilTaires  réformateurs 
généraux  des  eaux  &  forets. 

La  cinquième  partie  contient  la  taxe  des  droits ,  (àiaires 
vacations  des  officiers  de  juftice ,  de  toutes  les  clafies  3c 
juridictions. 

Le  Code  de  1707  efl  imprir-ié  en  deux  volumes  in  (èizc  , 
&  en  un  feul  volume  petit  in-o£larc.  On  a  encore  infère 
à  la  fuite  les  principales  lois  interprétatives  qui  ont  été  ren- 
dues en  Lorraine  fur  radmiriifrration  de  la  jallice. 

M.  Rirton  avocat  au  parlement  de  Nancy,  a  donné  une 
«onfércnce  de  testes  ces  lois  entre  elles. 
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dont  les  cccléfiaftiques  avoient  joui  auparavant. 
Mais  malgré  cette  déclaration  ,  on  continua 
d'obferver  en  Lorraine  les  articles  des  ordon- 
nances de  170 1  &  de  1704  ,  fur  les  matières 
bcnéficiales  &  eccléfiaftiquesqui  n'étoient  point 
rappelées  dans  celle  de  1707  ;  ainfi  ceux  qui  veu- 
lent connoître  parfaitement  les  ufages  de  cette 
province  ,  &  fa  forme  de  procéder  doivent 
avoir  l'une  &  l'autre  de  ces  lois. 

Après  la  déclaration  de  1710  ,  le  procureur 
général  Bourcier  fit  même  de  la  part  du  duc 
Léopold  un  avertifl'ement  public  à  l'ordre 
des  avocats  ,  qu'ils  eufl'ent  à  fe  conformer  à  ces 
ordonnances,  dans  leurs  confultations,  plaidoyers 
&  écritures. 

Au  refte  le  Code  de  1701  ne  porte  comme 
nous  l'avons  dit ,  qu'indiretlement  fur  quelques 
objets  dont  la  puiffance  eccléfiaftique  s'attri- 
buoit  autrefois  la  connoiffance  ;  le  duc  Léopold 
à  fa  rentrée  dans  fes  états  voulut  fixer  par  un 
Code  eccléfiaftique ,  les  limites  de  cette  juri- 
diftion  fur  plufieurs  autres  points.  Mais  les  évê- 
ques  diocéfains  de  Lorraine  ,  lui  fufcitèrent  par 
tout  des  obftacles.  Le  ducfiit  forcé  de  s'en  plain- 
dre k  Louis  XIV. 

On  convint  pour  les  concilier ,  que  les  évê- 
fjues  propoferoient  des  moyens  d'arrangement 
qui  feroient  examinés  par  des  commiflaires  ref- 
peftifs. 

Le  château  de  la  Malgrange  à  la  porte  de 
Nanci  fut  défigné  pour  tenir  les  conférences  ; 
il  y  eut  plufieurs  articles  arrêtés.  Mais  les  trou- 
bles qui  furvinrent  à  la  publication  du  Code  de 
1701  ,  empêchèrent  le  {liccès  de  ces  ailem- 
blées. 
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Les  projets  qui  avoient  été  dreffés  ne  furent 
pas  revêtus  du  fceau  de  l'autorité  légiflative. 

Cependant  ces  projets  fervent  à  faire  con- 
noître  les  ufages  de  la  province  &  à  fixer  plu-, 
lieurs  points  de  jurifprudence  ;  ils  forment  en 
quelque  forte  un  Code  eccléfiaftique  de  Lor- 
raine. 

On  a  aufîl  donné  le  nom  de  Code  Léopold  , 
au  recueil  des  édits  ,  déclarations  ,  lettres-pa- 
tentes &  arrêts  de  règlement  de  fon  confeil  Sc 
de  fes  cours  fouverainês  ,  donnés  pendant  fon 
règne. 

Ce  recueil  a  été  imprimé  une  première  fois  à 
Nanci ,  en  1733  en  4  volumes  in-4'^. 

Depuis  la  mort  du  duc  Léopold  on  a  con- 
tinué cette  coileftion  ,  &  on  l'a  portée  jufqu'à 
préfent ,  à  quinze  volumes  ;  on  y  a  imprimé  les 
lois  du  duc  François  ,  du  roi  Staniflas  ,  du 
feu  roi  Louis  XV  &  de  fa  majeflé ,  les  ordon- 
nances &  arrêts  du  parlement ,  des  chambres 
des  comptes  ,  du  commandant  &  de  l'intendant 
de  Lorraine  &  Barrois  ,  en  un  mot ,  tous  les 
ades  publics  relatifs  à  la  légillation  &  à  l'ad- 
miniftration  de  la  Lorraine  &  du  Barrois. 

Outre  ces  Codes  communs  à  toute  la  pro- 
vince ,  la  ville  de  Nanci  à  un  Code  de  police 
qui  lui  eft  particulier.  Il  a  été  publié  en  [1769  , 
par  les  foins  des  officiers  municipaux  de  cette 
ville  qui  alors  étoient  chargés  de  la  police  :  il 
avoir  été  précédemment  homologué  par  arrêt 
du  parlement  de  Lorraine  du  4  janvier  de  cette 
année  (*). 

(  *  )  Ce  Code  divifé  en  dix-huit  ticres ,  comprend  tous 
ks  objets  qui  ont  rapport  à.  la  Police  j  robfervacion  des 

Enfin 
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Enfin  des  auteurs  &  di^s  imprimeurs  ont 
donne  le  titre  de  Code  i\  des  recueils  de  îois  & 
de  maximes  de  jurifprudence  raflemblées  par  de 
fimples  particuliers. 

Ainfi  le  Code  des  chapes  ,  qÛ  un  traité  du  droit 
de  chaffe  luivant  la  jurilprudcnce  de  l'ordonnance 
de  Louis  XlV  du  mois  d'août  1669  conférée  avec 
les  anciennes  &  nouvelles  ordonnances  ,  édits , 
déclarations ,  arrêts ,  règlemens  &c  jwgemens 
rendus  lur  le  fait  des  chaffes. 

Cet  ouvrage  qui  eft  en  deux  volumes  in- 12 
contient  d'abord  un  traité  du  droit  de  chafTe  , 
enfuite  une  conférence  du  titre  30  des  chafies 
de  l'ordonnance  de  1669.  Cette  conférence  eft 
divifée  en  autant  de  chapitres  que  le  titre  des 
chafles   contient  d'articles. 

On  a  rapporté  fous  chaque  article  les  autres 
ordonnances  qui  y  ont  rapport  ;  on  y  a  aufîi 
joint  des  noties  pour  faciliter  l'intelligence  du 
texte. 

Le  Code  des  commcnfaux  eft  un  recueil  des 
ordonnances  ,  édits  &  déclarations  rendus  en 
faveur  des  officiers  ,  domeftiques  &  commen- 
faux  de  la  maifon  du  roi ,  de  la  reine  des  en- 


climancKes  &  fêtes;  les  étrangers  &:  leur  admiAkui  au  droit 
de  bourgeoifie  \  les  ferviteurs  &  domefticjues  \  la  police 
des  halles  &  marchés  de  grains  ;  les  boulangers ,  les  bou- 
chers ,  les  charcuitiers;  les  marchés,  les  poiiïbnnicrs ,  les 
aubergiftcs  ,  cabaretiers  ,  tavernicrs ,  cafFetiers  &  maîtres  de 
billards;  le  commerce  des  revendeurs;  les  livreurs  de  bois; 
les  manœuvres  &  voituriers;  les  porteurs  de  ch^fe  ;  les  ca- 
roflfes  publics;  la  propreté  des  rues ,  les  incendies,  l'éche- 
nillage. 

Tome  XI,  F  f 
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fens  de  France  &  des  pi'inces  qui  font  fur  l'état 
de  la  maifon  du  roi  ;  ce  recueil  eft  en  2  volu- 
mes in-j2. 

Le  Code  des  curés  eft  un  recueil  de  maximes 
&  de  règlemens  à  l'ufage  des  curés  par  rap- 
port à  leurs  fondions ,  à  celles  de  leurs  vicaires 
perpétuels  ou  amovibles  &  autres  bénéficiers. 
Il  comprend  ce  qui  concerne  leurs  droits  fur  la 
dîme  ,  les  portions  congrues ,  &  leurs  autres 
droits  &  privilèges ,  ceux  des  feigneurs ,  des 
officiers  royaux ,  commenfaux  ou  autres  dans  les 
paroifTes. 

Le  Code  des  dècijions  pïeufes  &  des  caufes  jugées 
eft  un  recueil  de  décifions  fait  par  Pierre  des 
Brofîes  &  imprimé  à  Genève  en  1616  en  un  vo- 
lume in- 4°. 

Le  Code  des  donations  pieufes.  Codex  donationum 
piarum  ,  eft  un  recueil  fait  en  latin  par  Au- 
bert  le  Mire  ,  de  tous  les  teftamens  ,  codiciles  , 
fondations  ,  &  autres  monumens  des  donations 
&  libéralités  faites  par  les  papes,  les  empereurs 
&  autres  en  faveur  des  églifes  de  Flandre. 

Le  Code  Faber  ou  Fabrien  ,  Codex  Fabrianus 
dlfinitionum  Forenjium  infenatu  Sabaudice  tracia- 
tarum  ,  eft  un  ttaité  d'Antoine  Fabre  connu  fous 
le  nom  d'Antonius  Faber  :  il  contient  des  dé- 
finitions ou  décifions  arrangées  fuivant  l'ordre 
du  Code  Juftinien. 

Faber  avoit  été  d'abord  juge- mage  de  la  Brefle 
&  du  Bugey  :  après  l'échange  de  ces  provin- 
ces ,  il  devint  fucceftlvement  prélident  du  con- 
feil  Genevois  &  premier  préfident  du  fénat  de 
Chamberry. 

Il  a  traité  dans  fon  Code  de  plufieurs  matières 
en  ufage  dans  la  Brefte. 
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Le  Code  G lllct  ow  cUs  procureurs ,  eft  un  recueil 
rfédits,  déclarations  ,  arrêts  &  rcglemens  con- 
cernant les  fondions  des  procureurs  du  parle- 
ment de  Paris  :  on  y  trouve  aufli  plufieurs  déli- 
bérations de  la  communauté  des  avocats  &  pro- 
cureurs ,  &  des  inllrudions  conformes  à  l'ordre 
judiciaire. 

Le  véritable  titre  de  ce  recueil  eft  celui  d'ar- 
rêts &  règlemens  concernans  les  fondions  des 
procureurs ,  &c.  Ce  n'efl:  que  dans  Tufage  vul- 
gaire que  l'on  lui  a  donné  le  furnom  de  Code 
Giikt  ou  Code  des  procureurs. 

L'auteur  eft  Me.  Pierre  Gillet  ,  ancien  pro- 
cureur de  communauté.  11  donna  cet  ouvrage 
au  public  en  1 7 1 4  :  on  en  a  fait  en  1 7 1 7  une  nou- 
velle édition  qui  a  été  depuis  augmentée. 

Ce  recueil  eft  diviié  en  trois  parties. 

La  première  ,  contient  les  édits  &  déclara- 
tions concernant  la  création  des  procureurs  au 
parlement. 

La  féconde  partie  traite  des  qualités  nécef- 
faires  aux  procureurs  _pour  bien  exercer  leur 
profeftlon. 

La  troifième  eft  divifée  en  plufieurs  titres  , 
favoir ,  de  la  décharge  des  pièces ,  procès  &  inf- 
tances  ,  &  du  temps  pendant  lequel  on  peut  les 
demander  ;  du  défaveu  ,  des  confignations  d'a- 
mende ,  de  la  poftulation  ,  des  frais  &  lalaires 
des  procureurs  ,  de  la  fonction  des  tiers  taxa- 
teurs  des  dépens. 

Il  y  a  beaucoup  de  règlemens  furvenus  depuis 
la  mort  de  l'auteur. 

Le  Code  Henry  quatre  ,  eft  une   compilation 
du  droit  Romain  &  du  droit  François  ,  ou  plu*- 
tôt  du  droit  coutumier  de  la  Normandie. 

Ff  ij 
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Ce  recueil  eft  de  Thomas  Cormier  ,  confeil- 
1er  à  réchiquier  de  Rouen  &  au  confeil  d'Alen- 
çon  ,  il  a  été  imprimé  d'abord  in-folio  en  latin 
&  en  François ,  &  réimprimé  in-4°  ,  feulement 
en  François. 

Le  Code  Louis  XIJI  cft  un  recueil  que  Jac- 
ques Corbin  avocat  au  parlement  &  depuis 
maître  des  requêtes  de  la  reine  Anne  d'Autriche 
donna  au  public  en  un  volume  in-folio  en 
1628. 

Il  contient  les  principales  ordonnances  de 
Louis  Xni  concernant  l'ordre  de  la  juftice  ,  le 
domaine  6c  les  droits  de  la  couronne. 

Ccrbiii  rapporte  les  ordonnances  en  entier 
ni^me  avec  les  préfaces  ,  publications  &  enré- 
g'ftremeriS  ,  ce  qui  n'a  voit  encore  été  obfervé 
par  aucun  compilateur.  Il  a  auffi  commenté  6l 
contcré  ces  ordonnances  avec  celles  des  rois 
Henry  le  Grand ,  Henry  III ,  Charles  IX  ,  Fran- 
çois Il ,  Henry  II ,  &  des  autres  rois  prédécef- 
leurs  de  Louis  XIII. 

Ce  recueil  au  furplus  efl  comme  le  Code 
Henry  IV  ,  l'ouvrage  d'un  limple  particulier  ; 
il  n'a  d'autre  autorité  que  celui  qu'il  tire  des  or- 
donnances qui  y  font  inférées. 

Le  Code  militaire.  Eft  une  compilation  des  or- 
donnances faites  pour  les  gens  de  guerre  depuis 
1 6  5 1  ;  l'auteur  eft  M.  le  baron  de  Spare. 

Cet  ouvrage  eft  divifé  en  onze  livres. 

Les  dix  premiers  regardent  la  difcipline  mi- 
litaire. 

Le  onzième  les  jeux  défendus  dans  les  gar- 
nilons  ,  les  mariages  des  ofticiers  ,  fergens  &: 
ioldats. 
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On  y  a  joint  les  rcglemens  fur  les  duels  & 
les  réparations  d'honneur  ,  la  déclaration  du  ij 
décembre  1701  pour  les  lettres  d'érat  ,  &:  Tcdit 
de  1693  portant  inftitution  de  l'ordre  de  laint 
Louis. 

Le  CoJi  municipal  eft  une  analyfe  des  règle- 
mens  concernant  les  officiers  municipaux.  Ce 
recueil  a  été  imprimé  en  un  volume  in- 12  en 
1761. 

Il  eft  divifé  en  fix  parties.  La  première  traite 
de  l'origine  &  de  l'établiflement  des  officiers 
municipaux ,  de  leurs  élections  ,  de  ceux  qui 
font  en  titre,  de  leurs  droits,  prérogatives,  6c 
obligations. 

La  féconde  partie  traite  de  Tadminirtration 
des  revenus  des  communautés ,  de  la  geftion  de 
leurs  biens  patrimoniaux  &  d'oftroi ,  de  leurs 
dettes  &  procès ,  des  comptes  de  cette  admi- 
niftration. 

Dans  la  troifième  partie  ,  il  eft  queftion  de 
la  direftion  &  de  l'entretien  des  ouvrages  pu- 
blics. 

La  quatrième  partie  traite  des  impofitions  , 
&  des  devoirs  des  officiers  municipaux  dans 
leur  répartition  ,  &  recouvrement. 

La  cinquième  partie  eft  fur  l'exécution  des 
règlcmens  de  police,  relatifs  au  lervice  mili- 
taire. 

La  fixième  partie  comprend  les  différentes 
fupprelfions  &  créations  qui  oni  été  faites  des 
officiers  municipaux  ,  les  charges  qui  ont  été 
mifes  fur  les  villes  des  différentes  généralités 
pour  acquitter  le  prix  de  la  réunion  de  ces  offi- 
ces aux  corps  des  villes. 

Ff  iij 
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On  a  quelquefois  donné  le  nom  de  Code 
Néron  au  recueil  des  ordonnances  ,  édits  &  dé- 
clarations fait  par  Néron  &  Girard  avocats  au 
parlement. 

La  plus  ancienne  ordonnance  de  leur  recueil 
cft  du  mois  de  mai  1332  &  les  dernières  font 
de  171 9.  Mais  ce  recueil  ne  comprend  qu'une 
partie  des  ordonnances  rendues  depuis  le  temps 
ou  il  remonte  ;  on  y  a  inféré  plufieurs  édits  fans 
y  joindre  les  déclarations  qui  les  ont  modifiés  , 
ou  révoqués  ,  &  au  contraire  on  y  a  mis  plu- 
iîeurs  déclarations  fans  y  comprendre  les  édits 
en  interprétation  defquelles  elles  ont  été  don»- 
nées. 

Nous  n'avons  cependant  point  de  recueil  mo- 
derne plus  ample  ^  en  attendant  que  le  recueil 
immenfe  commencé  par  MM.  Secouffe  &  de 
Laurière  &  continué  par  MM.  de  Villevault 
&  de  Brequigny  foit  porté  à  fa  fin. 

Le  Code,  pinal  ^Çl  un  recueil  des  principales 
ordonnances,  édits  &  déclarations  furies  crimes 
&  délits. 

On  a  mis  au  commencement  de  cet  ouvrage 
un  elTai  fur  l'efprit  &  les  motifs  de  la  procédure 
criminelle.  On  a  enfuite  divifé  ce  recueil  en 
deux  parties  :  il  contient  des  maximes  &  en 
quelque  forte  ,  le  réfumé  &  la  fubflance  de 
nos  lois  fur  chaque  efpèce  de  crime  &  de  délit. 

Cette  première  partie  renvoyé  à  la  féconde , 
oii  les  textes  des  lois  font  préfentés  dans  le  mê- 
me ordre  ;  c'eft-à-dlre  les  textes  des  lois  les  plus 
eûentielles  &  les  plus  récentes. 
"^  Cet  ouvrage  imprimé  en  1765  efl  en  un  vo- 
lume in- 12. 
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Li  Code  de  la  police  efl:  une  analyfe  des  rc- 
clemens  de  police  imprime  pour  la  quatrième 
lois  en  1768  ,  en  deux  volumes  in- 11. 

Get  ouvrage  traite  de  la  police  dans  tous  fes 
rapports ,  de  Tes  magiftrats  &  officiers ,  de  la  re- 
ligion ,  des  mœurs  ,  de  la  fanté  ,  des  vivres  , 
de  la  voirie  ,  de  la  tranquillité  &  de  la  fureté 
publique  ,  des  fciences  &  arts  libéraux,  du  com- 
merce ,  des  manufadures  &:  arts  méchaniques  , 
des  Terviteurs ,  domeftiques  &  manouvriers  ,  de 
la  police  des  pauvres. 

Tous  ces  objets  font  la  matière  de  la  pre- 
mière partie  &;  du  premier  volume.  Le  fécond 
efl  un  recueil  des  principaux  règlemens  con- 
cernant les  officiers  de  police  Ôi  l'exercice 
de  leur  charge  :  il  eft  précédé  d'un  mémoire 
fur  les  fon£lions  des  fubdélégués  d'intendance  , 
&  terminé  par  le  rapport  de  quelques  expé- 
riences fur  la  confervation  des  bleds. 

On  donne  le  titre  de  Code  Pont-char  train  à  un 
recueil  de  règlemens  concernant  la  juflice  ren- 
dus fous  l'adminiftration  de  M.  le  chancelier 
Pont-chartrain.  Cette  colleftion  a  été  imprimée 
en  1712  par  ordre  de  ce  magiftrat. 

Le  Code  des  privilégiés  eft  un  recueil  in-S*^. 
imprimé  à  Paris  en  1656  dans  lequel  on  a  raf- 
femblé  tout  ce  qui  concerne  les  différents  pri- 
vilégiés. 

Le  Code  rural ,  eft  un  recueil  de  maximes  & 
de  règlemens  concernant  les  biens  de  campa- 
gne ;  ce  petit  ouvrage  dont  M.  Boucher  d'Ar- 
gis  eft  l'auteur  a  paru  en  1749.  Il  forme  deux 
volumes  in-ii  ,  &  il  eft  divifé  en  deux  parties  ; 
la  première  contient  les  maximes ,  &  la  fecon.de, 
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les  règlemens  &c  pièces  juftificatives  de  ce  qui 
eft  avancé  dans  les  maximes. 

Il  préfente  en  abrégé  les  principes  des  fîefs  ,' 
des  francs-aleux  ,  cenfives ,  droits  de  juftice  , 
droits  feigneviriaiix  &  honorifiques  ,  ce  qui  con- 
cerne la  chafle  &  la  pêche  ,  les  banalités ,  les 
corvées ,  la  taille  royale  &  feigneuriale  ,  les 
dîmes  eccléfiaftiques  &  inféodées  ,  les  baux  à 
loyer  &  à  ferme  ,  les  baux  à  cheptel ,  baux 
à  rente  ,  baux  emphitéotiques ,  les  troupeaux 
&  beftiaux,  l'exploitation  des  terres  laboura- 
bles ,  bois ,  vignes  &  près ,  &  plufieurs  autres  ma- 
tières relatives  aux  biens  de  campagne. 

Le  Code  des  tailles  eft  un  recueil  des  ordon- 
nances ,  édits  ,  &  arrêts  de  la  cour  des  aides 
fur  le  fait  des  tailles. 

Il  efl:  ordinairement  fuivi  du  recueil  des  rè- 
glemens concernant  la  ferme  de  tabac  ,  auquel 
on  a  donné  le  nom  de  Code  du  tabac. 

On  a  aufii  raffemblé  fous  le  titre  de  Code  le 
Tcllier  les  règlemens  qui  ont  été  donnés  fur 
le  fait  de  la  juflice  ,  fous  l'adminiftration  de  M. 
le  chancellier  le  Tellier. 

Cette  colle£llon  a  été  imprimée  en  1687  en 
deux  volumes  in-4^. 

Le  Code  voiturin  eft  un  recueil  des  édits  ,  dé- 
clarations ,  lettres-rpatentes ,  arrêts  &  règlemens 
concernant  les  fondions  ,  droits ,  privilèges  , 
immunités  ,  franchifes  ,  hbertés  &  exemptions 
tant  des  meffagers  royaux  que  de  ceux  de  l'u- 
Kiveriité  de  Paris  &  autres  voituriers  publics. 
Cet  ouvrage  qui  eft  fans  nom  d'auteiys  forme 
deux  volumes .  in-4°  (*), 

(*)  Divers  aucres  ouviagi^s  portenr  encore  ie  titre  de 
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Voyez  au  dlgcpe  ,  le  titre  de  origine  juris  ;  les 
diffcrcntcs  éditions  du  corps  du  droit  ;  la  di^erta^ 
tion  fur  Torigine  de  la  loi  des  12  Tables  par  M. 
Bonami  ,  au  tome  1 2  des  mémoires  de  l'académie 
des  infcripiioT7s  &  belles  lettres  ;  la  préface  des 
pandectes  de  Pothicr  ;  lliifloire  de  la  jurijprudcncc 
Romaine  par  M.  TerraJJon  ;  Chijîoire  du  droit  Ro- 
main par  Féricre  ;  auclores  &  fragmenta  vctcruni 
juîifconfultorum  ,  de  origine  &  progreffu  juris  Ro- 
mani y  cum  notis  Arnoldi  Vinnii  6*  variorum. 
Vincentii  Gravinœ.  origines  juris  civilis.  Jo.  got. 
Heineccii ,  antiquitatum  Romanarum  jurifpruden- 
tiam  illuflrantium  fintagma.  Hifloria  juris  civilis 


Code  :  rels  font  i  ^.  le  Code  de  la  voirie  qui  renferme  le 
traité  du  droit  de  la  voiiie  par  M.  Meiller  \  les  décifions  des 
coutumes  fur  la  largeur  des  chemins  ;  une  differtation  fur 
la  garantie  &  la  durée  des  ouvrages  publics;  un  mémoire 
fur  le  laminage  du  plomb  ;  le  tarif  du  prix  des  ouvrages  de 
maçonnerie  •,  les  règles  relatives  aux  chemins  royaux  ,  & 
une  table  générale  chronologique  de  tous  les  règlemens  , 
depuis  1170  jufqu'à  1735  inclufivement. 

z*.  Le  Code  des  terriers  contenant  des  principes  fur  les 
matières  féodales  avec  le  recueil  des  règlemeus  far  cette 
matière. 

3*.  Le  Code  des  rentiers,  dont  l'objet  efl:  d'inftruire  les 
rentiers  fur  les  formalités  qu'ils  ont  à  remplir  pour  recevoir 
les  arrérages  des  rentes  qui  leur  font  ducs. 

4".  Le  Code  des  feigneurs  haut -j'urticicrs  &  féodaux, 
contenant  les  maximes  relatives  aux  Hefs,  aux  droits  féo- 
daux ,  aux  juftices  feigneuriales,  &c. 

5-.  Le  Code  de  la'^librairie  &  de  l'imprimerie,  contenant 
la  conférence  du  règlement  du  i8  février  1713  >  avec 
les  anciennes  ordonnances  ,  édits  ,  déclarations  ,  arrêts , 
règlemens  &  jugeme  nsrendus  au  fujet  de  la  librairie  & 
de  l'imprimerie ,  depuis  l'an  13311  &c.  (  Note  de  Véii- 
teur.  ) 
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Jludio  S.  Dan.  Ritteri.  S.  Gothofredi  manualt 
juris  ;  Us  œuvres  de  Cujas  &  de  Grégoire  de 
Touloufe  ;  jurifprudentia.  vêtus  ante  Jujliniana , 
par  Antoine  Schulting  ;  les  capitulaires  de  Ba- 
lu\e,  ;  Phijloire  du  droit  François  ,  par  M.  l'abbé 
Fleury  ,  en  tête  des  injiitutes  d^Argou  ;  la  préface 
des  commentaires  de  M.  de  Launai  fur  le  premier 
livre  des  règles  du  droit  François  ;  les  œuvres  de 
Henry  ;  les  formules  de  arculphe  avec  les  notes 
de  Bignon  ,  &  de  Pithou  ;  la  loi  falique  &  celles 
des  Ripuaires ,  avec  les  notes  des  mêmes  6*  celles 
d'Echar  &  de  Chiflet  ;  les  derniers  livres  de  Cef- 
prit  des  lois  de  Moutefquieu  ;  les  obfervations  fur 
Chifloirc  de  France  par  M.  l'abbé  Mably  ;  Codex 
yeterum  legum  ,  par  C Indembroch  ;  le'  Code  Hen- 
ry 111 ,  avec  Us  notes  de  Carondas  &  de  Frérot; 
les  obfervations  de  Louis  Brevin  ,  de  Tournet  &  de 
la  Roche  Maillet  ;  les  lettres  de  Pafquier ;  le  traité 
des  off-ces  de  Loifeau  ,  livre  premier  ,  chapitre  8  n» 
5z  ;  le  journal  des  audiences  ;  arrêt  du  2  juillet 
lyoS  ;  la  préface  du  recueil  des  ordonnances  de 
Sicouffe  &  de  Laurilre  ;  le  diclionnaire  enciclopé" 
dique  &  celui  de  Ferrihre  article  Code  ;  le  traité  des 
fiefs  de  Rafico  ;  le  Code  Louis  ou  Us  ordonnance. 
d&  Louis  XIV fur  r adminif ration  de  la  jufice  ; 
la  procédure  criminelle  ,  &c.  Le  Code  Léopold  ;  U 
recueil  des  ordonnances  de  Lorraine  ,  &  la  table 
alphabétique  de  ce  recueil  ;  les  arrêtés  de  M,  le 
préfident  Lamoignon  ;  Us  procès  verbaux  des 
conférences  tenues  pour  ^examen  des  ordonnan- 
ces de  iCô'z  &  de  i6'yo;  Us  procès  verbaux  des 
affemblées  générales  du  clergé  ^  pour  les  années  s6'c)^ 
lô'c)^  &  i6c)S  ;■  la  colle  cîion  des  mêmes  procès  ver^ 
baux  rédigés  par  ordre  de  matières  ;  Chifloirc  des 
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loix  &  ufages  de  la  Lorraine  &  du  Barrois  par 
M.  Thibaut  ,  &  U  rcccuil  des  picces  jujlificatives  à 
la  fuite  de  cet  ouvrage;  le  recueil  alphabétique  des 
quejîions  de  droit  de  Bretonnier,  &c.  Voyez  aufli 
les  différens  Codes  dont  nous  venons  de  par- 
ler ,  6c  les  articles ,  Droit  ,  Loi ,  Décret  , 
Digeste,  Conférences,  Lorraine,  Pro- 
cédure ,  Crimes  ,  Ordonnances  ,  Corse, 
Colonies,  Commerce  ,  Juridiction  ,  Cu- 
rés ,  Coutumes  ,  Composition  ,  Évoca- 
tions ,  Committimus  ,  Eaux  et  Forêts  , 
Paris,  Prévôt  des  Marchands  ,  Fermes  , 
Gabelle  ,  Marine,  Nègres  ,  Chasse  ,  Com- 
mensaux ,  Curés  ,  Donations  ,  Message- 
ries ,  Police,  Privilégiés  ,  Procureurs  , 
Tailles  ,  Tabac  ,  &c.  (  Article  de  M.  Henry  , 

avocat  au  parlement  dt  Lorraine.  ) 

CODICILLE.  C'eft  une  dlfpofitlon  de 
dernière  volonté  qui  diffère  en  certaines  chofes 
des  tellamens. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  on  appelle 
Codicille  un  afte  de  dernière  volonté  qui  ne 
contient  que  des  legs  ou  autres  difpofitions  fans 
inftitution  d'héritier.  Et  en  pays  coutumier ,  on 
comprend  communément  ious  le  nom  de  Codi- 
cille,  les  aties  c|ui  font  poftérieurs  au  teftament 
&  qui  ont  pour  objet  d'y  ajouter  ou  d'y  changer 
quelque  choie. 

Du  Codicille  en  pays  de  droit  écrit.  L'ufage  des 
Codicilles  étoit  moins  ancien  chez  les  Romains 
que  celui  des  teftamens  :  la  loi  des  douze  tables 
ne  parloit  que  des  teftamens  ;  &  les  Codicilles 
ne  commencèrent  d'avoir  lieu  que  fous  le  règne 
d'Augufte. 
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Il  paroît  par  difFérens  textes  du  droit,  que 
l'effet  des  Codicilles  ne  s'étendit  d'abord  qu'aux 
fubflitutions  ou  fidéi- commis  ,  &  qu'ils  ne  fuffi- 
foient  pas  pour  valider  des  legs.  C'eft  ce  que 
prouve  particulièrement  la  loi  ^6  au  digejle  de 
legae. ,  où  il  eft  dit  que  la  fille  de  Lentulus  paya 
des  legs  fa^ts  par  un  Codicille  quoiqu'elle  n'y 
fût  pas  obligée  :  mais  dans  la  fuite  on  confirma 
les  legs  ,  foit  univerfels  ou  particuliers ,  quoique 
faits  par  (^es  Codicilles. 

On  diftingue  dans  le  droit  Romain  ,  trois  for- 
tes de  Codicilles  ;  favoir ,  i  ^.  ceux  qui  font  myf- 
tiques  ou  fecrets  ,  comme  les  teftamens  ainlî 
appelés ,  c'eft-à-dire  qui  font  écrits  &  clos  ou 
cachetés;  mais  pour  faire  un  tel  Codicille  ,  il 
faut  du  moins  pouvoir  lire  ,  comme  il  réfulte  de 
l'article  1 1  de  l'ordonnance  des  teilamens  : 
2°.  les  Codicilles  nuncupatifs  qui  pou  voient  être 
faits  verbalement  &C  fans  écrit  en  préfence  de 
témoins  ,  comme  les  tetlamens  nuncupatifs  ; 
mais  ces  fortes  de  Codicilles  font  abrogés  par 
l'ordonnance  des  teftamens  ,  qui  veut  que  toute 
difpofition  à  caufe  de  mort  foit  rédigée  par  écrit 
à  peine  de  nullité  :  3"^.  les  Codicilles  olographes 
qui  font  admis  par  le  droit  Romain  en  faveur  des 
enfans  &  autres  defcendans  ;  ces  lortes  de  Co- 
dicilles font  confirmés  par  l'ordonnance  des  tef- 
tamens,  qui  veut  qu'ils  foient  entièrement  écrits, 
datés  &  fignés  de  la  main  du  teftateiir. 

Quoique  le  Codicille  ne  contienne  point  d'inf- 
îitution  d'héritier  ,  en  quoi  il  dhTère  du  tefta- 
ment ,  on  ne  peut  néanmoins  point  faire  de  Co- 
dicille lorfqu'on  n'a  pas  le  droit  de  faire  un 
teftament.  La  raifon  en  efi:   que  pour  être  ca- 
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pable  de  dilporer  d'une  partie  de  Tes  biens  ,  il 
faut  avoir  les  mômes  qualités  que  celles  qui  font 
ncceffaires  pour  donner  la  liberté  de  difpofer  du 
tout. 

Quiconque  a  la  liberté  de  tefter ,  peut  faire 
un  teftament  ou  un  Codicille  ,  &  mcme  l'un  & 
l'autre  cnfemble  ,  ou  l'un  des  deux  fans  l'autre. 
Un  Codicile  peut  auiïi  précéder  un  tcftament  ou 
y  ctre  poftérieur  ;  il  iuffit  pour  la  validité  du 
Codicille ,  que  le  teftament  fait  poftérieurement 
ne  l'ait  point  annuUé.  Tout  cela  dérive  du  droit 
qu'une  perfonne  a  de  dilpofer  de  la  totalité  de 
fes  biens  par  un  teflament  en  nommant  un  héri- 
tier ,  ou  de  les  réferver  aux  héritiers  de  fon  fang , 
&.  de  faire  par  un  Codicille  les  legs  particuliers 
qu'elle  juge  à  propos.  On  peut  pareillement  faire 
plufieurs  Codicilles,  ou  en  même  temps  ou  en 
divers  temps. 

Indépendamment  de  la  différence  qui  réfulte 
de  l'infîitution  d'héritier  ,  entre  le  teflament  6c 
le  Codicille  ,  il  en  efl  une  féconde  qu'il  importe 
de  remarquer  :  elle  confifle  en  ce  que  le  tefla- 
ment  renfermant  la  difpofition  de  la  totalité  des 
biens  ,  plufieurs  teflamens  ne  peuvent  llibfifler 
enfemble  dans  toutes  leurs  dilpofitions  ;  &  le 
fécond  annulle  celles  du  premier  ,  lorsqu'il  ne 
les  confirme  pas.  Les  Codicilles  au  contraire  , 
ne  contenant  que  des  difpofitions  ou  des  legs 
particuliers  d'une  partie  des  biens  ,  ils  peuvent 
tous  fubfifler  en  quelque  nombre  qu'ils  foient  , 
pourvu  que  les  derniers  n'aient  rien  changé  aux 
premiers. 

Quand  il  y  a  tout  à  la  fois  un  teflament  & 
un  Codicille,  celui-ci  efl  confidéré  comme fai- 
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fant  partie  de  celui-là  :  la  raifon  en  eft  que  Ie5 
difpofitions  de  l'un  &  celles  de  l'autre  font  éga- 
lement la  dernière  volonté  du  teftateur  :  c'eft 
pourquoi  on  doit  les  interpréter  les  unes  par  les 
autres ,  &  les  concilier  en  ce  qui  peut  fubfifter 
dans  l'un  &  dans  l'autre  de  ces  ades.  Mais  il 
l'un  apportoit  à  l'autre  quelque  changement ,  ce 
feroit  la  dernière  difpofition  qui  auroit  fon  effet , 
même  dans  le  Codicille ,  dans  les  chofes  toute- 
fois qu'un  Codicille  peut  régler. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  teftament ,  l'héritier 
du  fang  eft  obhgé  d'exécuter  les  difpofitions  que 
contiennent  les  Codicilles ,  de  même  que  s'il 
avoit  été  inftitué  héritier. 

Si  poflérieurement  à  un  Codicille  une  per- 
fonne  vient  à  faire  un  teftament  où  elle  ne  parle 
pas  de  ce  Codicille  ,  ce  dernier  afte  doit  avoir 
fon  effet ,  attendu  qu'il  eft  cenfé  confirmé ,  par 
la  raifon  même  que  le  teftament  n'y  a  pas  dérogé. 
Mais  fi  le  teftament  contenoit  quelques  difpofi- 
tions qui  chaftgeaffent  celles  du  Codicille ,  ce 
feroit  la  dernière  volonté  qu'il  faudroit  exé- 
cuter. 

De  ce  qu'on  ne  peut  point  par  un  Codicille 
inftituer  un  héritier  ,  il  faut  conclure  qu'on  ne 
peut  pas  non  plus  priver  de  l'hérédité  par  un 
Codicille  ,  ni  conféquemment  impofer  à  l'héri- 
tier une  condition  d'où  puiffe  dépendre  l'adition 
d'hérédité  ,  ni  pareillement  annuller  une  condi- 
tion de  cette  nature  impofée  par  le  teftament  : 
la  raifon  de  cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que 
de  pareilles  difpofitions,  de  priver  l'hérédité  ou  de 
la  conférer ,  n'exigent  pRS  moins  de  formalités 
que  l'adion  d'inftituer  un  héritier  ,  ce  qui  n'eft 
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praticable  que  par  un  teflament ,  oii  il  faut 
plus  de  formalités  que  n'en  exige  un  Codicille. 

Pour  la  validité  du  Codicille  ,  il  faut  fuivant 
les  lois  Romaines,  que  celui  qui  le  fait  explique 
fa  volonté  en  prcfence  de  cinq  témoins  affcmblés 
dans  le  mcme  temps  &:  dans  le  même  lieu  ;  & 
fi  le  Codicille  eft  rédigé  par  écrit  &  cacheté , 
les  témoins  doivent  le  figner. 

Suivant  l'article  14  de  l'ordonnance  des  tef- 
tamens  ,  ce  nombre  de  cinq  témoins  .n'eft  pas 
néceffaire ,  lorlque  les  ftatuts  ou  coutumes  n'en 
exigent  qu'un  moindre  nombre. 

Il  y  a.  dans  les  pays  de  droit  écrit  plufieurs 
endroits  auxquels  cette  règle  s'applique.  Les 
ufages  de  Touloufe  rédigés  par  écrit  fous  le 
titre  de  confuetudines  Tolofce  ,  n'exigent  que  deux 
témoins  (*). 

Dans  le  reflbrt  du  parlement  de  Bordeaux  ,  il 
y  a  aulîi  trois  coutumes  qui  ne  demandent  pas 
le  même  nombre  de  témoins  que  le  droit  Ro- 
main. L'article  i  du  titre  1 1  de  la  coutume  de 
Bayonne  s'énonce  ainfi  : 

«  Teftament  ou  Codicille  fait  devant  un  no- 
»  taire  public  ,  par  lui  rédigé  en  écrit  ,  &  figné 
»  en  préfence  de  témoins ,  eft  bon  &  valable  , 


(  *  )  Cette  décifion  efl  ainfi  conçue  :  Noverint  praefentes 
pariter  &:  futuii  quod  ufus  &  confiietuilo  eft  Tolofa: ,  nuod 
ultimum  teftamencum  conditiun  ab  eo  qui  de  jure  teftari 
valet ,  adhibicis  duobus  vel  tribus  tcftibus ,  vel  quatuor  , 
velamplius,  pra'fente  capellano,  veleciam  abfèntc,  (eu  eciani 
non  vccato,  valet  &  obtiuet  roboris  firmicatem ,  tanquam 
fi  in  numéro  teftium  effet  juris  folemuitas  obfervata. 
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»  foit  par  manière  de  teilament  folemnel  ou  nan- 
»  cupatif  w. 

Voici  ce  que  porte  l'article  5  du  titre  1 1  de 
la  coutume  du  pays  de  Labour  : 

«  Teftament ,  Codicille  ou  dernière  volonté  , 
»  fait  en  préfence  de  quatre  témoins  ,  ou  a  un 
»  notaire  &l  deux  témoins  ;  6c  en  temps  de  mor- 
»  talité,  en  prélénce  de  deux  témoins,  gens  de 
»  foi  &  non  fufpefts  ,  fans  autre  folemnité  ,  eft 
»  bon  &c  valable  ». 

Et  fui  vaut  l'article  5  (*)  du  titre  6  de  la  cou- 
tume du  pays  de  Soûle ,  un  teflament  eft  bon  &C 
valable  lorfqu'il  eft  fait  en  préfence  d'un  notaire  , 
ou  du  curé  ,  ou  du  vicaire  6c  de  deux  témoins. 
La  préfence  d'une  personne  publique  n'efl  pas 
même  requife  dans  les  cas  d'extrême  nécelîité  : 
deux  témoins  ordinaires  fuffifent ,  pourvu  toute- 
fois que  dans  les  trois  jours  pollérieurs  au  décès 
du  teftateur  ,  ils  aillent  faire  écrire  chez  un  no- 
taire le  teftament  ou  Codicille ,  &  qu'ils  en 
certifient  la  vérité. 

L'ordonnance  des  teftamens  veut  que  les  Co- 


(  *  )  En  voici  les  termes  :  Teframen:  ,  Codicille  ,  ou 
autre  dairere  voluntac ,  tait  en  préfence  de  dus  teftimonis  & 
duiignotari,  &  pareillement  en  préfence  den  recVor  ou  vicari 
dcn  loc ,  &  de  dus  teftimonis ,  eft  valable  ;  le  même  article 
ajoute  enjuite  :  &  en  cas  de  extrême  neceffitat ,  ont  cem 
nopot  finar  notan  ,  reûor  ,  ne  vicari ,  leftament  &  darrere 
voluntat  fait  devant  dus  teftimonis  de  fe  ,  eft  bon  &  valable , 
proveriit  que  ios  deirs  teftimonis  faiïe  meter  par  écrit  la 
vo'ontat  du  teftaire  dedans  trois  jours  prochans  après  le 
décès  deudit  teftaire  ,  per  man  notari ,  &  que  Ios  deics  tef- 
timonis falfent  le  rapport ,  &  verifti  quem  mieyau  fant  fa- 
grement ,  au  vray  ,  la  voluntat  deudit  teftaire  per-davant 
lodeit  notari. 

cilles 
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dlcilles  foient  datés  :  û  le  Codicille  ell  clos  ,  la 
date  doit  ie  trouver  tant  dans  l'intcrieur  que 
dans  Tafte  de   ruicription.  Lorlque  le  Codicille 
eft  nuncupatit ,  il  doit  être  prononcé  non-leu- 
ieulement  devant  les  témoins ,  mais  encore  en 
prélence  de  la  perlonne  publique  qui  en  drefle 
J'afte  ;  &  li  le  Codicille  eft  clos,  c'eft  afTez qu'il 
loit  écrit  ou  même  lïgné  par  le  teftateur;  mais 
s'il  ne  lait  ou  ne  peut  figncr ,  on  doit  appeler  un 
témoin  de  plus  à  l'atle  de  iulcrlption  ,  confor- 
mément à  ce  qui  eft  preicrit  à  l'égard  des  tefta- 
mens.  Il  faut  en  ufer  de  même  lorfque  celui  qui 
dilpofe  ei\  aveugle. 

Quoiqu'cn  général  la  loi  veuille  que  les  Co- 
dicilles (oient  reçus  par  un  notaire  ou  tabellion 
en  préfence  de  cinq  témoins  ,  y  compris  le  no~ 
tay-e  ou  tabellion  ,  il  y  a  une  exception  à  cette 
régie  relativement  aux  Codicilles  faits  au  profit 
des  enfans  ou  des  autres  delcendans  de  celui  qui 
difpofe  :  il  fuffit ,  fuivant  l'article  i  5  de  l'ordon- 
nance des  tellamens ,  que  les  Codicilles  de  cette 
efpèce  foient  faits  en  prélence  de  deux  notaires 
ou  tabellions  ,  ou  d'un  notaire  &  deux  témoins. 
Ces  Codicilles  feroient  pareillement  valables 
étant  en   forme  olographe  ;  c'efl-cVdire  ,  fi  le 
teflateur  les   avoit   entièrement    écrits    de    fa 
main ,  &  qu'il  les  eut  datés  &  lignés.    C'cll 
ce  qui  réfulte  de  l'article  16  de  la  même  ordon- 
nance. Le  légiilateur  a  exempté  ces  Codicilles 
des  formalités  ordinaires  ,  pour  la  ralfon  qu'un 
père  efl  toujours  prélumé  agir  avec  fageffe  lorf- 
qu'il  fait  la  divifîon  de  fes  biens  entre  fes  en- 
fans. 

'Au  furplus  les  témoins  appelés  à  un  Codicille 
doivent  avoir  les  mêmes  qualités  que  pour  af3if- 
Tome  XL  G  g 


466  CODICILLE. 

ter  à  un  teftament.  Le  droit  Romain  diftinguoit 
feulement  les  Codicilles  en  ce  qu'il  n'étoit  pas 
néceiTaire  que  les  témoins  fuflent  priés  comme 
pour  les  teftamens  ;  mais  l'ordonnance  ayant 
aboli  cette  fubtilité,  il  n'y  a  plus  à  cet  égard 
aucune  diftinâion. 

Les  Codicilles  reçus  par  une  perfonne  pu- 
blique doivent  erre  faits  par  unfeul  afte  en  pré- 
fence  de  tous  les  témoms  :  ils  doivent  ainfi  que 
.les  teilamens ,  être  écrits  &  datés  de  la  main 
même  de  fofficier  public  :  il  faut  enfuite  que  le 
Codicille  foit  lu  en  préfence  du  teftateur  &  des 
témoms ,  &  l'officier  public  doit  faire  mention 
de  cette  ledhire,  après  quoi  le  tcAateur  doit 
figner  :  s'il  ne  fait  ou  ne  peut  figner ,  on  doit  en 
faire  mention.  Les  témoins  doivent  pareillement 
figner  tous  ,  fi  c'eft  dans  une  ville  ou  dans  un 
bourg  muré  :  mais  fi  le  Codicille  eft  fait  ailleurs, 
il  {iiffit  qu'il  y  en  ait  deux  qui  fâchent  ligner  6c 
qui  fignent  en  effet ,  &  que  l'on  faffe  mention 
que  les  autres  ne  favent  ou  ne  peuvent  ligner  : 
enfin  il  faut  que  le  Codicille  foit  figné  par  le 
notaire. 

Une  différence  elTentielle  entre  les  teftamens 
&  les  Codicilles  en  pays  de  droit  écrit ,  quant 
à  l'effet  qu'ils  produilent ,  ell  que  les  difpofitions 
faites  par  Cooicille  ne  faifilTent  point ,  mais  font 
fujettes  à  délivrance. 

Du  Codicille  en  pa.ys  coutumicr.  Les  Codicilles 
que  Ton  fait  en  pays  coutumier  ne  diffèrent  point 
.des  teftamens  quant  à  la  forme  ni  quant  aux 
jefFets  ;  c'eti  pourquoi  l'on  dit  ordinairement 
dans  ces  pays-,  que  les  tefLamens  ne  font  que  des 
Codicilles. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  coutumes  qui  re- 
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culcrent  plus  de  formalités  pour  un  teftamcnt , 
proprement  dit ,  que  pour  un  fimple  Codicille  , 
comme  celle  de  Berrv  ,  qui  dlftinf'^ue  les  tefta- 
mcns  des  autres  difpoiitions  de  dernière  vo- 
lonté. 

Les  Codicilles  militaires  ou  faits  en  temps  de 
pefte  ,  foit  en  pays  coutumier  ou  en  pays  de 
droit  écrit ,  font  fujeis  aux  mêmes  règles  que  les 
tedamens  militaires. 

Pour  faire  un  Codicille  en  général ,  il  faut 
avoir  la  même  capacité  de  difpofer  que  pour 
fiiire  un  teftament ,  fi  ce  n'eft  qu'en  pays  de  droit 
écrit ,  pour  difpofer  par  teftament ,  il  faut  en 
avoir  la  capacité  au  temps  du  teflament  6c  au 
temps  de  la  mort  ;  au  lieu  que  pour  un  Codi- 
cille il  fuffit  de  pouvoir  difpofer  au  temps  de  la 
mort. 

Des  droits  de  contrôle  &  d^ïnjinuation  des  Co- 
dicilles. Suivant  l'article  89  du  tarif  du  29  fep- 
tembre  1722  ,  (*)  le  droit  de  contrôle  desCodi- 


(  *  )  Cet  article  cjl  ainfi  conçu  :  Teftaraens  ,  Codicilles  , 
donations  à  caufe  de  mort,  fubllitutions  &c  auues  aftcs  por- 
tant donations,  qui  ne  doivent  avoir  eflet  qu'après  ia.iuor: 
des  teftateuïs  ou  donateurs ,  foit  que  l'eftimation ,  déiigna- 
tion  ou  évaluation  des  choks  foit  taite  ou  non  par  Icldics 
artes ,  les  droits  en  feront  payés  fuivanr  la  quaiiié  des  telta- 
teurs  ou  donateurs , 

Savoir, 

* 

Pour  ceux  des  petfonnes  conftituées  en  dignlce's ,  eccle'- 
fiaftiques  ou  laïques  ,  gentilshommes  qualifies ,  ou  ceux  qui 
pofTédent  des  terres  ayant  haute  ,  moyenne  &  baffe  juftice, 
foit  gentilshommes  ou  roturiers  ,  préfidens  ,  confeillers  , 
avocats  ou  procureurs' généraux  ,  Se  greffiers  en  chef  des 
pailemens  Se  autres  cours  fupérieures ,  officiers  de  finance  , 
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elles  eft  du  relativement  à  la  qualité  des  tefta- 
teurs  :  mais  cette  décifion  ne  s'applique  qu'aux 
Codicilles  qui  n'ont  pas  été  précédés  d'un  tefta- 
ment  contrôlé. 

Lorfqu'un  Codicille  a  été  précédé  d'un  tefta- 
ment  contrôlé  fur  le  pied  réglé  par  l'article  qu'on 
vient  de  citer  ,  il  n'eft  du  que  dix  Ibus  pour  le 
droit  de  contrôle  de  ce  Codicille.  C'efl  ce  qui 


fecrétaires  du  roi ,  tréforiers  &  autres  pourvus  d'emplois 
confidérables  ,  fermiers ,  fous-fermieis  &  traicans  des  droits 
du  roi ,  banquiers  &  marchands  en  gros  de  routes  les  villes  , 
premiers  officiers  Se  bourgeois  vivans  de  leur  revenu ,  des 
villes  où  il  y  a  cour  fupérieure  ,  prcfidial  ou  évêché  ,  leurs 
veuves  Si.  enfans,  de  l'un  Se  de  l'autre  lèxe  ,  cinquante 
livres. 

Pour  ceux  des  chanoines  ,  cures  &  autres  eccicfiâfliques 
pourvus  de  bénétices,  de  toutes  les  villes  &  paroilles  ,  fim- 
ples  gentilshommes,  officiers  de  judicature  des  prefidiaux, 
bailliages  ,  fenéchauiïees  ,  vigueiies,  élevions  &  autres  juri- 
dictions royales  ,  premiers  officiers  Se  bourgeois  vivans  de 
leur  revenu,  de  toutes  !*S  autres  villes  que  celles  mention- 
nées en  l'article  précédent,  direûeurs,  receveurs  &  prin- 
cipaux commis  des  fermes  3:  droits  du  roi ,  trente  livres. 

Pour  ceux  des  officers  de  juJicarure  des  duchés -pairies 
Se  autres  juridicrions  fci^ncuriales  refTortiilantes  nuemenc  es 
parlemens ,  avocats,  notaires  ,  procureijrs  ,  greffiers  &  au- 
tres officiers  ,  médecins  ,  chirurgiens ,  apotliicaires,  pein- 
tres, fculpteurs  ,  orfèvres,  marchands  en  détail  &  autres 
notables  artifans  des  villes  où  il  y  a  cour  fapérieure  ,  préfi- 
dial,  bailliage,  fénéchauiTce  ,  éleûion  &  autres  juridiclions 
royales ,  vingt  livres. 

Pour  ceux  des  eccléiîaftiques  qui  ne  font  pourvus  d'aucun 
bénéfice,  de  toutes  les  villes  &  paroifTes,  officiers  de  fudi- 
cacure  des  autres  juridiclions  feigacuiiales  ,  procureurs  , 
notaires,  greffiers  &  autres  officiers  des  mêmes  juridictions, 
médecins  ,  chirurgiens ,  apothicaires ,  marchands  ,  bour- 
geois des  autres  villes,  gros  iaboureuis  &  fermiers,  di^ 
livrest 
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rcfulte   d'un   arict    du    confeil    du    6    février 

«7^3  C). 
Les  droits  d'infinuation  font  dus  fur  les  dif- 

poiitions  des  Codicilles  ,  de  même  que  fi  elles 
étoicnt  contenues  dans  un  tcilamcnt  :  mais  il 
faut  oblerver  que  fi  le  Co-ilicille  n'a  eu  lieu  que 
pour  augmenter  un  legs  fait  par  un  teftament  qui 
a  été  infmué  ,  le  droit  d'infmuation  ne  doit  être 
perçu  pour  le  Codicille  qu'à  proportion  de  l'aug- 
mentation. Le  confeil  l'a  ainfi  réglé  par  une  déci- 
fion  du  4  mai  17"?  5- 

Par  une  autre  décifion  du  3  feptembre  1746  , 
le  confeil  a  condamné  le  fieur  Grofelier,  avocat 
à  Dijon ,  à  payer ,  en  qualité  d'héritier ,  les  droits 
d'un  Codicille  qui  rappeloit  un  teftament  olo- 
graphe qu'il  dlfoit  n'avoir  point  trouvé  :  par 
cette  raifon ,  il  foutenoit  que  le  Codicille  impo- 


Pour  ceux  des  arcifans  ,  manouvrlers  ,  jouinalicrs  &  au- 
nes perfonnes  du  commun  des  villes,  trois  livres. 

Et  pour  ceux  des  (impies  manouvriers ,  journaliers  & 
autres  perfonnes  du  copmun  de  la  campagne  ,  une  livre 
dix  fous. 

(*)  Cet  arrêt  porte  que  par  l'article  85J  du  tarif  de  ith  » 
le  roi  n'a  eu  en  vue  ciue  certains  lieux  où  les  termes  de  tef- 
tament &  de  Codicille  font  pris  les  uns  pour  les  autres  ,  en 
qualifiant  fouvcnt  de  Codicilles  toutes  les  difpofiùons  des 
teftamens  ,  même  lorfqu'elles  font  uniques  ;  «  en  confé- 
>)  quence  ,  ordonne  que  les  Codicilles ,  foit  qu'ils  foienc 
»  olographes  ou  pafTés  par-devant  notaires,  feront  contrô- 
»>  lés,  fous  les  peines  portées  par  les  cdits,  déclarations, 
»  arrêts  &  rcglemens  ;  &  que  lorfque  lefiits  Codicilles  au- 
t*  ront  été  précédés  d'un  teftament  dont  le  droit  de  contrôle 
»  aura  été  payé  fuivant  la  qualité  de  tefiateur ,  conformé- 
»  ment  à  l'article  89  du  tarif  de  lyzi  ,  il  ne  pourra  être 
)>  perçu  pour  le  contrôle  de  chaque  Codicille  ,  que  dix  fous, 
»  &  les  quatre  fous  pour  livre  », 

•    Ggiij 
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fant  des  fubftitutions  ,  ne  poiivoit  fubfifter  feul  ^ 

éîant  nécefîaire  qu'il  fût  fondé  fur  l'inftitutiori 

d'héritier  ,  dont  un  Codicille  n'eft  pas  fiifcep- 

tible. 

Voyez  h  traite,  dts  lois  civiles  ;  Furgole ,  traite 
des  tcjîamens  ;  C ordonnance  du  mois  d'août  i  y^3  , 
concernant  les  tejiamens  ,  &c.  Voyez  aufîi  les 
articles  Testament,  Clause  Codicillaip.e, 
Héritier,  Legs  ,  &c. 

COFFRE.  Voyez  Trousseau. 

COGNATS  ,  COGNATiON.  En  général  on 
appelle  Cognats ,  ceux  qui  font  unis  par  des  liens 
de  parenté  ;  mais  quelquefois  ce  terme  s'appli- 
que fingulièrement  à  ceux  qui  font  parens  du 
côté  des  femmes.  Et  fous  le  nom  de  Cognation  , 
on  entend  le  lien  de  parenté  qui  eft  entre  tous 
les  defcendans  d'une  même  fouche. 

On  dit  communément  que  tous  les  Cognats 
font  agnats  ,  mais  que  tous  les  agnats  ne  font  pas 
Cognats ,  parce  qu'en  effet  la  Cognation  eft  le 
genre  qui  comprend  en  foi  l'agnation  qui  n'en 
eft  que  la  ditférence. 

Chez  les  Romains  il  y  eut  dans  l'origine  une 
grande  différence  entre  les  agnats  ,  c'eft-à-dire  , 
les  parens  mâles  iftiis  d'une  même  fouche  mai- 
culine,  &  les  Cognats  ou  les  parens  du  côté  des 
femmes.  Ceux-ci  n'avoient  aucun  droit  aux  fuc- 
ceftions  légitimes  déférées  par  la  loi  des  douze 
tables  ,  &  ils  n'étoient  point  chargés  de  la  tu- 
telle légitime  de  leurs  parens  impubères. 

Mais  Juftinien  a  cté  par  le  droit  des  novelles  , 
toutes  les  différences  qu'on  avoit  introduites 
entre  les  parens  du  côté  paternel  &  les  parens 
du  côté  maternel  :  il  a  voulu  qu'ils  vinlTent  tous 
conjoimemeat  à  la  fucceftion  légitime  ,  6i  que 
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les  uns  &  les  autres  puflent  être  charges  de  la 
tutelle  légitime ,  lelou  le  degré  de  parente  de 
chacun  d'eux.  Telles  iont  les  dilpofuions  de  la. 
novelle  118. 

Cette  novelle  cft  fulvie  en  France  dans  les 
pays  de  droit  écrit  :  ainfi  les  parens  tant  pater- 
nels que  maternels,  ont  \\n  droit  égal  i\  la  luc- 
cefTion  légitime ,  &  la  tutelle  légitime  fc  défère 
au  plus  proche  d'entre  eux  ,  pourvu  qu'il  foit 
d*aillein-s  capable  de  l'adminiftrer. 

Quant  au  pays  coutimiier  ,  le  droit  commun 
eft  que  le  juge  y  dét'ere  la  tutelle  à  celui  des 
parens  foit  paternels  ou  maternels  ,  que  les  au- 
tres parens  ont  reconnu  pour  être  le  plus  ca- 
pable de  l'adminiftrer ,  fans  faire  attention  s'il  eft 
le  plus  proche  parent  ou  non.  On  confidère  feu- 
lement s'il  eft  homme  de  probité  ,  éclairé  ÔC 
folvable. 

Voyez  riùjlolrc  de  la  junfgnide.nct  Romaine 
par  Terrajjon  ;  Us  injlïtiius  de  Jujlïn'un  ,  &  les 
articles  Agnat,  Parenté  ,  Consanguinité  , 
Succession  ,  Tutelle  ,  &c. 

COHABITATION.  Ce  terme  eft  relatif 
&  fignlfîe  en  général  l'état  de  deux  ou  de  plu- 
lieurs  pcrfonnes  qui  demeurent  cnfemble. 

C'cft  dans  ce  fens  que  les  décrétales  ont  dé- 
fendu aux  clercs  d'habiter  avec  les  perfonnes  du. 
fexe. 

Lorfqu'un  ecclcfiaftique  demeure  avec  une 
femme  fufpeâ:e,il  peut  être  pourfuivi  par  fou 
évcque  pour  le  fcandale  qu'il  caufe  ,  &  être 
condamné  après,  les  monitions  &:  les  informa- 
tions requifes ,  aux  peines  pronx)ru:ées  contre  les 
concubinaires. 

La  Cohabitation  ou  demeure  commune  entre' 

Ggiv 
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le  père  &  les  enfans ,  ou  entre  d'autres  pef- 
fonnes  ,  emporte  dans  certaines  coutumes  une 
fociété  tacite  :  telles  font  les  courûmes  de  Poitou, 
de  Troyes  &  quelques  autres. 

Le  terme  de  Cohabitation  s'emploie  quelque- 
fois relativement  à  des  perfonnes  mariées  ,  pour 
fignifîer  la  demeure  commune  du  mari  &  de  la 
fem.me  ;  c'eft  dans  ce  fens  que  l'ordonnance  de 
1639  exige  pour  la  validité  &  l'honneur  du 
mariage  une  Cohabitation  publique  :  le  défaut 
d'une  telle  Cohabitation  eft  un  figne  de  clandef- 
tinité  :  m»ais  lorfque  cette  Cohabitation  exifte  , 
c'efl  une  des  principales  preuves  de  la  validité 
du  mariage ,  de  l'état  des  conjoints  &  de  celui 
de  leurs  enfans.  Obfervez  toutefois  que  cette 
preuve  ,  toute  importante  qu'elle  eft ,  ne  fufti- 
roit  pas  feule  pour  faire  préfumer  le  mariage,  fi 
les  conjoints  n'avoient  nul  autre  moyen  pour 
établir  la  poiTefliofi  de  leur  état. 

Le  terme  de  Cohabitation  s'emploie  auffi  entre 
conjoints  pour  figniher  la  confommation  du  ma- 
riage. Il  y  a  des  coutumes  ,  telles  que  celle  de 
Normandie  ,  où  la  femme  ne  gagne  fon  douaire 
qu'^w  couchzr  ,  c'efl-à-dire  ,  lorfqu'il  y  a  eu  Co- 
habitation entre  elle  &  fon  mari.  Dans  les  autres 
coutumes,  la  Cohabitation  n'eft  pas  néceffaire 
pour  produire  cet  effet. 

Lorfqu'on  applique  le  terme  de  Cohabitation 
à  d'autres  perfonnes  que  celles  qui  (ont  unies 
par  le  mariage ,  on  entend  ordinairement  le  com- 
merce charnel  &  illégitime  qu'un  homme  a  eu 
avec  une  femme  ou  une  fille.  Comme  on  a  rare- 
nient  des  preuves  de  la  Cohabitation  ,  miême 
îorfqu'une  fille  fe  trouve  enceinte  ,  &  ^qu'elle 
déclare  celui  des  faits  duquel  elle  l'efî  ,  cette 
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déclaration  jointe  aux  preuves  de  fréquentation 
6c  de  tluniliaritc  ,  iuffit  pour  obliger  le  père  à 
payer  les  frais  d'accouchement  ,  ainfi  que  les 
domma[',cs  &:  intcrCts  de  la  mure  lorfqu'il  y  a 
lieu  de  lui  en  adjuger  ,  &  à  fe  charger  de  Ten- 
fant. 

Anciennement ,  lorfqu'il  y  avoir  preuve  de 
Cohabitation  ,  les  juges  étoient  dans  l'ufnge  de 
condamner  le  garçon  à  époufer  la  fille  qu'il  avoit 
rendue  enceinte  ,  ou  à  être  pendu  :  mais  cette 
jurifprudence  ne  s'obferve  plus. 

Voyez  /es  dccrctaUs  ;  les  œuvres  de  Henry  s  ; 
les  arrêts  d'  ^ugeard;  lediciionnairedesfciences,^C. 
Voyez  aufli  les  articles  Agapète  ,  Concubi- 
nage ,  Adultère,  Mariage,  &c. 

COIFFEUR  COIFFEUSE.  C'eft  celui  & 
celle  qui  font  métier  de  coiffer  les  dames. 

Les    maîtres    perruquiers   de    Paris   s'étant 

plaints  qu'on  portoit  atteinte  à  leurs  flatuts  & 

privilèges,  ont  obtenu  le  22  juillet  1771    des 

lettres  patentes  par  lefqucUes  »  le  roi  a  ordonné 

»  qu'aux  perruquiers  feuls  appartiendroient  la 

»  frifure  &  l'accommodage  des  cheveux  natu-  ' 

»  rels  &:  artificiels  des  hommes  &  des  femmes  > 

»  à  la  réferve  toutefois  des  Coiffeurs  de  fem- 

»  mes  ,  au  nombre  de  cent  fix  qui  fe  font  fait 

»  infcrire  au  greffe  ou  bureau  de  la  commu- 

»  nauté  des  maîtres  perruqui(^s  ;  lefquels  pour- 

»  roient  continuer  à  exercer  ladite  profeiïlon 

»  leur    vie    durant  ,   à    condition    que  lefdits 

»  Coitteurs  de  femmes  ne  pourroient  tenir  école 

»  de  coiffure  ,  faire  des  apprentis  ,  avoir  des 

»  garçons,  compagnons  ,  ni  entreprendre  aucun 

>>  ou'C'iage  du  métier  de  perruquier,  autre  que 

»  la  coift'ure  des  femmes.  11  a  été  fait  défenfes 
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»  à  tous  ceux  qui  ne  feroient  pas  infcrits  au 
»  bureau ,  de  s'occuper  de  la  coiffure  à  Tave- 
»  nir ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  &  de 
»  prifon  ». 

Par  l'article  i  des  mêmes  lettres-patentes  il 
eft  dit  que  »  fa  maje-fté  voulant  cependant,  pro- 
»  curer  aux  femmes  &  aux  nlles  qui  s'occupent 
»  aftuellemsnt ,  ou  qui  s'occuperont  par  la  fuite 
V  de  la  frifure  &  de  la  coitfure  des  femmes  ,  le 
»  moyen  de  fubfifler  ,  a  ordonné  qu'elles  pour- 
»  roient  continuer  ,  à  la  charge  par  elles  &  fous 
»  peine  de  punition  ,  de  ne  pouvoir  faire  ni 
»  compofer  des  boucles  ,  tours  de  cheveux  ou 
»  chignons  artificiels ,  ni  faire  des  apprenties  ,  à 
»  peine  de  faifie  ,  ôc  en  outre  de  faire  infcrire 
»  dans  le  mois  leurs  noms ,  furnoms  &  demeures 
»  fur  le  regiftre  du  bureau  de  la  communauté 
»  des  maîtres  perruquiers  ,  en  payant  par  cha- 
»  cune  d'elles  la  fomme  de  vingt  livres  ,  lors 
»  de  la  première  infcription  feulement  ,  fa- 
»  voir  cinq  livres  au  premier  ciiirurgien  de 
»fa  majeflé ,  quatre  livres  au  lieutenant,  neuf 
»  livres  aux  fix  prévôts  en  charge  ,  &  quarante 
»  fous  au  greffier  qui  feroit  tenu  de  leur  déli- 
»  vrer  gratuitement  un  extrait  en  forme  de  cet 
»  enregiiirement,  pour  qu'elles puifTent  le repré- 
»  fenter  aux  pré  vôts,fyndics,lors  des  vifites  qu'ils 
»  font  autorifés  à  faire  chez  elles  ,  fans  que  pour 
«  raifon  defdites  vifites  elles  foient  tenues  de 
»  payer  aucun  droit  ni  frais  ,  &  à  la  charge 
»  encore  par  elles  ,  conformément  aux  arrêts 
»  du  parlement,  des  vingt- fept  juillet  mille  fept 
»  cent  foixantehult,  &  fept  janvier  mil  fept  cent 
»  foixante-neuf,  de  faire  infcrire  fur  lefdits  re-- 
»  gidres  leurs  nouvelles  demeures  trois  jours 
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w  après  leur  changement  ,  fie  ce  fous  les  mc- 
»  mes  peines  «. 

Ces  lettrcs-pitcntes  ont  été  cnrcglftrécs  au 
parlement  le  1430111  fuivant  ,  &:  ont  eu  une 
pleine  exécution  jufqu'au  mois  de  février  1776. 
A  cette  époque,  le  roiayant  fupprimc  les  ditfc- 
rens  corps  de  métier,  à  rexception  toutefois  de 
quelques  uns  &c  cntr'autres  de  celui  des  maîtres 
perruquiers  ,  les  Coiffeurs  &c  les  Coitfeufes  ont 
cru  pouvoir  fe  dilpenfer  de  fe  faire  in(crirc  au 
bureau  de  cette  communauté  ,  nonobflant  les 
difpofitions  des  lettres-patentes  qu'on  vient  de 
rapporter.  Les  moyens  fur  lefquels  ils  fe  fon- 
doient  étoient  que  l'édit  de  fuppreffion  des  ju- 
randes permettoit  à  toutes  fortes  de  perfonnes 
d'exercer  les  commerces,  métiers  &:  profefiîons 
autres  que  ceux  que  le  roi  avoir  exceptés  ,  à 
la  charge  feulement  d'en  faire  préalablement 
leur  déclaration  devant  le  lieutenant  général 
de  police.  Les  maîtres  perruquiers  fe  font  élevés 
contre  cette  prétention  &  ont  foutenu  que  par 
l'édit  de  février  1776  ,  le  roi  avoit  expreffé- 
ment  déclaré  qu'il  n'entendoit  rien  innover  à 
leurs  privilèges  ,  &  en  conféquence  ,  ils  ont 
préfenté  au  confeil  d'état  du  roi  une  requête 
par  laquelle  ils  ont  conclu  à  ce  qu'il  plut  à  fa 
majefté  d'ordonner  que  l'article  4  de  l'édit  du 
mois  d'août  1776  feroit  exécuté,'  Se  qu'en  l'in- 
terprétant en  tant  que  de  befoin  il  fut  ordonné 
que  conformément  à  l'article  2  des  lettres 
patentes  du  iz  juillet  1771  ,  les  femmes  Se 
filles  qui  s'occupent  de  la  frifure  &  de  la 
coiffure  des  femmes  ne  pcurroient  continuer 
cette  profefîion  qu'à  la  charge  de  ne  pouvoir 
faire ,  ni  compofer  des  boucles  ,  tours  de  ch^> 
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veux  ou  chignons  artificiels  ,  tenir  école  de 
coiffure,  ni  faire  des  apprenties ,  à  peine  de  faifie  , 
ôi  en  outre  de  faire  infcrire  dans  le  mois  ,  leurs 
noms ,  iurnoms  ,  &  demeures  fur  le  regillre  . 
du  bvu'eau  de  la  communauté  des  maîtres  per- 
ruquiers ,  en  payant  les  droits  énoncés  en  l'ar- 
ticle 2  des  lettres  patentes  de  177I' 

Sur  cette  requête  eil  intervenu  le  29  odo- 
bre  1776  un  arrêt  conforme  aux  conclufions 
qu'on  vient  de  lire  (*). 

COLLATAIRE.  Ce  mot  s'emploie  quelque- 
fois pour  défigner  celui  que  le  coUateur  a  pourvu 
d'un  bénéfice.  Voyez  Collateur. 

COLLATERAUX.  Ce  mot  s'emploie  pour 
défigner  les  parens  qui  ne  font  pas  de  la  ligne 
direde.  Les  frères  ,  les  fœurs  ,  les  oncles  ,  les 

{  *  )    f'^uici  le  difpofitifde  cet  arrêt  : 

Le  ;o!  en  fon  co:iicil ,  faifinc  dioit  fur  ladite  requête,  a 
ordonné  &  ordonne  que  l'aitrcle  4  de  Tedi:  du  moi?  d'août 
dernier,  enfembie  l'article  1  des  lettres- patentes  du  21 
juillet  1771  ,  feront  cxccutcs  félon  leur  fprme  &  teneur  ; 
en  conlequencc ,  que  les  fciîiaies  &  filles  qui  s'occupent 
aftu.'IIemcnt ,  ou  oui  s'occuperont  par  la  fuite  de  la  frifure 
&  de  la  Coiifure  des  femmes  ,  pourront  continuer  à  entre- 
prendre &  à  exercer  cette  profc.Tîon  ,  à  la  charge  par  plies 
de  ne  pouvoir  faire  ni  compofer  des  boucles,  tours  de  che- 
veux ou  chignons  artificiels ,  tenir  école  de  Coiifure  ,  ni 
faire  des  apprenties ,  à  peine  ç!e  faifie  ;  &  en  outre  ,  de  faite 
infcrire  dans  le  mois  leurs  noms  ,  furnoms  &  demeures  ,  tant 
fjr  le  regiftre  du  bureau  de  la  comraiînauté  des  maîtres 
perruquiers  ,  que  fur  celui  de  la  police  ,  en  payant  par  clia- 
cune  d'elles  la  fomme  de  vjnqi  livies  lois  de  la  pren-ière 
infcriprion  feulement ,  ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'article  z  des 
lettres  patentes  de  1771  j  &  fera  le  préfent  arrêt  imprimé , 
publié  &  affiché  par- tout  où  befoin  fera.  Fait  au  confèil 
d'état  du  roi,  tenu  à  Fontainebleau  le  29  oftobre  I77^« 
Cofbtionné.  Si^né  ,  Huguet  de  Moktharak. 
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tantes  ,  les  confins  (ont  des  Collatcraux  :  ils  for- 
ment ce  qu'on  appelle  la  ligne  collatérale  qui 
eft  oppofce  à  la  ligne  diredle. 

On  dillingue  en  conléqucnce  les  ilicceffions 
diredes  des  iuccefTions  collatérales  ;  ces  der- 
nières lont  celles  auxquelles  les  Collatéraux  ont 
droit.  Voyez  Parenté  ,  Succession. 

Collatéraux  ,  eu  aufTi  le  terme  dont  on 
fe  fert  pour  déligner  les  bas  côtés  d'une  églile, 
autrement  les  ailes. 

Les  Collatéraux  de  la  nef  d'une  églife  paroif- 
fiale  font  à  la  charge  des  habitans.  Il  en  eft 
de  même  des  Collatéraux  du  Choeur.  Voyez 
Ch(sur 

COLLATEUR  ,  COLLATION.  Le  premier 
de  ces  mots  n'ell  d'ufage  qu'en  matière  de  bé- 
néfices ;  il  défigne  celui  qui  a  droit  de  les  con- 
fér.er,  d'en  donner  le  litre  canonique  ;  celui  à 
qui  il  le  donne  efl  appelé  collataire  &  le  béné- 
fice eu.  alors  collatif,  C'eft  ce  droit  de  conférer 
les  bénéfices  qu'on  exprime  par  le  terme  de 
Colladon  ,  en  matière  bénéficiale. 

Ce  même  terme  fignifie  encore  la  conccfîion 
libre  d'un  bcnéiice  vacant  taire  luivant  les  ca- 
nons à  un  clerc  capable  par  la  perfonne  qui  en 
a  le  pouvoir.  La  Colr-tion  efl  de  deux  fortes,  fui- 
vant  tous  les  cancnifl:es  ;  l'une  libre  ,  lorique  le 
Collateur  confère  un  bénéfice  ,  fans  être  pré- 
venu dans  fon  choix  ,  ni  par  la  prélentation  d'un 
patron  ,  ni  par-tout  autre  droit  d'un  tiers  ;  c"eil 
la  Collation  proprement  dite  &  elle  fe  rap- 
porte à  notre  defciition  ;  l'antre  néceffaire  ,  plus 
particulièrement  connue  lous  le  nom  d'infiitu- 
tion  ,  lorique  le  Collateur  efi  obligé  de  confé- 
rer le  bénéfice  à  une  perlonne  ,  qui  lui  èil  dé- 
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lignée  par  ceux  qui  en  ont  le  droit ,  comme 
lorfqu'il  confère  fur  la  préfentation  d'un  pa- 
tron ,  fur  la  nomination  d'une  univerfité  ,  ou  fur 
une  permutation. 

La  Collation  eil  fufceptible  d'autres  diflinc- 
tions  encore  ,  car  le  Collateur  peut  conférer 
ou  de  plein  droit  en  vertu  de  fi  dignité  ,  de  fon 
titre  ,  ou  par  droit  de  dévolution ,  lorfqu'un 
Collateur  ,  fon  inférieur  dans  la  hiérarchie  ,  n'a 
pas  conféré  dans  le  temps  prefcrit  par  les  canons , 
ou  enfin  en  vertu  de  quelqu'indult  ou  commif- 
jfion  particulière. 

Dans  tous  ces  cas  il  eu  des  règles  propres 
aux  Collations  ,  dont  le  Collateur  &  le  colla- 
taire  doivent  être  inlfruits  ,  pour  éviter  les  nul- 
lités dans  le  titre  que  l'un  reçoit  &  que  l'autre 
donne  par  cet  a£l:e  canonique. 

On  ne  peut  pofîeder  de  bénéfice  fans  titre  ; 
c'eft  un  principe  confacré  par  les  canons.  Il  ne 
fufBt  pas  en  cette  matière  de  dire ,  j  e  pofTède  parce 
que  je  polîede  ,  il  eft  au  contraire  décidé  que 
la  poflefTion  ,  même  la  plus  longue,  loin  de 
tenir  lieu  de  titre  eu  elle-même  profcrite 
par  les  lois  de  l'églife  ,  lorfqu'elle  n'eft  pas  juf- 
tifiée  par  un  titre  ,  au  moins  coloré  ,  qui  faffe 
prélumer  que  le  poiTeffeur  d'un  bénéfice  en  a 
été  canoniquement  pourvu.  Le  titre  de  pacijicis 
pojjcjjbribus  de  la  pragmatique  fandion  ,  renou- 
velé depuis  par  le  concordat,  recommande  ex- 
preflement  aux  évêques  ,  de  veiller  à  ce  que  les 
bénéfices  ne  foient  pas  polTédés  fans  titre ,  &  les 
avertit  de  donner  des  titres  aux  pofleffeurs  qui 
n'en  auroient  pas ,  pourvu  que  leur  pofTefilon 
foit  exempte  d'ufurpation  ,  de  violence  6l  d'in- 
irufion  ,  &  qu'ils  aient  d'ailleurs  les  qualités 
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requlfes ,  ou  autrement  de  les  priver  de  leurs 
bcnctîces  ,  &  de  les  conférer  à  des  liijets  capa- 
bles. Or  le  titre  requis  ,  pour  poflcder  canoni- 
quement  un  bcncfice  ,  eft  la  Collation  libre  ou 
ncceflaire  qui  le  donne  pour  tous  les  bénéfices 
collatifs  ,  luivant  la  première  règle  canonique 
qui  ne  permet  pas  qu'on  poffède  un  bénéfice 
fans  inftitution.  Elle  feulé  peut  communiquer 
à  celui  qui  l'a  reçue  ce  que  les  docteurs  appel- 
lent jus  in  re  ,  même  avant  la  prile  de  pofief- 
iion  ,  car  la  fimple  préfentation  du  patron  ,  di- 
fent  ils  ,  ne  donne  que  jus  ad  rem  ,  ce  qu'ils 
entendent  d'un  certain  droit  en  vertu  diiqucl  le 
Collateur  peut  être  contraint  de  conférer  le 
bénéfice  à  celui  qui  lui  eft  préfenté  ,  s'il  n'a 
d'ailleurs  aucime  incapacité  canonique. 

On  ne  peut  donc  faire  trop  d'attention  aux 
qualités  qu'exige  une  Collation  pour  avoir  fon 
effet  6c  aux  vices  qui  peuvent  la  rendre  fuf- 
ceptible  de  nullité.  Les  uns  &  les  autres  font 
relatifs  à  la  perfonne  du  Collateur  ,  aux  béné- 
fices qu'il  peut  conférer  &  aux  fujets  qu'il  en 
pourvoit  ,  au  temps  auquel  la  Collation  doit 
ctre  faite  ,  enfin  aux  règles  canoniques  &  aux 
formalités  prefcritcs  par  les  ordonnances  en 
cette  matière. 

Des  Collatcurs  :  le  plus  grand  vice  d'une  Col- 
lation feroit  le  défaut  de  pouvoir  dans  le  Col- 
lateur. Comment  en  effet  celui  qui  n'auroit  ni 
miflion  ,  ni  juridiftion  ,  pourroii-il  les  com- 
muniquer à  autrui  ?  mais  à  qui  appartient  cette 
faculté  ?  de  droit  commun  ,  la  Collation  de  tous 
les  bénéfices  d'un  diocèfe  ,  en  quelques  temps 
&  de  quelque  manière  qu'ils  foient  vacans  , 
appartient  à  l'évêque  ,  à  moins  qu'en  vertu  de 
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quelque  conceffion  ou  tranfadiion ,  par  une  cou- 
tume immémoriale  ,  ou  par  la  force  de  la  pref- 
cription  ,  qui  a  lieu  en  cette  matière,  des  pré- 
lats inférieurs  ,  ou  autres  titulaires  de  béné- 
fices ,  n'aient  acquis  le  même  droit.  C'eft  le 
fentiment  de  tous  les  canoniftes  :  il  eft  fondé 
fur  l'ancien  ufage  de  l'églift  &  fur  l'origine 
primitive  des  Collations ,  folt  que  l'on  confi- 
dère  dans  les  bénéiices  les  fonctions  purement 
fpirituelles  dont  ils  font  chargés  ,  foit  qu'on  les 
envifage  du  côté  des  biens  temporels,  qui  y  font 
attachés. 

Quant  au  temporel  ,  on  voit  en  remon- 
tant jufqu'aux  premiers  temps  ,  que  les  évêques 
avoient  l'adminiilration  des  revenus  provenant 
des  terres  dont  la  piété  des  empereurs  chré- 
tiens &  des  fidèles  dotoit  les  églifes  ;  on  voit 
qu'ils  en  afîignoient  à  chaque  églife  la  portion 
convenable  à  Tentretien  des  clercs  attachés  au 
faint  miniftère ,  &  qu'ils  leur  affeftoient  mê- 
me des  terres  pour  en  jouir  pendant  leur  vie  , 
êc  leur  fervir  de  rétribution. 

A  l'égard  du  fpiritueî ,  on  voit  auffi  qu'avant 
que  les  bénéiices  fuiTent  érigés  en  titre  ,  l'é- 
yêque  n'ordonnoit  des  clercs  qu'autant  qu'il 
en  fallolt  pour  remplir  les  fondions  eccléfiaf- 
liques.  Conférer  les  ordres  ,  étoit  en  quelque 
forte  conférer  en  mcnie-temps  un  bénéfice  , 
&  l'ordination  n'étoit  pas  alors  dillinguée  de 
la  Collation.  Chaque  clerc  par  l'ordination  étoit 
attaché  à  un  égliie  &  à  une  fonction  dans  cette 
églife  ;  c'eft  ce  qu'on  appeloit  intitidari ,  &  de 
là  vient  encore  que  les  termes  imitulari  &  ordi- 
nan\oni  été  long-temps  fmonimes  en  matière  ca- 
nonique. Mais  lorfqu'enfuite  les  bénéiices  eurent 
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cîé  ériges  en  titres,  que  les  orciinations  fans  titre 
01;  Ions  le  iimple  titre  patrimonial  eurent  été  au- 
torilces  par  le  troifième  concile  général  de  La- 
tran  ,  lorfou'il  y  eût  enfin  plus  de  clercs  que 
de  bénélices  en  titre  ,  on  s'accoutuma  infenfi- 
blement  ù  ne  plus  confondre  l'ordination  avec 
la  Collation  ;  elles  devinrent  des  aOes  abfolu- 
ment  diftinds  &:  féparés  l'un  de  l'autre. 

Les  évoques  alors  inftitucrent ,  &  inftalcrcnt 
ceux  dont  ils  avoient  fait  choix  pour  remplir 
les  bénéfices  ,  ou  qui  leur  avoient  été  préfemés 
par  les  patrons  on  fondateurs.  Il  cil  môme  à 
remarquer  que  cette  inftitution  le  donnoit  avec 
des  cérémonies  qui  étoient  une  image  de  Tor-»- 
dination  ;  cela  s'appeloit ,  ïncardïnarc  ^  fuivani 
que  l'afTure  M.  le  Bret  ,  dans  fes  décifions  , 
pour  exprimer  la  nature  du  lien  qui  attachoit 
d'une  manière  aufli  étroite  le  clerc  à  fon  églife  , 
à  fon  titre. 

Enfin  lorfqu'à  l'ufage  primitif  de  difpofer  des 
bénéfices  verbalement ,  eût  fuccédé  celui  de 
ne  les  conférer  que  par  écrit ,  &  avec  des  for- 
malités plus  propres  à  affurer  l'autenticité  d'un 
ade  awifi  important ,  trop  fujet  par  l'ancienne 
forme  à  des  fraudes  ,  &  à  des  furprifes  dange- 
reules  ,  alors ,  difons  nous  ,  on  diftingua  la  Col- 
lation ou  inftitution  ,de  l'inftallation  ou  prife  de 
pofTeftlon  ,lefquelles  jufqu'alors  avoient  été  don- 
nées conjointement  par  l'évêque  feul ,  &  tandis 
que  celle  -  ci  tut  commife  aux  archidiacres  , 
doyens  ruraux ,  ou  autres, la  Collation  demeura 
réfervée  à  l'évêque  difpenfateur  abfolu  des  bé- 
néfices ,  au  même  titre  qu'il  l'étoit  des  faints 
ordres. 

Auffi  tous  les  canoniftes  s'accordent-t-i!s  una- 
Tome.  XI,  H  h 
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nimement  fur  ce  point  de  décifion  ,  que  le 
droit  des  évêques  ,  dans  la  Collation  des  béné- 
fices ,  eft  favorable  ,  comme  fondé  fur  les  ca- 
nons ,  &  qu'on  ne  peut  les  en  priver ,  ou  le 
reftraindre  à  leur  préjudice  qu'en  vertu  d'un 
titre  ;  en  forte  que,  li  un  nouveau  bénéfice  eft 
érigé  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  prouvé  par  le  titre 
de  fa  fondation  ,  ou  autrement ,  que  la  Colla- 
tion en  eft  fpécialement  attribuée  à  quelqu'un 
de  défigné ,  l'évêque  en  eft  le  CoUateur ,  par 
cette  feule  confidération  ,  qu'il  eft  de  droit 
commun  le  CoUateur  ordinaire  de  tous  les  bé- 
néfices de  fon  diocèfe  ,  jufqu'à  la  preuve  du 
contraire. 

La  Collation  des  bénéfices  fait  partie  de  la 
jurididion  volontaire  des  évêques  ,  &  il  efl  gé- 
néralement reconnu  qu'ils  peuvent  exercer  celle- 
ci  ,  avant  leur  facre  même ,  pourvu  qu'ils  aient 
pris  pofTeffion  de  l'évêché.  Ils  pourroient ,  par 
une  conféquence  naturelle  ,  conférer  également 
a  cette  époque  ,  tous  les  bénéfices  de  leur  Col- 
lation. Mais  une  confidération  fupérieure  s'y 
oppofe  ,  &  nous  tenons  pour  maxime  confiante 
en  France ,  que  la  prife  de  pofTeiTion  du  nouvel 
évêque  ne  lui  permet  que  la  Collation  des  cu- 
res de  fon  diocèfe.  A  l'égard  des  bénéfices  fim- 
ples  &  des  prébendes ,  il  ne  peut  les  conférer 
qu'après  avoir  prêté  ferment  de  fidélité  au  roi 
fuivant  les  lois  du  royaume ,  &  après  en  avoir 
fait  enregiftrer  l'acte  à  la  chambre  des  comp- 
tes (*).  La  raifon  de  cette  différence  ell  ,  que 

(*)  Le  ferinenc  de  Rêéllté  de  l'évcque  doit  être  fait  en 
perfonne  ,  &  l'arrè:  d'enreojiftrement  de  la  chambre  des 
compces  doit  être  figuilic  à  M,  le  procureur  général,  d  ceux 
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tous  les  bénéfices  iimples ,  &  les  prébendes,  étant 
à  la  Collation  du  roi ,  pendant  la  vacance  du 
fiège  ,  en  vertu  du  droit  de  régale  ,  ce  droit 
ne  ceffe  que  par  la  prcftation  de  ferment  du 
nouvel  cvéque  au  roi  ;  au  lieu  qu'à  l'égard  des 
cures  ,  elles  font,  pendant  la  vacance  du  fiège  , 
à  la  Collation  du  chapitre  ,  dont  la  jurididHon 
finit  par  la  prife  de  pofl'efTion  du  prélat. 

Par  une  fuite  du  même  principe  ,  que  la  Col- 
lation des  bénéhces  fait  partie  de  la  juridiction 
volontaire  des  évcques  ,  qui  peut  être  exercée 
par-tout  oii  ils  fe  trouvent  ,  ils  confèrent  aufli 
les  bénéfices  ,  &  donnent  des  provifions  ,  en 
quelque  lieu  qu'ils  foient ,  môme  hors  de  leur 
diocèfe. 

Un  évêque  qui  auroit  réfigné  fon  évêché 
continueroit  de  conférer  les  bénéfices  ,  &: 
de  faire  tous  les  autres  aftes  de  la  jurididion 
épifcopale  ,  jufqu'à  ce  qu'il  fût  connu  que  Tade 
de  réfignation  a  été  admis  en  cour  de  Rome; 
parcequ'il  eil  de  principe  qu'une  réfignation  ou 
démifiion  n'a  fon  effet  que  lorfqu'elle  efi:  admife 
par  le  pape  ,  lequel  peut  feul  diflbudre  le 
mariage  fpirituel  qui  fe  contrade  fuivant  le 
vœu  des  canons  entre  l'évêque  ôc  fon  églilé. 

Le  coadjuteur  d'un  évoque  n'ayant  aucune 
part  à  la  jurididion  ,  tant  que  l'évêque  eft  en 
état  de  l'exercer  par  lui  même  ,  ne  peut  con- 

qui  ont  régi  pour  le  roi  les  revenus  de  l'évêché  pendant  la 
vacance ,  &  à  ceux  qui  ont  faifi.  Il  faut,  pour  ces  lignifi- 
cations, l'cUtachc  des  auditeurs  de  la  chauibie. 

De  toutes  les  chambres  des  comptes  du  royaume,  ccliâ 
de  Paris  eft  la  feule  qui  puilTe  eiuegiflrer  le  ferment  de 
fidélité  des  cvcques,  &i  donner  le  mandement  pour  la  main» 
levée  de  la  fuiHe  du  temporel  de  révéché. 

Hhii 
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férer  les  bénéfices ,  s'il  n'en  a  un  pouvoir  fpe- 
cial  de  celui  a  qui  il  a  été  donné  pour  coadju- 
teur.  On  excepte  cependant  le  cas  oîi  l'évêque 
tomberoit  dans  l'imbécillité ,  dans  la  démence  , 
ou  dans  toute  autre  infirmité  qui  le  r  endroit 
abfolument  incapable  d'exercer  la  jurididHon  ; 
la  Collation  des  bénéfices  pafferoit  alors  de  droit 
au  coadjuteur. 

Il  en  eft  de  même  de  fes  grands  vicaires  : 
des  pouvoirs  généraux  ne  leur  kiffiroient  pas 
pour  conférer  valablement  les  bénéfices  qui 
font  à  la  Collation  de  l'évêque  ,  il  leur  faut 
à  cet  effet  des  pouvoirs  précis.  Un  grand  vi- 
caire qui  auroit  des  privilèges  particuliers  du 
faint  fiège  ,  par  des  induits  ;  celui ,  par  exem- 
ple ,  de  conférer  les  bénéfices  réguliers ,  pour- 
roit ,  fi  fes  pouvoirs  le  portoient  expreffément, 
faire  les  mêmes  aftes  que  celui  qui  l'a  commis. 

Quoique  de  droit  commun  la  Collation  de 
tous  les  bénéfices  d'un  diocèfe  appartienne  à 
l'évêque  ,  d'autres  que  lui  cependant  peuvent 
en  conférer  ,  môme  de  plein  droit  ;  de  la  vient 
aufii  qu'en  matière  de  Collation  l'on  n'en- 
tend pas  toujours  l'évêque  fous  la  dénomination 
de  l'ordinaire  ,  mais  encore  tout  autre  Colla- 
teur  auquel  le  droit  de  conférer  peut  appar- 
tenir, à  quelque  titre. 

Ainfi  les  abbés  pour  la  plupart ,  tant  féculiers 
que  réguliers  ,  ont  la  Collat;on  des  bénéfices 
dépendans  de  leurs  abbayes  ;  on  peut  même 
dire  que  leur  droit  à  cet  égard  paroît  établi  fur 
les  mômes  confidérationsque  celui  des  évêques; 
ceux-là  ayant,  eu  dans  l'origine  le  même  droit 
à  l'adminiiîration  des  revenus  &  à  la  diftri- 
kution  des  ofiices  claullraux  de  leurs  abbayes , 
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qiie  celui  que  les  évoques  avoient  fur  les  re- 
venus &  bénéfices  de  leurs  clloccles. 

La  plupart  des  chapitres  féculiers  &  régu- 
liers ont  pareillement  des  bénéfices  qui  font 
de  leur  pleine  Collation.  Indépendamment  des 
concelfions  particulières  ,  traniadions  ou  autres 
titres  en  vertu  defquels  ils  peuvent  jouir  de  ce 
droit ,  on  pourroit  en  aller  chercher  la  fource 
dans  la  difcipline  primitive  ,  fuivant  laquelle  il 
paroît  qu'anciennement  les  chanoines  étoient 
les  confeillcrs  nés  des  évéques,  61  qu'ils  partici- 
poient  avec  eux  au  gouvernement  du  dioccfe  ; 
mais  infenfiblement  ,  foit  par  l'incapacité  des 
membres  des  chapitres ,  foit  par  le  defir  que 
dévoient  naturellement  avoir  les  évêques  de 
s'affranchir  de  cette  dépendance  ,  le  gouver- 
nement abfolu  eft  refté  à  ceux-ci  ,  &  les  cha- 
pitres n'ont  plus  joui  du  droit  de  gouverner 
que  pendant  la  vacance  du  fiège  épifcopal. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  nombre  d'auteurs  penfent 
que  de  droit  commun  ,  la  Collation  des  bé- 
néfices appartient  à  l'évêque  &  au  chapitre. 
Panorme  &  Chopin  font  de  cet  avis.  Dumou- 
lin ,  entr'autres  ,  affure  que  les  chapitres  ont 
droit  à  la  Collation  des  Canonicats  6c  pré- 
bendes des  églifes  cathédrales  ,  conjointement 
avec  l'évêque  ;  &  qu'à  l'égard  des  autres  bé- 
néfices qui  ne  dépendent  point  de  l'églife  ca- 
thédrale ,  le  pouvoir  de  les  conférer  eft  réfervé 
à  l'évêque ,  avec  le  confeil  du  chapitre.  Mais 
il  ne  peut  y  avoir  fur  cet  objet  de  règle  géné- 
rale ,  chaque  églife  ayant  à  cet  égard  des 
ufages  &  des  flatuts  différens  qui  lui  font 
propres.  Quelquefois  le  droit  de  conférer  les 
bénéfices  eft  attaché  aux  dignités  des  chapitres  ; 
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foLivent  il  appartient  au  chapitre  en  corps ,  &C 
afTemblé  ;  quelquefois  les  chanoines  l'exer- 
cent 5  chacun  à  leur  tour  ,  ainfi  que  cela  fe 
pratique  dans  quelques  églifes  de  France  ,  com- 
me à  faint  Flour ,  à  Clermont ,  &  autres. 

En  général  ,  dans  les  Collations  que  font 
les  chapitres  ,  foit  par  droit  d'ordinaire  ,  foit 
à  caufe  de  la  vacance  du  fiège  épifcopal  ,  ils 
doivent  y  procéder  en  commun  ,  &  être  affem- 
blés  capitulairement  ,  à  moins  que  par  des 
ftatuts  ou  ufages  particuliers  duement  autorifés , 
ils  ne  foient  en  poffeffion  de  fe  partager  en- 
tr'eux  la  Collation ,  foit  par  mois ,  foit  par  va- 
cance des  bénéfices.  Mais  ils  ne  pourroient  à 
cet  égard  procéder  à  un  pareil  partage  ,  ni 
changer  l'ancien  état  de  leur  éghfe  ,  fans  une 
information  préalablement  faite  pour  conflater 
l'utilité*  de  cette  innovation  ,  &  fans  le  con- 
fentement  du  fupérieur  eccléfiallique  ,  &  mê- 
me des  patrons  ,  s'il  y  en  a. 

Le  droit  de  Collation  peut  encore  appartenir 
à  des  prélats  inférieurs  ,  à  des  dignitaires  fim- 
ples  chanoines  ,  ou  autres  bénéiiciers  qualifiés  , 
par  le  titre  de  leurs  bénéfices. 

Des  abbeffes  &  des  laïques  mêmes  en  jouif- 
fent  ;  il  en  eft  qui  confèrent  jufqu'à  des  bé- 
néfices à  charge  d'ames.  Rebuffe  dit  qu'il  y  a 
près  d'Efiampes  des  rehgieufes  qui  ont  cette 
prérogative  fmgulière  ;  il  donne  aufii  l'exemple 
des  feigneurs  de  Luzarche  qui  confèrent ,  de 
plein  droit ,  les  prébendes  de  Téglife  collégiale 
de  faint  Cofme  de  Luzarche ,  &  admettent  les 
réfignations  ,  foit  fimples ,  foit  en  faveur  ,  ou 
pour  caufe  de  permutation  de  ces  bénéfices  ;  il 
ajoute  que  dans  la  province  de  Normandie  ,  il 
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y  a  des  feigneiirs  laïques  qai  confcrent  de  plein 
droit  des  béncfices  cures. 

Le  roi  confère  auiTi  des  béncfices  même  ceux 
à  charge  d'ames  ;  le  droit  lui  en  appartient ,  tant 
à  titre  de  fondation  qu'en  vertu  de  la  régale. 
Comme  fondateur  ,  il  confère  le  doyenné  de 
Féglife  d'Angers  ,  &  plufieurs  autres  bénéfices 
fondés  par  les  rois  de  France  ,  ou  par  des  princes 
&  feigneurs  dont  les  domaines  ont  été  unis 
à  la  couronne.  Il  eft  également  Collateur  ,  de 
plein  droit ,  de  toutes  les  dignités  ,  prébendes  , 
&  généralement  de  tous  les  bénéfices  des  faintes 
chapelles.  Il  eft  même  à  remarquer  que  le  tré- 
forier  de  la  fainte  chapelle  de  Paris  en  vertu 
d'anciennes  lettres-patentes  du  roi  Charles  VI , 
eft  vicaire  né  du  roi  pour  conférer  toutes  les 
chapelles  dépendantes  de  la  fainte  chapelle  de 
Paris  ,  ainfi  eue  celles  des  autres  églifes  de  fon- 
dation royale  qui  font  dans  l'enceinte  de  la  pré- 
vôté de  Paris. 

Par  fon  droit  de  régale  ,  le  roi  confère  tous 
les  bénéfices  fimples  dépendans  des  évêchés  pen- 
dant la  vacance  du  fiège  (*)  ,  à  l'exception  des 
cures  qui  font  à  la  Collation  du  chapitre  (**)  , 
foit  que  le  titulaire  foit  mort  avant  ou  après 
févêque ,  pourvu  que  ce  foit  avant  la  prife  de 
pofleffion  du  nouvel  évêque. 


(  *  )  Suivant  une  des  règles  de  la  chancellerie  romaine  > 
qui  ne  s'obfcrve  point  en  France ,  le  pape  feroit  en  droir 
de  difpofer  de  tous  les  bénéfices  qui  font  à  la  coUatiou  da 
révêquc  pendant  la  vacance  du  lîc^e. 

(  **  )  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de" 
Paris,  du  6  feptembre  1^4.2.  On  peut  voir  à  ce  fujet  le» 
aftes  du  clcree  de  France,  iota.  I.  litre  I.  chap.  i.  n*'.  3^ 
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Les  auteurs  prévoient  un  cas  où  les  cures 
pendant  la  vacance  ,  tomberolent  en  régale  ; 
c'eft  celui  où  la  cure  ferolt  unie  à  un  bénéfice 
lîmple  ,  qui  pendant  la  régale  efl  de  la  pleine 
Collation  du  roi  ;  car  le  roi ,  dans  ce  cas ,  con- 
fèreroit  la  cure  avec  le  bénéfice  lîmple. 

On  avoit  penfé  autrefois  que  nos  rois  avoient 
contéré  en  régale  les  bénéfices  non  cures  de  la 
Collation  des  abbés  pendant  la  vacance  de  l'ab- 
baye ,  &  qu'ils  pouvoient  rentrer  dans  ce  droit. 
Mais  il  ne  paroît  pas  que  l'affaire  ait  été  fuivie.^ 
Il  n'eft  pas  douteux  que  fi  la  vacance  de  l'abbaye 
concouroit  avec  celle  de  l'évêché  ,  le  roi  ne 
dut  contérer  les  bénéfices  de  l'une  comme  de 
l'autre  ,  en  qualité  d'adixiiniflrateur  du  temporel 
de  l'évêché ,  auquel  il  eft  certain  que  la  Colla- 
tion des  bénéfices  de  l'abbaye  appartient  pen- 
dant la  vacance. 

Les  traités  paiTés  entre  les  évêques  &  leurs 
chapitres  au  fujet  des  bénéfices  dont  les  évêques 
cédoient  la  Collation ,  donnèrent  lieu  autrefois 
à  des  conteftations.  11  s'agiiibit  de  l'avoir  fi  ces 
traités  n'ayant  pas  été  homologués ,  pouvoient 
fruHrer  le  roi  de  Ibn  droit  de  régale.  On  auroit 
pu  difficilement  foutenir  l'affirmative  contre  le 
principe  reconnu  que  l'évêaue  ne  peut  préju- 
dicier  au  droit  de  fes  fucceffeurs  û  les  ades  de 
ceflion  qu'il  peut  faire  ne  font  revêtus  de  toutes 
les  formalités  ufitées  en  pareil  cas  ;  mais  tout  a 
été  fini  par  l'édit  de  i68z  ,  qui  déclare  formel- 
lement que  le  droit  de  régale  ne  tombe  que  fur 
les  bénéfices  que  les  évêques  étoient  en  paifible 
poffeffion  de  conférer. 

Suivant  cette  jurifprudence  ,  II  efl  décidé  que 
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fi  le  chapitre  eft  en  pofl'efTion  de  nommer  h  toutes 
les  prébendes  ,  le  roi  n'en  confère  aucune  en 
régale  ;  fi  l'cvêque  &  le  chapitre  nomment  al- 
ternativement ,  le  roi  nomme  à  la  place  de  Té- 
vêque  ;  li  l'cvcque  6c  le  chapitre  nomment 
enlemble ,  le  roi  nomme  un  commifiaire  pour 
conférer  avec  le  chapitre  ;  &  fi  Tévêque  enfin 
confère  fur  la  nomination  du  chapitre  ,  le  cha- 
pitre doit  nommer  un  fujet  au  roi  qui  donne  la 
provifion. 

Il  eu  h  propos  d'obferver  que  lorfqu'un  béné- 
fice à  charge  d'ames  efi:  conféré  par  un  Collateur 
qui  n'a  pas  de  jurididion ,  celui  qui  en  a  été 
pourvu  efi:  obligé  de  demander  à  l'éveque  l'inf- 
titution  canonique  ,  formaUté  indifpenfable  à 
laquelle  font  afùijettis  ceux  même  auxquels  le 
roi  confère  en  régale  des  bénéfices  à  charge 
d'ames,  fuivant  Fédit  du  mois  de  juillet  1  682. 

En  général,  tout  Collateur  peut  commettre  un 
ou  plufieurs  vicaires  pour  conférer  les  bénéfices 
qui  font  à  fa  Collation  ;  mais  il  faut  que  le  pou- 
voir en  foit  formellement  exprimé  dans  les  let- 
tres de  vicariat  ;  car  il  ne  peut  en  aucun  cas  y 
être  fuppléé  par  des  termes  généraux.  11  n'eft  pas 
néceflaire  que  ces  vicaires  foient  prêtres  ni  même 
gradués.  Cette  dilpofition  de  l'article  45  de  l'or- 
donnance de  Blois  n'a  eu  en  vue  que  les  grands 
vicaires  des  évêcues.  A  l'égard  de  ceux  des  Col- 
lateurs ,  non-feulement  il  leur  fufiit  d'être  du 
nombre  des  clercs  ,  mais  rien  n'empêcheroit 
même  qu'un  Collateur  laïc  ne  commit  un  autre 
laïc  pour  conférer  en  fon  lieu  &  place  les  béné- 
fices de  fa  Collation.  Le  Collateur  peut  au  fur- 
plus  modifier  les  pouvoirs  qu'il  donne  &  les 
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limiter  au  temps  ,  au  lieu ,  à  la  nature  des  béné- 
fices &  au  genre  de  vacance.  Il  pourroit  même 
donner  pouvoir  de  conférer  le  premier  bénéfice 
qui  viendroit  à  vaquer  ,  pourvu  que  le  bénéfice 
ne  fut  pas  d'ailleurs  exprefTément  défigné  ;  ce 
qui  pourroit  être  pour  le  vicaire  une  occafion 
de  fouhaiter  la  mort  du  titulaire ,  afin  de  difpofer 
plutôt  du  bénéfice  ;  &  c'efl  par  cette  raifon  que 
les  canons  défendent  de  donner  de  pareils  pou- 
voirs. Encore  moins  un  Collateur  |>ourroit-il 
donner  à  fon  vicaire  le  pouvoir  de  conférer  à 
une  perfonne  dénommée  un  certain  bénéfice  dé- 
figné ;  ce  feroit ,  en  quelque  forte  ,  une  réferve 
du  bénéfice  en  faveur  de  cette  perfonne  ;  ce  qui 
feroit  contraire  aux  canons. 

Remarquez  qu'un  pouvoir  donné  parl'évêque 
à  fon  grand  vicaire ,  à  l'effet  de  conférer  tous  les 
bénéfices  qui  font  à  fa  Collation,  ne  fufîiroit  pas 
à  ce  grand  vicaire  pour  conférer ,  par  exemple  , 
les  bénéfices  que  l'évêque  pourroit  conférer  en 
vertu  de  l'autorité  apoftolique  ,  d\m  induit ,  de 
quelque  privilège  particulier ,  ou  même  ceux  qui 
tomberoient  à  fa  Collation  par  dévolution  y  û 
faut  à  cet  égard  que  le  grand  vicaire  ait  un  pou- 
voir fpécial  de  l'évêque  ;  c'efl  l'avis  de  Rebuffe  , 
&  il  donne  mêm^e  la  formule  du  pouvoir  nécef- 
faire  en  pareil  cas  (*). 

Il  faut  pareillement  obferver  que  le  vicaire 
du  Collateur  ne  pourroit  valablement  conférer 

(  *  )  Le  pouvoir  de  l'évècjue  doi:  être  exprimé  ainfî ,  fui- 
vant  Rebuffe  :  damus  potejlatem  confircndi  bénéficia  qux 
nos  jure  ordinario  conferre  pojfumus  ,  6*  etiam  omnïa  alia 
qux  jure  devoluto  ,  aatoritate  apofioLici  ,  vel  quavis  alia 
patsfiate  ^  à  jure  commuai  vel  Jpeciali  nobis  concejfcu 
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un  bénéfice  qui  n'aurolt  pas  encore  été  créé  à  la 
date  de  les  pouvoirs.  Le  même  Rebuffe  affure 
que  dans  ce  cas  ,  il  en  faut  une  claul'e  expreffe 
dans  les  pouvoirs  que  donne  le  CoUateur  (  *). 

Il  efl  également  décidé  que  les  grands  vicaires 
ne  peuvent  pas  conférer  les  bénéfices  vacans 
pour  caufe  de  permutation ,  s'ils  n'ont  un  pou- 
voir exprès  de  l'ordinaire ,  à  l'effet  de  recevoir 
les  démilTions. 

Le  droit  qu'ont  les  Collateurs  de  nommer  un 
vicaire  ou  même  plufieurs  ,  à  l'effet  de  conférer 
en  leur  lieu  &  place  ,  peut  donner  matière  à  dif- 
férentes queflions.  Si ,  par  exemple  ,  il  y  avoit 
deux  Collations  du  môme  bénéfice ,  faites  le 
même  jour,  Tune  par  le  CoUateur  ordinaire  , 
l'autre  par  fon  vicaire  ,  feroient-elles  nulles  par 
ce  concours ,  ou  bien  laquelle  des  deux  feroit 
préférée  ?  Tous  les  auteurs  conviennent  que  la 
Collation  de  l'ordinaire  l'emporteroit  fur  celle 
de  fon  prépofé  ;  &  cela  ,  propter  majorem  digni- 
tatem  ;  à  moins  que  le  pourvu  par  l'évêque  n'eût 
pas  encore  pris  pofTeiTion  du  bénéfice ,  &  que 
l'autre  Veut  prile ,  parce  que  ce  feroit  alors  le 
cas  de  la  maxime  de  droit ,  potior  conditio  pojji- 
demis. 

Mais  fi  la  Collation  du  grand  vicaire  avoit 
précédé  celle  de  l'évêque  ,  les  canoniftes  déci- 
dent que  celle  du  grand  vicaire  l'emporteroit 
fur  celle  du  Ccllateur  ,  fuivant  le  principe  ^prior 
icmpore  potior  jure.  La  même    décifion  a   lieu 


(*)  Cecie  claufe  doit  être  conçue  en  ces  termes:  damus 
votejlatem  ^onfcrendi  dignitates  ^  pcrfonaïus  ,  officia  & 
quczcumqiie  bénéficia  e:iam  de  novo  creanda^  qncccumque  ^ 
^usliacu/nque  f  &  quariucumquc. 
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dans  le  cas  de  deux  Collations  du  même  béné- 
fice faites  par  deux  grands  vicaires  de  l'évêque 
ou  Collateur  ordinaire  :  elle  s'appliqueroit  en- 
core à  deux  provifions  d'un  même  bénéfice  don- 
nées à  deux  différens  fujets  par  deux  CoUa- 
teurs  ;  le  premier  pourvu  feroit  préféré  ;  fi  les 
provifions  étoient  du  même  jour  ,  l'avantage 
refteroit  à  celui  qui  le  premier  auroit  pris  pof- 
fefTion. 

11  en  feroit  tout  autrement ,  &  c'efl  une  der- 
nière hypothèfe  ,  de  deux  Collations  faites  le 
même  jour  par  le  même  Collateur.  Les  cano- 
nifles  décident  qu'elles  ne  font  valables  ni  l'une 
ni  l'autre  ;  qu'elles  fe  dérruifent  réciproquement 
par  ce  concours  ,  &  que  le  bénéfice  devient  im- 
pétrable  ,  à  moins  cependant  que  l'heure  ne 
lût  marquée  fur  les  provifions  ,  parce  qu'alors 
la  feule  différence  d'une  heure  de  plus  l'empor- 
teroit. 

Le  vicaire  d'un  Collateur  ne  peut  fubflituer 
un  autre  vicaire  à  fon  lieu  &  place  pour  conférer 
les  bénéfices ,  fi  le  pouvoir  de  fubif  ituer  ne  lui 
a  été  donné  par  une  claufe  expreffe  dans  fes 
lettres  de  vicariat. 

Au  refle ,  il  importe  d'obferver  qu'une  for- 
malité indifpenfable  aux  lettres  de  vicariat  que 
donnent  les  évêques  &  Collateurs  ordinaires  , 
ei\  qu'elles  foient  infmuées  au  chef  lieu  ,  à  peine 
de  nullité  des  provifions  que  les  vicaires  auroient 
données  avant  cette  formahté,  laquelle  doit  avoir 
également  lieu  à  l'égard  de  la  révocation  des 
pouvoirs  pour  qu'elle  foit  valable.  Il  efl  même 
deux  choies  à  remarquer  à  ce  fujer  ;  la  pre- 
mière ,  que  la  Collation  que  feroit  le  grand 
vicaire  ne  lâchant  pas  encoie  fa  révocation. 
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fcroit  bonne  ;  la  deuxième  ,  que  quand  même  il 
auroir  eu  connoiflance  de  fa  révocation  en  con- 
tenant, fi  elle  n'avoit  pas  été  encore  infmuée  , 
ou  qu'elle  ne  lui  eût  pas  été  notifiée  avec  les 
formalités  ufitées ,  ^  la  date  de  la  Collation  qu'il 
auroit  faite ,  il  auroit  toujours  donné  un  bon 
titre  ,  malgré  l'abus  qu'il  auroit  fait  des  pou- 
voirs ,  qu'il  n'auroit  point -ignore  lui  avoir  été 
retirés. 

Les  grands  vicaires  nommes  par  le  chapitre 
pendant  h  vacance  du  fiège  épifcopal ,  ne  peu- 
vent conférer  les  cures  ,  s'il  n'y  en  a  une  claufe 
exprefle  dans  les  lettres  de  commifTion  que  le 
chapitre  leur  donne.  Ces  pouvoirs  &  leur  ré- 
vocation font  fujets  ^  rinfmuatlon  &  aux  mêmes 
formalités  que  ceux  que  les  évêques  donnent. 

Les  pouvoirs  des  grands  vicaires  pour  la  Col- 
lation des  bénéfices ,  peuvent  celfer  de  plufieurs 
manières  ;  par  la  fignlfication  qui  leur  ei\  faite 
de  leur  révocation  avec  les  formalités  prefcrites, 
par  la  mort  de  l'évêque  ou  CoUateur  ordinaire, 
par  l'incapacité  du  CoUateur  lulpens  ou  excom- 
munié ,  &  par  toutes  les  autres  caufes  enfin  qui 
pourroient  lui  faire  perdre  fa  juridiclion  &  fon 
fiège. 

Un  évêque  qui  dans  la  Collation  des  béné- 
fices feroit  aifujetti  à  confulter  fon  chapitre  ,  ne 
feroit  pas  obligé  pour  cela  de  ne  conférer  que 
fuivant  l'avis  des  chanoines  ;  mais  il  lui  fuvîiroit 
d'avoir  confulté  pour  que  la  Collation  qu'il  feroit 
enfuite  ,  même  contre  le  vœu  du  chapitre  ,  fût 
valable. 

En  général  ,  un  CoUateur  qui  auroit  dlfpofé 
d'un  bénéfice  étant  en  poflefîion  d'y  pourvoir  , 
l'auroit  toujours  valablement  conféré  ,  quand 
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même  la  Collation  viendroit  enfuite  à  lui  être 
conteflée  &  qu'il  perdroit  fon  procès  ;  fon  Col- 
lataire  feroit  toujours  maintenu  en  poflelîion  ; 
mais  cette  maintenue  n'empêcheroit  pas  que  le 
droit  de  conférer  à  l'avenir  le  bénéfice  ,  va- 
cance arrivant ,  n'appartînt  au  Collateur  légi- 
time. 

La  fimple  poffefîion  civile  d'un  bénéfice  qui 
donne  le  droit  de  Collation  ,  prife  en  vertu  d'un 
arrêt  du  confeil,  du  parlement  ou  du  grand  con- 
feil ,  donne  le  droit  au  poiTefTeur  de  conférer  les 
bénéfices  qui  en  dépendent.  Ce  droit,  en  pareil 
cas ,  efl  regardé  comme  honorifique  &  faifant 
partie  des  fruits  dont  le  pofTefTeur  ,  en  vertu 
d'arrêt ,  efl  fondé  à  jouir. 

Le  droit  de  Collation ,  au  refle  ,  peut  fe  pref^ 
crire  par  quarante  ans ,  lorfque  pendant  cet  ef- 
pace  de  temps  ,  on  a  conféré  plufieurs  fois  un 
bénéfice  ,  &  que  ceux  que  le  Collateur  en  a 
pourvu  ont  joui  lans  trouble. 

On  juge  en  France  que  la  Collation  de  l'or- 
dinaire ,  quoique  nulle  ,  empêche  la  prévention 
du  pape.  Mais  il  faut  admettre  une  diflinftion  ; 
favoir ,  fi  la  Collation  de  l'ordinaire  efl  nulle 
par  elle-même  ,  ou  fi  elle  peut  feulement  être 
déclarée  telle  par  un  jugement  ;  dans  le  premier 
cas  5  les  mains  du  pape  ne  font  pas  liées  ;  dans 
le  fécond  ,  fa  prévention  n'a  pas  lieu.  Ainii ,  par 
exemple ,  û  le  Collateur  avoit  conféré  à  tout 
autre  qu'à  un  gradué  ,  dans  un  mois  affedé  aux 
gradués  ,  il  eft  certain  que  la  Collation  feroit 
nulle  en  faveur  du  gradué  qui  la  ccntefleroit  ; 
mais  elle  n'empêcheroit  pas  moins  la  prévention 
du  pape.  Les  provifions  du  pape  ne  font  préférées 
à  celles  des  évêques  que  quand  elles  font  anté- 
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rîeiires  ;  on  les  date  ,  non  du  jour  qu'elles  font 
données ,  mais  du  jour  de  l'arrivée  du  courrier  ; 
c'ert;  un  privilège  particulier  en  France  ,  où  la 
maxime  eft  de  reilraindre  tant  qu'on  peut  la 
prévention  du  pape  ;  elle  y  eft  regardée  comme 
défavorable  &  contraire  au  droit  commun  ;  c'eil 
l'avis  de  Dumoulin  &  des  plus  célèbres  cano- 
nises François  ;  c'eft  la  doftrine  du  royaume. 
On  connoît  les  réclamations  de  l'affemblée  de 
Bourges  contre  les  décrets  du  concile  de  Baie  , 
qui  confervoient  au  pape  le  droit  de  prévention 
au  préjudice  des  droits  des  Collateurs  ordinaires, 
&  les  remontrances  du  parlement  contre  la  pu- 
blication du  concordat  qui  favorifoit  cette  pré- 
vention du  pape  (*). 

Quoi  qu'il  en  foit ,  le  pape  feul  peut  ufer  de 
ce  droit ,  fuivant  l'article  5  5  de  nos  libertés. 
Quelques  légats  en  ont  cependant  joui  en  France, 
même  fur  les  Collateurs  ordinaires ,  lorfqu'il  y 
en  a  eu  une  claufe  expreffe  dans  les  bulles  de  leur 
légation,  revêtues  de  lettres -patentes  dûm.tnt 
enregiftrées  &  fans  modification.  Mais  en  géné- 
ral, nous  tenons  pour  maxime  qu'ils  ne  i-ït^uvent 
conférer  par  prévention.  Le  concordai  ne  ^  jnne 
ce  droit  qu'au  pape  ;  &  fi  les  légats  l'avoient , 
le  droit  des  Collateurs  feroit  entièrement  dé- 
truit en  France.  La  jurifprudence  du  parlement  à 
cet  égard ,  eft  que  dans  le  cas  où  la  provifion  de 
l'ordinaire  eft  du  même  jour  que  celle  du  pape  , 
c'eft  celle  de  l'ordinaire  qui  prévaut  ;  bien  en- 
tendu que  les  provifions  foient  infmuées,  fans 

(*  )  Voyez  Me.  Pierre  Pichou  Jans  fon  traité  des  libertés 
de  l'ëglife  gallicane,  où  il  eft  parlé  de  cette  préveution  da 
pape. 
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quoi  la  prévention  du  pape  auroit  lien  ,  fui- 
vant  que  le  parlement  l'a  jugé  par  un  arrêt  de 
1718. 

Une  des  règles  de  la  chancellerie  Romaine 
qu'on  appelle  de  vcrijimili  notkia  ,  veut  qu'il  fe 
foi't  écoulé  entre  le  décès  du  titulaire  d'un  béné- 
fice &  la  provifion  du  pape  ,  un  temps  fuffifant 
pour  que  le  décès  de  ce  titulaire  ait  pu  être  connu 
à  Rome ,  fans  cela  la  prévention  du  pape  ne  peut 
valoir.  Ce  droit  du  Saint-Siège  n'a  pas  lieu  en 
Bretagne  ,  à  caufe  de  la  règle  des  mois  &  de 
l'alternative  qu'on  y  fuit.  Voyez  au  mot  Alter- 
native. 

Ce  ne  feroit  pas  afiez  que  le  CoUateur  eût 
en  général  le  droit  de  conférer ,  s'il  n'étoit  en- 
core attentif  à  ne  l'exercer  que  fur  les  bénéfices 
qui  font  véritablement  à  fa  Collation  ;  &  c'efl  ce 
qu'il  importe  de  connoître. 

Dis  bénéfices  à  conférer.  On  peut  dire  ,  en  gé- 
néral ,  qu'à  la  réferve  des  archevêchés  ,  évê- 
chés  ,  abbayes ,  prieurés  &  autres  prélatures  & 
bénéfices  confiftoriaux  (*)  ,  qui  ayant  été  au- 
trefois éîeftifs,  font  aujourd'hui  conférés  par  le 
pape  fur  la  nomination  qui  en  a  été  donnée  au 
roi  par  le  concordat  fait  entre  Léon  X  &  Fran- 
çois 1 ,  tous  les  autres  bénéfices  font  à  la  Col- 
lation libre  ou  néceffaire  des  Collateurs  ordi- 
naires C^*). 

(*j  On  \z%  nomme  confîftoriaux  parce  qu'ils  fonc  coni- 
fères par  le  pape,  en  plein  coniircoire. 

(**)  Comme  l'on  ioiuenoit  ^.piès  le  concordat  même  qus 
le  roi  n'avoit  pas  la  nominarion  aux  bcnétices  fituts  en 
Bretagne  &  en  Provence  ,  fur  le  fondement  que  ,  lors  de  la 
pragmatique  fiindtion  abrogée  par  le  concordat ,  ces  deux 

Ainfi 
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Ainfi  les  prieures  fournis  à  des  chefs  d'ordres  , 
tels  que  la  plupart  de  ceux  de  Cluni,  qui  dès 
leur  origine  ont  été  à  la  Collation  du  fupérieur 
général ,  6c  à  l'égard  dcfquels  le  concordat  n'a 
rien  changé  ,  font  reliés  à  la  Collation  de  l'abbé 
de  Cluni.  L'abbaye  de  Grarnmont,  au  contraire^ 
dont  tous  les  prieurés  étoient  autrefois  élcctifs- 
conlîrmatifs  ,  n'a  confervé  à  fon  abbé  que  la 
Collation  des  quatre  premiers  bénéfices  qui 
viennent  à  vaquer  après  fa  nomination  ;  à  l'égard 
des  autres ,  ils  font  tombés  h  la  nomination  du 
roi.  Il  eif  i\  remarquer  que  les  provifions  que 
l'abbé  donne  de  ces  quatre  bénéfices  ,  en  conié- 
quence  d'une  ancienne  traafadion ,  doivent  ctre 
enregilfrées  au  grand  confeil. 

Le  changement  furvenu  dan<;  quelques  ab- 
bayes de  l'oidre  de  Cîteaux  ,  qui  d'abbayes  de 
filles  qu'elles  avoient  été  dans  leur  origine  , 
étoient  cnfuite  devenues  abbayes  d'hommes , 
donna  Heu  dans  le  dernier  fiècle  à  une  quef- 
tion.  Il  s'aglfîbit  de  favolr  fi  ce  changement  avoit 
pu  faire  perdre  au  roi  ion  droit  de  nomination 


provinces  ne  faifoicnt  pas  encote  partie  de  la  France ,  le 
pape  Lcon  X ,  pour  lever  cotre  difïiciilté,  donna  à  François 
premier  un  iiidulc  pour  la  nomination  aux  bcnélices  de  ces 
deux  provinces. 

Louis  XIV  en  a  depuis  obtenu  de  (èmblablcs  pour  les 
béncHcts  licués  dans  les  pays  conquis ,  &  dans  la  partie  des 
Pays  bas  qui  fu:  cédée  au  roi  p.ir  le  traité  ces  Pyrénées. 

Le  roi  a  pareillement  des  induits  pour  la  nomination  aux 
bénéfices  des  trois  evtchés,  AIctz ,  Toul  6»:  Verdun,  ainli 
que  pour  le  comté  de  Roullillon,  &  pour  toutes  les  villes 
cédées  par  le  traité  d'Aix  la  Chapelle. 

Dans  les  Provinces  de  Brefîe,  Bugey,  ValromeV;  &Gex, 
la  nomination  appartient  au  roi,  comme  reprélentant  l^ 
marquis  de  Saluces.  'o    [ 
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à  ces  bénéfices,  &  s'ils  étoient  de  la  pleine  Col- 
lation de  l'abbé.  Mais  par  arrêt  du  confeil  d'état 
du  lo  août  1681  ,  recueilli  dans  le  fécond  vo- 
lume du  journal  du  palais,  il  fut  jugé  que  l'état 
des  bénéfices  ne  dépendoit  pas  de  leur  fondation 
originaire  ,  mais  de  leur  conftitution  aftuelle- 
ment  &  depuis  long- temps  exifianie  ;  de  manière 
que  les  nommés  par  le  roi  furent  exclus  ,  &  les 
pourvus  par  l'abbé  maintenus. 

Il  y  a  des  bénéfices  qui ,  par  leur  nature  ou 
par  le  genre  de  la  vacance  ,  ne  font  point  à  la 
Collation  de  l'ordinaire  ,  &  auxquels  le  pape  a 
droit  de  pourvoir.  Tels  font  les  bénéfices  en 
commende  ;  le  pape  feul  peut  les  conférer ,  ou 
ceux  qui  en  ont  le  pouvoir  de  lui  par  quelque 
induit  particulier.  Sur  quoi  il  eft  à  remarquer 
que  lorfque   l'induit  ne  permet  de  conférer  le 
bénéfice  qu'en  continuation  de  commende  ,  le 
CoUateur  ne  peut  donner  à  un  féculier  le  béné- 
fice devenu  vacant  par  la  mort  d'un  titulaire  qui 
étoit  régulier.  Mais  tous  les  canoniftes  s'accor- 
dent à  tenir  pour  maxime  confiante,  que  lorfque 
le  pape  a  plufieurs  fois  conféré  un  bénéfice  en 
commende ,  il  en  a  changé  l'état  &  ne  peut  plus 
refufer  de  le  conférer  en  commende.   Ce  feroit 
autre  chofe  fi  le  pape  l'avoit  conféré  fous  la 
claufe  du  retour  du  bénéfice  en  règle  ;  car  alors 
les  provifions  données  à  un  féculier  feroient 
nulles  de  plein  droit  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  1 1  juillet  1674, 
qui  fe  trouve  au  premier  volume  du  journal  des 
audiences. 

Souvent  aufla  le  genre  de  vacance  du  béné- 
fice en  afFe<^e  la  Collation  au  Saint-Siège  au  pré- 
judice du  CoUateur  ordinaire.  Ainfi  lorfqu'un 
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bénéfice  eft  vacant  en  cour  de  Home  par  la  mort 
du  tiailalre  en  cette  cour,  ou  ;\  deux  lieues  aux 
environs,  le  pape  le  confère.  C'eft  un  droit  que 
les  prétentions  de  la  cour  de  Rome  étendent 
julques  lur  les  bénéfices  coniîlloriaux  ,  même  fur 
les  évêchcs.  Delà  vient  que  pour  prévenir  toute 
difficulté  à  ce  fujet ,  il  ell  d'ufage  que  lorfqu'un 
prélat ,  ou  tout  autre  pourvti  d'un  bénéfice  con- 
fillorial  ert  envoyé  auprès  du  Saint-Siège  pour 
les  affaires  du  roi ,  le  pape  donne  un  induit  par 
lequel  il  déclare  que  û  celui  X[\.n  va  réfider  à 
Rome  vient  à  y  mourir ,  il  renonce  à  faire  ufage 
du  droit  qui  s'ouvriroit  en  fa  faveur  par  cette 
vacance  (*). 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  il  eft  de  principe  que  lorf- 
que  le  pape  n*a  pas  conféré  dans  le  mois  le  bé- 
néfice vacant  en  cour  de  Rome  ,  ou  s'il  l'a  con- 
féré à  un  fujet  incapable  ,  le  bénéfice  retourne 
de  plein  droit  à  la  Collation  de  l'ordinaire  ,  non 
par  dévolution  ,  car  elle  ne  peut  avoir  lieu  du 
fupérieur  à  l'inférieur  ,  dilent  les  canoniftes  , 
mais  par  droit  d'ordinaire  &  par  un  jufte  retoui^ 
au  droit  commun.  Si  même  dans  l'un  de  ces  cas  ^ 
&  avant  l'expiration  du  mois  du  pape  ,  l'ordi- 
naire a  voit  conféré  le  bénéfice  à  un  fujet  qui  eût 

(*)  0:i  a  voulu  contefter  ce  droit  au  pape,  mais  il  eft 
certain  que  fous  Louis  XIII,  le  pape  Urbain  VIII  en  a  ufi 
nomaiémcnc  fur  rarchevéché  de  Lyon  ,  qu'il  ne  donna 
cependant  à  M.  Miron  qu'après  s'erre  affuré  que  ce  fujet 
feroi:  agréable  au  roi.  Le  parleraenr  rendit  à  ce  fujec  uii 
arrêt  le  6  juillet  i6z8,  par  lequel  il  donna  afte  à  M.  l'a» 
vocat  général  Talon  de  fa  proteftation  contre  les  bulles  dd 
pape  expédiées  au  nouveau  prélat ,  &  de  j  dit  exprefTémenc 
l'arrêt ,   pour  n'avoir  pas  été  données  fur  là  nominatîotl 
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les  qualités  requifes  ,  fa  Collation  feroit  valable 
malgré  (a  date  prématurée.  C'eft  l'avis  de  Du- 
moulin &  de  Louet.  La  raifon  qu'en  donne  le 
premier,  efl  que  l'on  ne  peut  pas  dire  alors  que 
le  Collateur  ait  prévenu  le  pape ,  mais  qu'il  ufe 
fmiplement  de  fon  droit  de  véritable  Collateur  ; 
il  ajoute  même  que  les  papes  ont  ulurpé  ce  droit 
de  vacance  qu'il  alTure  n'être  pas  ancien  , 
&  avoir  été  inconnu  du  temps  des  décréta- 
les.  Il  reconnoît  cependant  que  fi  le  pape  avant 
la  fin  de  ion  mois,  avoit  conféré  à  un  iujet  ca- 
pable ,  la  Collation  de  l'ordinaire ,  qui  n'étoit  pas 
auparavant  nulle ,  le  deviendroit  par  les  provi- 
fiORS  que  le  pape  auroit  données  avant  l'expira- 
tion du  temps  utile  (*). 

Il  eft  encore  à  remarquer  que  le  mois  du  pape 
pour  conférer  les  bénéfices  vacans  par  le  décès 
du  titulaire  en  cour  de  Rome  ,  court  du  jour  de 
îa  mort ,  &  non  de  celui  qu'on  en  a  eu  connoif- 
fance.  Cet  avis  eft  fuivi  par  tous  les  auteurs , 
entr'autres  par  Antoine  Faber ,  qui  obferve  que 
ce  délai  d'un  mois  n'a  point  été  ainli  limité  dans 
la  vue  de  punir  le  pape  qui  négligeroit  de  con- 
férer ,  mais  uniquement  en  faveur  des  églifes  en 
viduiîé,  &  pour  qu'elles  foient  moins  de  temps 
privées  de  leurs  paileurs. 

A  l'égard  des  réferves  ,  mandats  &  grâces 
expedatives  qui  pouvoient  reflremdre  les  droits 
des  CoUateurs  ordinaires  dans  la  diftribution  des 
bénéfices  ,  elles  ont  été  fupprimées  par  le  con- 
cordat. Le  titre  6  porte  exprefTément  que  chaque 
fouverain  pontife  ne  pourra  qu'une  fois ,  dans  le 


(  *  )  Non  e(î  nulla  ,  dit  ce  favant  canonifte,  Regul.  de 
infir.  mem,  iy^,fedvenit  annullanda. 
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tours  de  fon  pontificat,  donner  de  ces  fortes  de 
mandats  ;  de  manière  cependant  que  le  Colla- 
teur  qui  aura  di\  bénéfices  à  la  Collation ,  ne 
pourra  être  grevé  que  pour  un  feul  bénéfice  ; 
&  pour  deux  feulement,  à  l'égard  des  .CoUateurs 
qui  en  auront  cinquante  ou  d'avantage  ;  &  que 
mcme  dans  chaque  églife  cathédrale  ou  collé- 
giale ,  le  pape  ne  pourra  grever  le  même  Col- 
latcur  pour  deux  prébendes. 

Les  évcques  &:  CoUateurs  ordinaires ,  mCme 
les  légats  à  laurc  ,  ne  peuvent  fans  une  claufe 
expreffe  dans  les  bulles  de  leur  légation  , 
admettre  les  réfignations  des  bénéfices  qu'on 
nomme  en  faveur  ,  parce  que ,  difent  les  cano- 
tiiftes  ,fpcciem  quandain  continent  Jimonicc  ,  &  la 
difpenfe  de  cette  apparence  de  fimonie  appar- 
tient au  pape  feul.  Mais  il  n'en  efi:  pas  de  même 
des  démilTions  faites  pour  caufe  de  permutation  : 
les  évcques  peuvent  les  admettre  ainfi  que  tous 
les  autres  CoUateurs  ordinaires  ;  &  dans  ce  cas  , 
il  faut  qu'ils  confèrent  les  bénéfices  aux  co-per- 
mutans. 

Mais  il  5'agit  de  favoir  fi  pendant  la  vacance 
du  fiège  le  chapitre  peut  admettre  une  réfigna- 
tion  pour  caufe  de  permutation ,  &  fi  la  Collation 
dans  ce  cas  eft  néceflaireou  volontaire.  Un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  rendu  en  1552,  rapporté 
par  M.  de  Longueil ,  prouveront  que  la  cour  fiit 
alors  indécife  fur  ces  deux  queftions  :  Perad  Caf- 
tel  qui  les  propofe  ,  décide  fur  la  première  ,  que 
fuivant  les  principes  des  canons  ,  les  évêques 
feuls  peuvent  admettre  les  permutations  ;  &  fur 
la  féconde  ,  que  les  permutations  étant  au  nom- 
bre des  Collations  ncceffaires ,  peuvent  à  ce  titre 
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èzte  valablement  admifes  par  le  chapitre ,  le  fiège^ 
étant  vacant. 

A  qui  la  Collation  des  bénéfices  appartient- 
elle  pendant  la  vacance  de  l'abbaye  ?  Les  auteurs 
penfent  que  fi  Tabbé  ne  conféroit  qu'avec  les  re- 
ligieux ,  la  Collation  leur  vient  de  droit  pendant 
la  vacance  ;  que  fi  au  contraire  il  conféroit  feul, 
la  Collation  doit  être  réfervée  au  fucceffeur , 
pourvu  qu'il  foit  nommé  affez  à  temps  pour  con- 
férer avant  la  fin  des  fix  mois,  après  lefquels  la 
Collation  iroit  à  l'évêque  par  droit  de  dévolu- 
tion. Mais  la  déclaration  du  lo  août  173  5  a  fixé 
la  jurifprudence  fur  ce  dernier  point  en  attri- 
buant la  collation  des  bénéfices  dont  il  s'agit  à 
l'ordinaire  dans  le  dioiefe  duquel  font  fitués 
ceux  qui  viennent  à  vaquer ,  tant  que  le  fiege 
abbatial  n'eft  pas  rempli. 

En  général ,  tout  Collateur  doit  être  extrê- 
mement attentif  à  ne  conférer  que  les  bénéfices 
qu'il  efi:  en  droit  &  en  pofTeflîon  de  conférer , 
pour  ne  pas  donner  un  titre  vain. 

Mais  la  condition  la  plus  indifpenfable  ,  fui- 
vant  les  canons ,  pour  difpofer  des  bénéfices  , 
eft  qu'ils  ibient  vacans  ;  avant  cette  époque  ,  il 
n'eft  pas  même  permis  de  les  promettre  ;  c'eft 
une  doftrine  fur  laquelle  tous  les  auteurs  font 
d'accord.  Un  bénéfice  peut  être  vacant  de  trois 
manières  :  de  droit ,  de  fait ,  ou  de  fait  &  de  droit 
tout  enfemble.  Si  le  bénéficier  a  un  titre  vicieux 
qui  ne  puifTe  fubfifter  de  droit  ;  s'il  a  été  privé 
de  fon  titre  par  un  jugement  ;  s'il  a  perdu  fon 
droit  au  bénéfice  par  réfignation,  par  incompa- 
tibilité d'autres  bénéfices  ,  par  défaut  de  pro- 
raotida  aux  ordres ,  par  mariage ,  par  la  protei- 
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fion  religleufe ,  le  bénéfice  vaque  de  plein  droit  : 
s'il  n'y  a  point  de  ponéfTeur  ;  û ,  par  exemple  , 
un  réfignant  étoit  décédé  avant  la  pofleiTion  de 
fon  rélignataire  ,  ce  feroit  une  vacance  de  fait  ; 
elle  eft  de  droit  &  de  tait  tout  enlemble  lorCque 
le  bénéfice  n'a  plus  ni  titulaire  ni  poffefleur. 

Dans  le  cas  de  la  vacance  par  mort ,  il  faut 
obferver  que  ,  fuivant  la  règle  de  la  chancellerie 
romaine  ,  de  verijîmili  notitia  ,  qui  a  lieu  en 
France,  les  provifions  de  l'ordinaire  font  nulles, 
lorlque  le  Collateur  n'a  pas  pu  avec  vraifem- 
blance  être  informé  de  la  mort  du  dernier  titu- 
laire dans  le  temps  qu'il  a  conféré  le  bénéfice  ; 
les  provifions  mêmes  que  donne  le  roi  lorfqu'il 
confère  en  régale  font  foumiles  à  cette  règle  de 
la  chancellerie  romaine.  Elle  eft  conforme  aux 
anciens  canons  qui  ne  permettent  pas  qu'on  fuc  - 
cède  aux  vivans  dans  les  bénéfices ,  lorfqu'ils  ne 
s'en  font  pas  rendus  indignes  ou  qu'ils  n'en  ont 
pasj  été  dépouillés  par  un  jugement  canoni- 
que (*). 

Oblervez  que  la  fimple  entrée  du  titulaire  en 
religion  ne  rend  pas  le  bénéfice  vacant.  On  tient 
généralement  pour  maxime  que  le  bénéficier 
n'eft  cenfé  dépoflédé  qu'après  l'émiflion  de  fe& 

(*)  L'excommunicarion  eft  prononcée  concie  ceux  oui 
confcnrenc  à  ruccéiicr  à  des  titulaires  en  vie,  &  les  cano- 
nilles  ne  font  pas  difficulté  de  eomparer  ceux  qui  deaian- 
dent  le  bénéfice  occupé  par  un  autre  ,  aux  voleurs ,  aur 
adultères ,  aux  parjures ,  &  aux  infâmes.  Qui  in  vivorum 
facerdotum  loco  ponuntur ,  hoc  ipfo  funt  ab  ecclefiajlics. 
communione  pellendi  ,  (luo  fe  pajfi  funt  j:icce[fores  vivis. 
facerdotibiis  adhiberi.  Cap.  i  ,  extr.  de  concefl'.  preb. 

Qu'i  vivcnris  benefic'ium  exorat ^  difent  les  canoniftes  ,. 
habetur  pro  fure  ,  adultéra  ,  perjuro  ,  infami. 
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vœux.  C'ell  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du 
parlement  du  mois  de  mars  1602.  Cette  dodlri- 
ne  eft  appuyée  fur  les  canons.  Le  pape  Boniface 
VIII ,  dans  une  Lettre  qu'il  écrivoii  au  chapitre 
de  Paris ,  s'exprime  difertement  fur  ce  point  :  il 
décide  que  le  bénéfice  de  celui  qui  eft  entré  en 
religion ,  ne  doit  pas  être  conféré  avant  que  le 
titulaire  ait  fini  fon  année  de  probation  ,  à  moins, 
ajoute  ce  pape ,  qu'il  n'y  ait  confenti  exprefle- 
ment ,  ou  qu'il  n'y  ait  certitude  qu'il  ne  quittera 
plus  le  cloître  ;  il  recommande  feulement  qu'on 
ait  foin ,  en  attendant  l'émiiiion  de  fes  vœux , 
que  le  bénéfice  foit  deffervi  par  un  autre  (*). 

La  même  obfervation  peut  avoir  également 
lieu  pour  les  promeffes  de  mariage  &  fiançail- 
les ,  elles  ne  rendent  pomt  le  bénéfice  vacant , 
fi  elles  ne  font  fuivies  de  la  célébration  du  ma- 
riage même. 

En  France  la  non-réfidence  du  titulaire  ne 
fait  pas  vaquer  le  bénéfice  de  plein  droit.  On 
oblige  j  dans  ce  cas ,  le  titulaire  à  rélider ,  par  la 
faifie  de  fon  temporel  (**).  Obfervez  auffi  qu'un 
bénéfice  n'eft  cenlé  vacant  par  incompatibilité 
6c  n'eft  impétrable  qu'après  l'an  &:  jour  révolu, 
depuis  la  paifible  poliefTion  du  titulaire  de  deux 

(*)  Ce  pape  s'exprime  ainfi  dans  fa  lettre,  au  chapitre 
<3e  Paris  :  Btncficium  iilius  qui  rcUgiomm  ingreditur  non 
cfc  intra  probationis  annum  alïcui  conferendum,  ni  fi  ad  id 
X  accédât  irfius  ajfenfus  aut  conflet  quod  vitam  voluerit  ab- 
folute  viutare  ,  vel  prcfejfi07iem  feccrit  exptrjf.zm  ,  feu 
fcienter  liu'oitum  reccperit  profejjbrum  ;  fed  intérim  eidem 
benificio  ptr  alium  defervirs  ûibskit. 

(*')  On  peut  voir  n  ce  lujet  les  articles  14 ,  i  î  &  i  6  de 
i'ordonnarice  de  Eiois  fur  la  rciulence  des  évê^jues  &  curés, 
&  les  fè^rlcmcns  dans  les  libertcs  de  i'églife  galiicauc. 
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bénéfices  incompatibles ,  parce  que  ce  titulaire 
a  un  an  pour  opter  ,  entre  les  deux  bénéfices  , 
celui  qu'il  veut  confcrver. 

Un  Collateur  ne  pourroit  conférer  valable- 
ment un  bénéfice  qui  auroit  été  déjà  conféré  à 
un  ablent ,  &z  que  celui-ci  n'auroit  pas  encore 
accepté.  Du  Moulin  affure  même  que  la  Colla- 
tion faite  à  un  abfent ,  tant  qu'elle  eil  pendante  , 
empêche  la  prévention  du  pape  ,  &  la  rend 
nulle  6c  fubreptice  ;  6c  cependant ,  ni  l'évéque , 
ni  tout  autre  ne  peut  conférer  le  bénéfice  (^). 
Rebuffe,  qui  efi:  du  môme  avis,  va  plus  loin 
encore  ;  car  il  afiiire  que  cette  Collation ,  nulle 
dans  fon  principe  ,  ne  pourroit  jamais  valoir  , 
quand  même  par  la  fuite  le  coUataire  abfent 
n'auroit  pas  accepté  la  Collation  faite  a  fon  pro- 
fit, ou  y  auroit  même  expreficment  renoncé. 

La  démilfion  que  feroit  de  fon  bénéfice  un 
titulaire  en  d'autres  mains  que  celles  du  Col- 
lateur ordinaire  fon  fupérieur ,  feroit  nulle  de 
plein  droit ,  &  ne  rendroit  point  le  bénéfice  va- 
cant. Tous  les  canoniftes  fe  réunifient  fur  ce 
point ,  &  la  raifon  qu'ils  en  apportent  eft  que 
le  lien  qui  attache  le  bénéficier  à  fon  titre ,  ne 
peut  le  détruire  que  de  la  même  manière  qu'il  a 
été  formé.  11  a  fallu  la  provifion  du  Collateur  6c 
l'acceptation  du  CoUataire  pour  rendre  celui-ci 
titulaire  du  bénéfice  ;  il  ne  peut  cefler  de  l'être 
que  par  fa  démiflîon  &  par  l'acceptation  de  fon 
fupérieur. 

Mais  ce  n'efl  pas  tout,  la  Collation  d'un  béné- 

(*  )  Le  rentiment  de  Dumoulin  eft  conforme  au  chapitre 
Jî  tibi  ahjenti».  de  prccbend.  in  6,  où  il  eft  die  que  collati» 
fjâa  abfenii  pendet  doncc  eam,  ratam  habeat. 
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fice ,  quoique  faite  par  celui  qui  en  a  le  droit , 
peut  encore  être  nulle  par  Tindignité  ou  l'inca- 
pacité du  collataire  ;  ce  qui  nous  conduit  à  exa- 
miner qui  font  ceux  auxquels  il  faut  conférer  les 
bénéfices. 

D&s  pcrfonnes  auxquelles  il  faut  conférer  les  bé" 
néfices.  Rien  n'eft  plus  exprefïément  recomman- 
dé par  les  loix  canoniques  que  le  choix  qui  doit 
être  fait  par  le  Collareur  de  fuiets  dignes  &  capa- 
bles ,  pour  remplir  les  bénéfices.  L'incapacité 
dans  le  collataire  eft  abfolue  ou  relative  ;  abfo- 
lue ,  lorfqu'il  eft  dépourvu  des  qualités  requifes 
par  les  loix  de  l'églife  &  de  l'état ,  pour  la  pof- 
ïefîîon  de  tout  bénéfice  en  général ,  ou  qu'il  a 
dans  fa  perfonne  des  irrégularités  &  des  taches 
ineffaçables  qui  répugnent  à  la  pureté  des  canons 
&  de  la  difcipHne. 

L'incapacité  ell:  relative  ,  lorfque  le  colla- 
taire ,  fans  être  indigne  des  bénéfices ,  n'a  point 
les  qualités  prefcrites  par  les  flatuts  particuliers 
d'une  églife ,  ou  par  la  fondation  d'un  bénéfice  , 
pour  en  être' légitimement  pourvu. 

De  toutes  les  difpofitions  qu'exige  l'églife  , 
pour  être  pourvu  d'un  bénéfice ,  de  quelque  na- 
ture qu'il  foit ,  la  première  efl  fans  contredit 
d'être  du  nombre  des  clercs.  Un  laïque  efl  par 
conféquent  incapable  de  participer  à  la  diflribu- 
tion  des  bénéfices ,  parce  que  toute  Collation , 
pour  être  canonique ,  doit  néffairement  avoir 
été  précédée  de  la  tonfure  cléricale. 

Il  n'efl  pas  moins  certain  que ,  fuivant  les  loix 
du  royaume,  un  clerc  qui  ne  feroit  pas  fujet  du 
roi ,  ne  peut  être  pourvu  d'un  bénéfice  en  Fran- 
ce ;  le  pape  lui-même  ne  peut  en  conférer  au- 
cun à  des  étrangers ,  ni  leur  donner  difpenfe- 
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pour  en  poflccler.  Le  roi  feiil  peut  faire  dilpa- 
roirre  cette  nullité  ,  &  valider  les  provilîons 
d'un  bénéfice  données  h  un  étranger,  en  lui  oc- 
troyant des  lettres  de  naturalité.  11  faut  conve- 
nir cependant  que  les  provifions  que  le  pape 
donneroit  à  un  étranger  ne  feroient  pas  nulles 
de  plein  droit,  &  cela  eft  fi  vrai  qu'elles  devien- 
nent valables ,  quand  l'étranger  prend  des  let- 
tres de  naturalité  (  "  )  ,  &  même  fans  en 
prendre  ,  il  peut  réfigner.  C'eft  le  fentiment  de 
la  plupart  des  auteurs  ,  &  il  peut  être  fondé  fur 
ce  que  ,  dans  un  cas  pareil  ,  le  vœu  de  la  loi 
qui  exclut  en  France  les  étrangers  de  la  polTef- 
non  des  bénéfices  du  royaume  ,  fe  trouve  rempli 
par  la  démiifion  que  fait  du  bénéfice  celui  qui 
ne  pourroit  légalement  le  pofféder. 

Mais  quoi  qu'il  en  foit ,  notre  jurifprudence 
fur  l'exclufion  des  étrangers  eft  invariable.  L'or- 
donnance de  Charles  VU  donnée  à  Chinon  le 
10  mars  143  i ,  &  véritiée  au  parlement  féant  à 
Poitiers  ,  le  8  avril  de  la  môme  année  ,  y  eft  for- 
melle (*'^).  Il  paroît  que  nos  rois  avoient  depuis 
accordé  des  lettres  de  naturalité ,  &  que  ceux 
qui  ne  les  demandoient  apparemment  que  pour 
être  pourvus  des  bénéfices  ,  ne  rempliffoient  pas 
enfuite  ,  loriqu'ils  les  avoient  obtenues ,  la  con- 
dition de  réfider  fous  laquelle  on  leur  accordoit 

(*)  Il  fuffic  même  de  prendre  les  lercres  de  naturalité 
après  les  piovilîons ,  parce  que  l'ordonnance  n'en  prononce 
pas  la  nullité,  mus  fait  feulement  dcfcnlès  de  mettre  les 
étrangers  en  ponelîion  des  revenus  &.  de  loulïrir  qu'ils  faC~ 
fent  des  fonctions. 

(**)  Elle  eft  citée  par  Dumoulin  en  fon  ftile  du  paile- 
ment,  partie  3  ,  article  51,  &  rapportée  dans  les  libetié* 
«le  l'églife  gallicane  de  1651,  tom.  i ,  folio  1124. 
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ces  lettres ,  c'efl  ce  qui  fit  que  Louis  Xlï  les  ré- 
voqua toutes  en  1499  ('^).  Mais  l'abus  continua 
encore  ,  puifque  François  premier  par  une  nou- 
velle ordonnance  de  l'année  153';,  confirma 
celle  de  Louis  XII ,  &  ordonna  qu'elle  feroit 
exécutée,  nonobftant  les  lettres  de  naturalité 
qui  feroient  reftées  fans  effet.  Henri  III  en  fit 
une  femblable  aux  états  de  Blois  en  1579.  Enfin 
les  mêmes  difpofitions  contre  les  étrangers  ont 
été  renouvelées  depuis  par  la  déclaration  du 
roi  Louis  XIV,  rendue  à  St.  Germain-en-Laye 
le  7  janvier  1 68 1 ,  enregiflrée  au  parlement  le  20 
janvier  de  la  même  année  &  au  grand  confeil  le 
1 2  février  fuivant. 

Cette  déclaration  fut  rendue  far  les  repré- 
fentations  faites  au  roi,  que  la  plupart  des  bénéfi- 
ces fitués  dans  les  pays  conquis  ou  cédés  par  les 
traités  de  paix  d'Aix-la-Chapelle  &  de  Nimegue  , 
étoient  à  la  Collation  de  divers  particuliers,  qui 
demeuranr  dans  les  pays  voifins  &  hors  de  la 
domination  du  roi ,  conféroient  les  bénéfices  à 
des  étrangers.  Sur  quoi  le  roi  ordonna  que  les 
Collareurs  ne  pourroient  conférer  les  bénéfices 
qu'à  des  fujets  du  Roi ,  à  peine  de  faifie  du  tem- 
porel des  bénéfices  de  ces  mêmes  CoUateurs , 
qui  fe  trouveroient  dans  l'étendue  du  royaume , 


{*)  Nous,  efi-il  dit  dans  l'ordonnciice  de  Louis  XII , 
attendu  les  lettres  de  naturalité ,  pour  tenir  bénéfices  dans 
notre  royaume,  baillées  par  notre  coufin  Charles  VIII  aux 
étrangers  ,  quels  qu'ils  foyen:  ,  non  réfidens  en  notre 
royaume  ,  qui  n'auront  foui  effet ,  les  révoquons  &  caflTons, 
&  ne  s'en  pourro"nt  aider,  les  ordonnances  de  nos  prédé^ 
cefTeuis'  faires  en  cette  matière,  touchant  les  étrangers, 
iemeuran:  en  leur  force  &  vigueur. 
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8c   de  ceux  dont   les   étrançiers   auroient  ctc 
pourvus. 

Les  dlfpofitions  de  cette  mcme  déclaration 
de  1681  ,  contre  les  étrangers  ,  lur  la  podeifion 
des  bcncHces  en  France,  ont  depuis  été  appli- 
quées par  redit  du  mois  d'avril  1695  ,  ^^^^  ^^" 
néficcs  incompatibles ,  dont  nous  aurons  bientôt 
occafion  de  dire  un  mot. 

Mais  ce  n'eft  pas  tout ,  un  eccléfiaftique  ex- 
communié ou  lulpens  ,  un  clerc  flétri  par  un  ju- 
gement, ou  vivant  fous  le  lien  d\m  décret,  foit 
de  prife  de  corps  ou  d'ajournement  perfonnel  ^ 
ne  peuvent  être  pourvus  dejbénéfices;  la  Collation 
ne  feroit  aucune  impreflïon  fur  eux ,  &  le  béné- 
fice feroit  impétrable.  Toute  Irrégularité  enfin 
provenant  foit  d'un  délit ,  foit  d'un  défaut ,  rend 
incapable  des  bénéfices.  Les  auteurs  penfent  ce- 
pendant que  fi  l'irrégularité  provenoit  d'un  dé- 
lit caché ,  qui  n'eût  point  été  porté  en  juflice , 
révêque  pourroit  difpenfer,  &  rendre  l'ecclé- 
fiaftique  capable  de  pofTéder  le  bénéfice  ;  mais 
ils  exceptent  le  cas  de  Thomicide  volontaire , 
parce  que  l'énormité  de  ce  crime  ,  fi  diamétra- 
lement oppofé  à  l'efprit  de  douceur  &  de  chari- 
té de  l'églife  qui  a  le  fan^  en  horr(^r ,  rend  le 
clerc  fanguinaire  indigne  de  tout  bénéfice. 

Les  canons  défendent  auifi  de  pourvoir  des 
bénéfices  les  bâtards  ;  que-ce  foit  une  peine  por- 
tée contr'eux ,  en  haine  de  l'incontinence  des 
auteurs  de  leurs  jours ,  ou  fimplement  une  pré- 
caution de  l'églife  contre  la  crainte  qu'elle  peut 
avoir,  que  les  mœurs  des  enfans  illégitimes  ne 
ibient  pas  plus  pures  que  celles  de  leurs  pères  , 
il  eft  certam  qu'ils  font  incapables  des  bénéfices 
par  le  feul  vice  de  leur  naiflance. 
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Mais  cette  prohibition  des  canons  ne  s'étend 
ni  à  ceux  qui  font  nés  d'un  mariage  folemnelle- 
ment  contradé ,  qui  auroit  été  enfuite  déclaré 
nul  par  un  jugement ,  ni  aux  enfans  expofés  , 
parce  que  dans  le  doute ,  ces  derniers  font  pré- 
îiimés  légitimes ,  &  par  conféquent  capables  de 
pofTéder  des  bénéfices.  Il  eft  cependant  reçu 
que  les  évêques  peuvent  accorder  des  difpenfes 
aux  bâtards  ,  pour  pouvoir  pofféder  jufqu*à  des 
canonicats  de  collégiales  ;  le  pape  feul  au  con- 
traire peut  en  donner  lorfqu'il  s'agit  d'un  bénéfi- 
ce facerdotal ,  ou  des  dignités  &  canonicats  des 
églifes  cathédrales. 

La  fcience  eft  en  général  une  des  qualités  re- 
quifes  pour  être  pourvu  des  bénéfices  ;  Dumou- 
lin afllire  que  la  Collation  qui  en  feroit  faite  à  un 
ignorant ,  feroit  nulle  ipfojure;  mais  fa  décifion  , 
Éélon  d'autres  ,  ne  peut  fe  prendre  à  la  rigueur, 
&  elle  doit  s'entendre  avec  des  reftriftions  ;  car 
le  bénéfice  peut  être  double  ou  fimple.  Dans  le 
premier  cas,  &  lorfqu'il  s'agit  des  bénéfices 
ayant  juridiftion  ou  charge  d'ames ,  il  eft  certain 
qu'il  faut  avoir  la  fcience  pour  les  remplir  ;  mais 
à  l'égard  d'un  bénéfice  fimple  ,  il  eft  reçu  que  la 
Collation  (^ui  en  feroit  faite  à  un  enfant  de  qua- 
torze ans  ou  même  de  fept ,  qui  par  conféquent 
n'auroit  pu  encore  acquérir  la  fcience  ,  feroit 
valable,  parce  que  le  bénéfice,  dans  ce  cas, lui 
eft  accordé  ,  fub  fpe  futuri  Jludii ,  difent  les  ca- 
noniftes,  dans  l'efpérance  que  l'enfant  fe  rendra 
capable  du  bénéfice  parles  études  que  fesparens 
lui  feront  faire  ,  pour  acquérir  la  fcience  &  les 
lumières  convenables  à  un  eccléfiaftique. 

Tous  les  çanoniftes  conviennent  que  le  port 
des  armes  pour  le  fervice  du  prince  &  de  l'état, 
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ne  produit  aucune  incapacité  dans  celui  qui  les 
a  portées  ,  pourvu  cependant,  dilent  les  auteurs , 
qu'il  n'ait  ni  tué  ni  mutilé. 

L'incapacité  qu'on  peut  reprocher  à  un  clerc 
n'eft  pas  toujours  abfolue  ;  elle  peut  être  relative 
aux  circonftances  &  à  l'efpèce  du  bénéfice  qu'on 
lui  confère. 

Les  canoniftes  diftinguent  trois  qualités  eflen- 
tielles  dans  les  bénéfices  ,  l'office  ,  la  dignité,  le 
loin  des  âmes.  Un  bénéfice  eij  dignité  ou  perlo- 
nat  ;  il  a  une  juridiûion  ou  il  efl  à  charge  d'ames  ; 
il  exige  réfidence  ou  non  ;  il  eft  fimple  ou  dou- 
ble ,  léculier  ou  régulier ,  en  titre  ou  en  com- 
mande ;  ce  font  tout  autant  de  différences  à  faifir 
par  le  CoUateur,  lorfqu'il  pourvoit  aux  bénéfi- 
ces ,  pour  ne  les  conférer  qu'à  ceux  qui  aient 
les  qualités  requifes  pour  chaque  efpèce  de  bé- 
néfice. 

Ainfi  le  défaut  de  degrés  rend  un  fimple  clerc 
incapable  de  recevoir  une  prébende  théologale , 
une  dignité  de  cathédrale  ,  ou  une  première  di- 
gnité dans  une  collégiale  ,  parce  que  les  provi- 
lions  de  ces  fortes  de  titres  ne  peuvent  être  don- 
nées ,  fuivant  la  pragmatique  fanâ:ion  &  le  con- 
cordat ,  qu'à  des  gradués  en  théologie ,  &  par 
les  loix  du  royaume  à  des  do  deurs. 

La  capacité  requife  pour  être  pourvu  d'une 
cure  de  ville  murée ,  n'efl  pas  la  même  que  celle 
qui  fuffit  pour  une  cure  de  bourg  ou  de  village. 
Cette  dernière  n'exige  dans  le  titulaire  que  la 
prêtrife  &  le  degré  de  fcience  néceffaire  pour 
inflruire  fes  paroiiTiens ,  &  il  n'efl  pas  befoin 
qu'il  foit  eradué.  Le  défaut  de  degrés  au  con- 
traire prefcrits  par  le  concordat  &  par  les  loix 
de  l'état ,  rend  un  clerc  incapable  de  la  pre- 
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mière ,  &  c'eft  une  règle  dont  le  pape  ne  peut 
difpenfer.  Il  y  a  cependant  des  arrêts  du  parle- 
ment qui  ont  maintenu  des  pourvus  qui  n'avoient 
étudié  ou  pris  des  degrés  que  depuis  les  provi- 
sions ,  lorfcjue  toutefois  les  pourvus  ne  le  font 
mis  en  pofTeiîîon  qu'?.près  les  degrés  pris  ou  les 
études  finies. 

Le  défaut  d'âge  requis  pour  pofféder  un  cer- 
tain bénéfice  ,  peut  aufïi  rendre  les  provifions 
nulles.  Il  fufRt ,  par  exemple ,  d'être   âgé  de 
fcpt  ans  pour  une  chapelle  ou  quelqu'autre  béné- 
fice fnnple  ;  mais  il  faut  avoir  vingt-cinq  ans 
r"i^és  pour  pofféder  une  dignité  dans  une  églife 
cathédrale  ,    une   cure  &  tout  autre  bénéfice 
ayant  furidiftion  ou  charge  d'ames.   Suivant  la 
jurifprudence  du  parlement ,  il  fuffifoit  que  le 
pourvu  d'un  bénéfice  de  cette  nature  fut  dans  fa 
vingt-troifième  année  ,  parce  qu'il  pouvoit  être 
en  état  d'être  promu  à  la  prêtrife  dans  l'année 
du  jour  de  fcs  provifions  ;  mais  cette  jurifpru- 
dence n'a  plus  lieu  depuis  la  déclaration  du. roi 
du  13  janvier  1741 ,  enregillrée  au  parlement 
le  26  du  même  mois ,  par  laquelle  il  efl  expref- 
fément  ordonné  qu'on  ne  pourra  être  pourvu 
d'une  cure  ou  autre  bénéfice  à  charge  d'ames  , 
que  lorfqu'on  fera  aftuellement  conlHtué  dans 
l'ordre  de  prêtrife  &  qu'on  aura  vingt-cinq  ans 
accomplis.  Celui  par  conféquent  qui ,  avant  cet 
âge ,  auroit  été  pourvu  d'un  canonicat  ou  d'une 
cure  ,  auroit  un  titre  nul. 

Mais  lorfqu'il  s'agit  au  contraire  de  certains 
bénéfices,  tels  qu'une  abbaye  ou  un  prieuré  con- 
ventuel ,  &  que  le  pourvu  n'a  pas  l'âge  requis , 
le  pape  dans  ce  cas  peut  accorder  une  difpenfe. 
Si  l'âge  cependant  étoit  fixé  par  l'ade  de  fondation 

du 
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du  bénéfice  ,  le  pape  ne  pourroit  alors  dif- 
penfer;  l'article  30  de  nos  libertés  y  eft  formel. 
Observez  encore  à  ce  fujct  que,  lorîque  l'âge  eft 
fixe  par  le  ftatut ,  l'année  commencée  eft  cenfée 
accomplie,  à  moins  que  le  ftatut  n'ait  expreffé- 
ment  dit  qu'il  finit  tant  d'années  accomplies. 

Un  (éculier  qui  leroit  pourvu  d'un  bénéfice 
régulier ,  auroit  un  titre  vicieux ,  parce  que  , 
pour  être  capable  de  le  poftéder ,  il  doit  erre 
religieux  de  l'ordre  dont  le  bénéfice  dépend, 
fuivant  la  maxime  ,  reguluria  regidarihus ,  fecula- 
rïa  fccularibus.  Il  faut  dans  ce  cas  ,  pour  lui  con- 
férer canoniquement  un  bénéfice  régulier  ,  que 
la  claufe  cup'unti  profitai  loit  inférée  dans  fes 
provifions  ,  &  le  Collataire  doit  fe  faire  reli- 
gieux dans  les  fix  mois  ,  à  défaut  de  quoi  le  bé- 
néfice eft  impétrable ,  fuivant  qu'il  a  été  jugé 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  11  mars 
1647.  ^^  ^^  cependant  à  remarquer  qu'un  béné- 
fice fe  prefcrit  par  quarante  ans  ,  nonobftant  le 
titre  de  la  fondation  ;  de  manière  qu'un  bénéfice 
régulier  pofledé  fucceflivement  par  un  ou  plu- 
fieurs  (éculiers,  devient  féculier  ,  &  vice  vcrfa  ; 
mais  dans  le  doute  la  jurifprudence  canonique 
préfume  toujours  que  les  bénéfices  fontféculiers. 

Un  bénéfice  qui  exige  réfidence  ne  peut  être 
conféré  qu'à  celui  qui  peut  y  réfider  &  s'acquit- 
ter des  fondions  attachées  au  bénéfice  ;  autre- 
ment le  pourvu  perdroit  fon  titre  &  le  Coilateur 
le  droit  de  conférer  pour  cette  fois  le  bénéfice  : 
ainfi  un  canonicat  exige  réfidence  à  caufe  du  fer- 
vice  divin  dans  une  églife  cathédrale  ou  collé- 
giale ;  &  une  cure ,  à  caufe  du  foin  des  âmes. 
Ces  deux  bénéfices  font  donc  incompatibles  ôi 
ne  peuvent  être  fur  la  têie  du  même  titulaire. 
Tome  XL  R  k 
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Rien  n'eft  plus  exprefl'ément  recommandé  aux 
Collateurs  par  les  canons  que  de  ne  pas  confé- 
rer  des  bénéfices  incompatibles  ;    les  lois  du 
royaume  y    font  conformes.   L'édit  du  mois 
d'avril  1695  applique  aux  Collateurs  &  aux  titu- 
laires des  bénéfices  incompatibles  les  difpofi- 
lions  de  la  déclaration  du  roi  du  7  janvier  1681 , 
qui  défend  aux  étrangers  de  pofléder  des  béné- 
iices  en  France.  En  conféquence  des  peines  pro- 
noncées par  cette  déclaration ,  les  Collateurs 
&C  ceux  qu'ils  ont  pourvu  de  bénéfices  incom- 
patibles doivent  être  dépouillés  de  leurs  bénéfi- 
ces ,  les  revenus  employés  d'abord  aux  répara- 
tions de  ces  mêmes  bénéfices ,  &  enfuite  à  des 
oeuvres  pies  ,  fuivant  la  difpofition  des  évêques. 
Lorfque  certains  bénéfices,  par  leur  fondation 
ou  par  les  flatuts  particuliers  d'une  églife  ,  font 
affe61:és  à  des  perfonnes  d'extradion  noble  ,  la 
Collation  qui  en  feroît  faite  à  d'autres  qu'à  ceux 
de  la  qualité  défignée  ,  feroit  nulle.  Il  en  efl  de 
même  d'un  grand  nombre  de  bénéfices  qui  font 
affedés  dans  différentes  églifes,  les  uns  à  des 
prêtres  ,  les  autres  à  des  chantres ,  &  quelque- 
fois à  des  enfans  de  chœur.  C'efl  ainfi  que  les 
prébendes  de  Saint- Piat  de  Chartres  doivent  être 
conférées  à  des  chantres  qui  aient  été  enfans  de 
chœur.  Perard  Caflel  affure  qu'il  y  a  eu  des  ar- 
rêts du  parlement  qui  ont  confirmé  cette  defti- 
nation  lorfqu'elle  a  été  attaquée.  C'efl  ainfi  en- 
core que  l'égUfe  de  Paris  a  des  prébendes  affec- 
tées à  des  clercs  qui  ont  pareillement  été  enfans 
de  chœur.  Le  même  règlement  a  lieu  dans  nombre 
d'autres  églifes.  La  trélbrerie  de  l'églife  de  Saint- 
Jean  de  Lyon  éû  toujoursdonnéeà  unprêtre  qui  a 
été  enfant  de  chœur  ôc  élevé  dans  cette  églife» 
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Le  bénéfice  s'étant  trouve  vacant  clans  un  mois 
affedé  aux  gradués,  l'un  d'eux  fe  crut  en  droit 
de  le  requérir  ;  mais  le  facriflain  de  Saint-Jean 
de  Lyon  ,  qui  en  elt  Collatcur,  rct'ufa  de  le  lui 
accorder  l'ur  (a  requilition  6c  conféra  la  trélore- 
rie  à  un  prcrre  qui  avoit  la  qualité  défignée  par 
le  llatut.   La  conteftation  fur  portée  au  parle- 
ment qui  ,  par  arrêt  du  mois  d'août  1697,  rendu 
lur  les  conclurions  de  M.  l'avocat-o-énéral  de 
Lamoignon ,   maintint  le  pourvu  par  le  lacrif- 
tain  Collateur  au  préjudice  du  gradué  requérant. 
Il  ei\  certain  que  lorfque  cette  affedation  a 
été  faite  ou  par  la  fondation  du  bénéfice  ,  ou 
par  les  llatuts  d'une  églife  autorilcs  par  le  parle- 
ment ,  ces  bénéfices  ne  peuvent  être  conférés  k 
d'autres  qu'à  des  fujets  qui  foient  de  la  qualité 
défignée  ,  &c  l'on  tient  que  le  pape  ne  peut  ac- 
corder des  difpenfes  à  cet  égard.  On  croit  ce- 
pendant que  fi  l'afïecfation  faite  par  la  fondation 
ou  par  le  llatut  n'cxceptoit  pas  expreffément  la 
réfignation  en  faveur  ,  le  pape  pourroit  confé- 
rer le  bénéfice  au  rélignataire  qui  n'auroit  pas  la 
qualité  prefcrite  par  le  flatut.  Le  parlement  de 
Paris  l'a  ainfi  jugé  par  fes  arrêts  des  18  juillet 
1573  ôc  18  avril  1615. 

Un  bénéfice  qui  feroit  chargé  d'un  certain 
nombre  de  melles  ,  doit  naturellement  être  con- 
féré à  un  prêtre.  Si  cependant  la  fondation  ne 
portoit  pas  en  termes  précis  que  le  titulaire  dira 
lui-même  les  meffes ,  rien  n'empêcheroit  qu'un 
clerc  qui  n'auroit  pas  l'ordre  de  prêtrife  ne  fut 
pourvu  d'un  pareil  bénéfice ,  à  la  charge  de 
faire  dire  les  méfies ,  parce'qu' alors  le  vœu  de 
la  fondation  eff  rempli. 

Il  y  a  des  bénéfices  qui  demandent  qu'on  folt 
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dans  les  ordres  du  diaconat  ou  du  (bus-diaconat. 
On  ne  peut  alors  en  pourvoir  qu'un  clerc  qui  ait 
l'âge  convenable  pour  recevoir  l'ordre  requis 
dans  l'année  de  la  paifible  poffeffion  du  béné- 
fice ;  ce  qui  lui  donne  deux  ans,  à  compter  de 
la  date  de  fes  provifions. 

Dans  plufieurs  provinces  du  royaume ,  telles 
que  la  Breffe,  le  Bugey,  Val-Romey  &  Gex , 
le  Pays  Meffin ,  la  Lorraine  &  autres ,  les  cures 
font  au  concours.  Il  n'eft  pas  libre  alors  à  l'évê- 
que  de  conférer  à  qui  il  veut  les  bénéfices  ati 
concours  ,  &  il  efl  obligé  de  donner  l'inftitution 
à  celui  des  concurrens  qu'il  juge  le  plus  digne. 
Lorfque  ,  dans  un  pays  de  concours ,  la  cure  eft 
en  patronage  ,  la  Collation  n'eft  plus  libre ,  mais 
néceflaire  ;  fi  le  patron  eu.  eccléfiaftique ,  il  nom- 
me à  révêque  celui  qu'il  juge  le  plus  digne  ,  & 
le  CoUateur  lui  confère  ;  û  le  patron  au  con- 
traire eft  laïque  ,  il  préfente ,  mais  Tévêque  ne 
donne  Tinflitution  qu'après  l'examen. 

A  l'égard  des  bénéfices  en  patronage ,  il  efl:  de 
principe  ,  en  général ,  que  le  CoUateur  doit  con- 
férer llir  la  préfentation  du  patron  ,  lorfque  ce- 
lui qu'il  préfente  a  d'ailleurs  les  qualités  requifes 
par  les  canons.  S'il  ne  les  avoit  pas ,  le  CoUa- 
teur non-feulement  peut ,  mais  doit  même  lui 
refufer  l'inftitution ,  en  motivant  cependant  fon 
refus. 

Il  y  a  plus  :  li  le  patron  qui  a  préfenté  un  fujet 
incapable  ou  indigne,  efl  eccléfiadique ,  le  Col- 
lateur  ,  fans  attendre  une  féconde  préfentation, 
peut  conférer  de  plein  droit  le  bénéfice  à  un  fu- 
jet capable  ,  parce*  que  le  patron  eccléfiaftique 
ne  peut  pas  varier  ni  préfenter  de  nouveau  ;  c'efl 
la  peine  due ,  fuivant  les  canons ,  au  mauvais 
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choix  qu'il  a  fait  ;  mais  il  en  eft  autrement  du 
patron  laïque  qui ,  plus  excufable  de  ne  pas  bien 
connoître  les  règles  canoniques ,  peut  varier 
&  prcfenter  de  nouveau  lorfqu'il  a  mal  prélenté. 

Un  Collateur  ne  pourroit  canoniqucmcnt  fe 
conférer  un  bénéfice  à  lui-même  ,  par  la  raifon 
que  celui  qui  inftitue  doit  être  diftingué  de  celui 
qui  eft  inflitué.  Par  la  même  raifon ,  un  grand 
vicaire  du  Collateur  ordinaire  ne  pourroit  fe 
conférer  à  lui-même  un  bénéfice  ,  ni  le  conférer 
à  celui  de  qui  il  tient  fes  pouvoirs  ;  c'eft  le  fenti- 
ment  de  tous  les  auteurs ,  &  ils  fe  fondent  iur  ce 
que  le  vicaire  doit  être  regardé  comme  ne  faifant 
qu'une  feule  &  même  perionne  avec  celui  au  nom 
duquel  &  par  le  pouvoir  duquel  il  exerce  fa  juri- 
didion.RebufFe  penfe  cependant  que,  quoique  le 
vicaire  du  Collateur  ne  puifTe  pas  lui  conférer  un 
bénéfice,  le  fubftitué  par  le  vicaire  pourroit  con- 
férer à  celui  qui  Ta  fubflitué  ,  &  fon  opinion  eft 
fondée  fur  ce  que  le  vicaire  n'ayant  pu  fubfti- 
tuer  fans  un  pouvoir  exprès  du  Collateur  ,  ce 
fubrtitué  eft  cenfé  tenir  fes  pouvoirs ,  non  du 
vicaire  ,  mais  de  l'ordinaire  ,  lequel,  fans  diffi- 
culté ,  pourroit  conférer  un  bénéfice  à  fon  vi- 
caire. Mais  cette  décifion ,  que  nous  ne  faifons 
que  propofer  ,  n'ell  pas  généralement  admife  ,  Ô2 
elle  peut  bien  n'être  pas  abfolument  conforme  à 
ia  févérité  des  canons  fur  cette  matière  ;  cette 
févérité  eft  telle  ,  que  le  titulaire  d'un  bénéfice  , 
s'il  vient  à  être  pourvu  du  bénéfice  qui  donne  le 
droit  de  conférer  celui  qu'il  avoit  déjà ,  eft 
obligé  de  fe  démettre  de  celui-ci.  Les  canoniftes 
penlént  que  ce  feroit  une  efpèce  d'incefte  fpiri- 
îuel  que  de  les  pofféder  l'un  &:  l'autre. 

Mais  il  ne  fuffitpas  que  le  Collateur  s'abflienne 
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de  conférer  les  bénéfices  à  des  fujets  incapables 
ou  indignes ,  les  provifions  qu'il  donneroit  au 
préjudice  d'un  tiers  qui,  Suivant  le  temps  &  les 
circondances  ,  auroit  droit  au  bénéfice ,  feroient 
nulles  de  plein  droit.  C'eft  ,  par  exemple ,  une 
loi  impcfée  à  tous  les  Collateurs  par  le  concor- 
dat ,  de  conférer  les  bénéfices  aux  gradués,  dans 
les  mois  qui  leur  font  aifeclés. 

Il  eft  porté  par  le  concordat ,  au  titre  des 
Collations  ,  que  les  Collateurs  conféreront  la 
troifième  partie  des  bénéfices  de  leur  Collation 
aux  gradués  qui  auront  duement  fait  infinuer 
leurs  grades  &  temps  d'études.  Il  eft  dit  en 
outre  que  quand  les  Collateurs  n'auront  pas 
diipofé  des  bénéfices  conformément  à  ce  qui  eft 
prefcrit  par  cet  article ,  leurs  Collations  feront 
nulles  de  plein  droit,  &  la  Collation  appartiendra 
au  llipérieiir  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie,  qui  fera 
ailreint  auV: mêmes  règles;  &  dans  le  cas  oii  il  ne 
s'y  conformerolt  pas  ,  la  Collation  ira  par  dé- 
volution de  fupcrieur  eii  fupérieur  jufqu'au  lainr 
iiége.  La  même  loi  ajoute  que  le  Collateur  ne 
pourra  conférer  les  bénéfices  qu'à  ceux  qui  au- 
ront étudié  dans  quelque  univerfiîé  fameule  pen- 
dant un  certain  tems  (*)  prefcrit  par  le  con- 
cordat. 

Les  Collateurs  font  obligés  en  conféquence  de 
conférer  les  bénéfices  aux  gradués  dans  les  mois 

(*)  Le  temps ,  fuivan:  qu'il  a  éîé  foc  par  le  concorda: , 
eft  de  dix  ans  pour  les  licenciés  &  bacheliers  en  théoiogie  ; 
de  fcpc  ans  pour  les  dodteuis  &  licentics  en  droit  canoni- 
que ,  civU  ou  en  médecine  ;  de  cinq  ans  pour  les  maÎEics 
cz  arcs,  mais  avec  -la  rigueur  de  l'examenj  de  iix  ans  pour 
les  fîmplcs  bacheliers  en  théologie;  de  cinq  ans  pour  les 
fcaclteliers  en  droit  canonique  ou  civil,  ou  trois  ans  tbule» 
J5'ien:  j  loifqu'iis  foiu  nobles  de  perc  5:  de  mère.  ' 
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t5e  janvier,  avril ,  juillet  &c  oftobre.  Mais  il  faut 
encore  diftingucr  les  deux  mois  affe£lés  aux  iim- 
ples  gradues  ,  qui  font  avril  &  oftobre  ,  Si  qu'on 
nomme  les  deux  mois  de  faveur  ou  de  gra- 
tification ,  des  deux  qui  appartiennent  aux: 
gradués  nommes  ,  qui  font  janvier  &  juillet , 
&  qu'on  appelle  mois  de  rigueur.  Dans  les 
deux  mois  des  gradués  fimples ,  le  Collateur 
choifit  celui  qu'il  veut  d'entre  tous  ceux  qui 
lui  ont  fait  fignifier  leurs  noms,  leurs  grades 
&  leur  temps  d'étude  :  de-là  vient  qu'on  appelle 
ces  mois ,  mois  Je  faveur  ou  de  gratificéiùon  ; 
mais  il  n'a  pas  la  même  liberté  par  rapport  aux 
gradués  nommés  ;  il  ne  peut  fe  difpenfer  ,  dans 
les  deux  mois  qui  les  concernent  &  qui  font  vé- 
ritablement de  rigueur  ,  de  conférer  au  plus  an- 
cien ;  s'ils  font  de  la  même  année ,  au  plus  émi- 
nent  en  grade  ;  &  s'il  y  avoit  concours  d'ancien- 
neté &  de  grades ,  à  celui  qui  a  étudié  dans  la 
faculté  la  plus  éminente.  Si  cependant  il  y  avoit 
une  égalité  parfaite  d'ancienneté ,  de  grades ,  de 
faculté ,  il  feroit  libre  alors  au  Collateur  ,  fui- 
vant  le  concordat ,  de  gratifier  celui  des  con- 
currens  qu'il  voudroit  (*).  Mais  dans  les  mois 
de  faveur,  comme  dans  les  mois  de  rigueur, 
la  maxime  Jccu/aria  fecularihus ,  regularia  regula- 
ribus  y  doit  être  fuivie  par  le  Collateur  ,  fans 
que  le  pape  môme  puiffe  en  difpenfer. 

Il  eft  dit  aulfi  par  le  concordat  que  le  gradué 
fimple  ou  nommé  qui ,  après  avoir  rempli  toutes 
les  formalités  pour  requérir  un  bénéfice  vacant , 
intentera  procès  au  Collateur  &  le  fatiguera , 
non-feulement  fera  condamné  envers  lui  aux  dé- 


{*)  Voyez  au  mot  Gradués. 
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pens  ,  dommages  &  intérêts  ,  mais  fera  encore 
privé  de  l'avantage  qu'il  poiirroit  tirer  de  fes 
grades  oh  de  fa  nomination.  A  l'égard  du  CoUa- 
teur ,  fi  après  que  les  formalités  ont  été  remplies 
pour  les  gradués  il  conféroit  à  d'autres  qu'à  lui , 
fa  Collation  feroit  nulle  &  il  feroit  en  outre  dé- 
chu du  droit  de  conférer  librement  pendant  les 
huit  mois  non  afFeftés  aux  gradués. 

Au  refte ,  le  droit  des  gradués  ne  s'étend  pas 
aux  bénéfices  vacans  pas  réfignation  ou  par  per- 
mutation. Les  Collateurs  peuvent  toujours  ad- 
mettre les  démiflions  pures  &  fimples  ,  &  celles 
qui  ont  lieu  pour  caufe  de  permutation.  Si  cepen- 
dant ,  obferve  Dumoulin ,  la  démiffion  ou  la  per- 
mutation étoit  prouvée  avoir  été  faite  en  fraude 
pour  fruflrer  les  gradués,  le  bénéfice  alors  feroit 
réputé  vacant  par  mort  &  demeureroit  affeôé 
aux  gradués.  Pour  éviter  à  ceux-ci  les  frais  & 
les  procès  dans  lefquels  cette  preuve  de  fraude 
les  engageroit ,  le  roi  a  expliqué  fes  intentions  à 
ce  fujet  dans  deux  édits ,  l'un  du  contrôle  de 
l'année  1637,  &  l'autre  des  infmuations de  1646  ; 
celui-ci  enregiflré  au  parlement ,  &  celui-là  au 
grand  conleil. 

Par  l'article  19  de  l'édit  de  1637  ,  le  roi  dé- 
clare les  provifions  des  Collateurs  ordinaires  & 
de  leurs  vicaires  par  réfignation,  démifTion  ou 
permutation ,  nulles  &  de  nul  effet ,  dans  le 
cas  où  elles  préjudicieroient  aux  indultaires ,  gra- 
dués ,  &  autres  ayant  grâces  expeQatives ,  fi  les 
procurations  pour  réfigner  ou  les  permutations 
ainfi  que  les  provifions  expédiées  par  les  Colla- 
teurs ,  n'ont  été  contrôlées  &  enregiflrées  deux 
jours  avant  le  décès  du  réfignant  ou  permutant , 
le  iour  du  contrôle  t<,  celui  du  décès  non  coin» 
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pris  ;  cette  difpofition  a  depuis  été  renouvelée 
par  l'article  1 3  de  l'édit  des  infinuations  du  mois 
de  décembre  1691  (*). 

(*^  Les  Collations  ou  piovifions  de  bénéfices  données 
par  les  évêques  ,  font  di(penfces  du  contrôle  des  aftes 
comme  émanées  deleur  juiididiot^racieufc  &  volontaire: 
mais  toutes  les  aunes  Collations  y  font  afTujcttics  :  l'aiticlc  f 
de  l'cdit  du  mois  de  décembre  1 6p  i  ,  a  même  ordonne  que 
tous  les  CoUatcurs  autres  que  les  évoques  ,  donneioient 
leurs  provifions  devant  deux  notaires  royauxapoftoliques  , 
ou  devant  un  notaire  &  deux  témoins. 

Le  droit  de  contrôle  des  Collations  accordées  par  ceux 
qui  ont  droit  d'induit ,  ou  données  par  les  chanceliers  des 
cglifes  ou  univerlitcs  à  ceux  que  le  roi  a  nommés,  a  été  fixé 
à  cinq  livres  ,  tant  par  l'article  premier  du  tarif  du  ip  fer- 
tembre  17x1  ,  que  par  l'article  4  de  l'arrêt  du  confeil  du 
trente  août  1740. 

Le  fieur  Daniel  Barclly  ayant  prétendu  que  l'afte  de 
Collation  Se  de  nomination  de  fa  perfonne  à  une  prébende 
de  la  collégiale  de  liHe  Jourdain  ,  fait  dans  le  chapitre  fans 
miniftère  de  notaires  ,  n'ctoit  pas  fujet  au  contrôle ,  il  fe 
pourvut  en  reftitution  de  ce  qu'on  lui  avoit  perçu  à  cet 
égard  pour  deux  droits  de  contrôle  j  mais  par  arrêt  du  Ç" 
oftobre  173^  ,  le  confeil  décida  que  la  perception  de  ces 
deux  droits  avoit  été  légitime. 

Par  un  autre  arrêt  dn  zi  novembre  1735»  rendu  en 
faveur  du  fieur  Caudcmanche  ,  prêtre  du  diocèfe  d'Angers, 
le  confeil  ordonna  l.i  relHtution  d'un  droit  de  contrôle  qu'oa 
avoit  exigé  de  lui  pour  la  collation  d'un  bénéfice  que 
révêque  lui  avoit  accorde  fans  miniftère  de  notaire. 

Et  par  un  autre  arrêt  du  ï6  mars  1758  ,  le  confeil  jugea 
régulière  la  perception  de  deux  droits  de  contrôle  au  fujec 
d'une  procuration  donnée  par  le  fieur  abbé  Mallet  pour 
prendre  poiTeftion  d'une  chapelle  fur  la  nomination  du 
cardinal  de  Luyncs ,  archevêque  de  Sens  &  abbé  de  Corbiej 
attendu  qu'il  n'avoit  pas  accorde  la  Collation  comme  ar- 
chevêque ,  mais  comme  abbé  ,  &  que  par  conféquent  elle 
avoit  du  être  contrôlé©  avat;t  la  procuration.  Note  de  /*c- 
diieur* 
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Tous  ceux ,  en  général ,  auxquels  le  droit 
de  difpofer  des  bénéfices  appartient ,  ne  fau- 
roient  employer  trop  de  vigilance  &  de  foins 
dans  le  choix  de  ceux  qu'ils  y  nomment.  Lorf- 
qu'ils  ont  une  fois  conféré  à  un  fujet  incapable 
ou  indigne  ,  ils  perdent  leur  droit  à  la  Collation 
du  bénéfice  pour  c«tte  fois ,  parce  qu'il  eft  de 
principe,  en  matière  bénéficiale,  qu'un  Colla- 
teur  ne  peut  varier  (*)  ;  lorfqu'il  a  une  fois  mal 
conféré  ,  il  ne  lui  eft  pas  libre  de  fe  reftifier  par 
lin  meilleur  choix.  Rebuffe  penfe  cependant 
qu'un  Collateur  n'auroit  point  varié  fi,  ayant 
d'abord  conféré  un  bénéfice  fur  la  préfentation 
d'un  patron ,  il  conféroit  enfuite  le  même  béné- 
fice à  un  autre  dans  le  cas  où  le  patron  auroit 
mal  prefenté;  la  raifon  que  cet  auteur  en  donne 
eft  qu'alors  il  confère  par  droit  de  dévolution. 
Le  droit  de  dévolution  pafle  au  fupérieur  du 
Collateur  dans  la  hiérarchie  ,  &  peut  aller  juf- 
qu'au  faint  fiége  tant  que  le  bénéfice  n'eft  pas 
conféré  fiiivant  les  règles  canoniques. 

Le  roi  lui-même  ,  par  l'édit  de  1681 ,  fe  fou- 
inet  à  ne  conférer  les  bénéfices  qu'à  des  fujets 
qui  aient  la  capacité  ,  l'âge  &  les  qualités  exigi- 
gibles.  Mais  cependant  la  Collation  qu'il  feroit 
par  furprife  à  un  fujet  indigne  ,  n'eft  pas  fu- 
jette  au  droit  de  dévolution.  L'ufage  en  pareil 
cas  eft  que  les  fupérieurs  eccléfiaftiques  avertif- 
fent  le  roi  ,  &  en  conféquence  il  confère  de 
nouveau  le  bénéfice  à  un  autre  fujet. 

Ce  n'eft  pas  tout  ;  car  indépendamment  du 
pouvoir  qu'il  faut  dans  la  perfonne  du  Collateur 

(*)  Il  faur  néanmoins  excepter  de  cette  règle  le  pruro» 
laioue,  coni'.p.e  on  l'a  obfcrvé  piécécTcmiTieiic. 
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des  qualités  &  des  dirpofitions  rcquifes  dans  le 
collatiiire,  il  cft  encore  eflentiel  de  connoître 
en  quel  tems  il  faut  conférer.  De  cette  dernière 
circondancc  iouvent  dépend  le  mérite  ou  la 
nullité  d'une  Collation. 

Du  temps  auquel  la  Collation  doit  être  faite.  La 
Collation  peut  être  libre  ou  néceffaire  ,par  droit 
d'ordinaire  ou  par  droit  de  dévolution  ;  difTéren- 
tes  circonftances  d'où  peuvent  réfulter  des  nul- 
lités par  rapport  au  tems  auquel  la  Collation 
lera  iaite. 

Si  le  Collateur  confère  librement ,  il  doit  dif- 
poier  du  bénéfice  dans  les  fix  mois  ;  on  les 
compte  ,  non  du  jour  de  la  vacance  ou  de  la  mort 
du  dernier  titulaire ,  mais  du  jour  qu'on  en  a  eu 
la  connoiflance  certaine  ,  &  qu'elle  a  été  publi- 
quement fçue  dans  le  chef-  lieu  du  bénéfice  ; 
car,  h  le  Collateur  alors  n'en  efl  pas  inftruit,  il 
le  le  doit  imputer  à  lui-mcme. 

Dans  le  cas  où  il  y  auroit  quelque  incertitude 
ou  quelque,  doute  fur  cette  notoriété  ,  ce  feroit 
au  juge  à  la  fixer ,  eu  égard  à  la  qualité  &  à 
l'importance  du  bénéfice ,  au  genre  de  vacance  , 
au  temps,  à  la  diftance  des  lieux  &  à  la  com- 
mune renommée  ;  c'cil  le  fentiment  des  canonif- 
tes  ,  entr'autres  de  Garcias. 

Mais  ,  quoiqu'il  en  foit ,  avant  cette  époque 
la  Collation  feroit  nulle  de  plein  droit,  parce 
que  le  bénéfice  ne  feroit  pas  vacant  ;  &  après  ce 
temps  elle  ne  vaudroit  plus ,  parce  qu'elle  feroit 
acquil'e  par  droit  de  dévolution  au  iùpéricur  du 
Collateur  qui  auroit  négligé  de  conférer. 

Les  provifions  que  donneroitle  fupérieur  par 
dévolution  avant  l'expiration  des  fix  mois  ac- 
cordés au  Collateur  fon  inférieur  ,  feroient  nul- 
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les.  Ce  fupérieur  a  fix  autres  mois  pour  dirpofer 
du  bénéfice  vacant ,  à  compter  du  jour  que  la 
dévolution  en  eft  venue  jufqu'à  lui ,  &  ainfi  de 
fupérieur  en  fupérieur  jufqu'au  faint  fiége. 

Si  cependant  le  Collateur  juftifioit  d'un  légi- 
time empêchement  qui  ne  lui  eût  pas  permis  de 
conférer  dans  les  fi\  mois ,  la  Collation  qu'il 
feroit  après  ce  délai  pourroit  n'être  pas  nulle. 
Mais  fi  aucun  des  fupérieurs  du  Collateur  négli- 
gent n'avoit  ufé  de  fon  droit  de  dévolution  dans 
les  iix  mois  qui  lui  font  accordés ,  la  Collation 
reviendroit-elle  au  premier  Collateur  ?  Les  uns 
penfent  que  non  ,  parce  que ,  difent-ils ,  le  pape 
n'ayant  point  de  fupérieur  ,  n'a  aucun  temps  fixé 
pour  conférer  ;  d'autres  au  contraire  ,  &  c'efl  le 
plus  grand  nombre  ,  font  d'avis  que  dans  ce  cas 
le  Collateur  pourroit  reprendre  fon  premier 
droit  fur  le  bénéfice  vacant  &  le  conférer. 

Ce  n'a  été  que  depuis  le  concile  de  Latran  , 
tenu  fous  Alexandre  III ,  que  la  dévolution  aux 
évêques  a  été  introduite  lorlque  les  patrons 
&  CoUateurs  n'avoient  pas  préfenté  ou  conféré 
dans  les  fix  mois  ,  depuis  le  jour  connu  du  dé- 
cès du  titulaire.  Suivant  une  difpofition  de  ce 
concile,  lorfque  l'évêque  n'avoit  pas  conféré 
dans  les  fix  mois,  la  dévolution  paffoit  au  cha- 
pitre ;  mais  cela  n'a  plus  lieu  aujourd'hui ,  la 
plupart  des  évêques  du  royaume  ,  fuivant  Du- 
moulin ,  ayant  prefcrit  ce  droit  contre  leurs  cha- 
pitres ,  ce  qui  paroît  d'ailleurs  fondé  fur  ce  qu'il 
n'efl  pas  naturel  que  les  chapitres  étant  les  infé- 
rieurs de  l'évêque  foient  autorifés  à  fuppléer  à  la 
négligence  de  leur  fupérieur.  La  dévolution  va 
en  conféquence  de  l'évêque  au  métropolitain  , 
de  celui-ci  au  primat ,  &  de  ce  dernier  au  pape. 


C  O  L  L  A  T  E  U  R.  51^ 

Dans  les  provinces  où  l'on  ne  renonnoît  point 
de  primatic  ,  la  dévolution  va  de  plein  droit 
du  métropolitain  au  lalnt  fiége. 

Il  efl  à  remarquer  qu'en  fait  de  dévolution  ce 
n'eft  pas  à  l'évêque  du  Collateur  qui  n'a  pas  dif- 
pofé  du  bénéfice  vacant  dans  les  fix  mois ,  mais 
à  l'évcque  de  l'endroit  oîi  eft  fitué  le  bénéfice 
que  le  droit  de  le  conférer  doit  pafler. 

Dans  le  cas  oii  un  chapitre  conféreroit  les 
bénéfices  avec  fon  évêque  ,  s'il  n'avoit  pas  con- 
féré dans  les  fix  mois,  la  Collation  feroit  dé- 
volue à  l'évcque ,  parce  que  c'efl  comme  cha- 
noine &  non  comme  évcque  qu'il  a  participé  à 
la  négligence  de  fon  chapitre  dont  il  efl  le  fupé- 
rieur  immédiat  comme  évcque.  Mais  fi  le  cha- 
pitre &  l'évcque  conféroient  alternativement , 
&  que  le  chapitre  fon  tour  venu  n'eût  pas  ufé 
de  fon  droit  dans  le  temps  utile ,  la  dévolution 
iroit  non  à  l'évcque  ,  mais  au  métropolitain  fui- 
vant  Garcias. 

Les  canonifles  propofent  la  quefi:ion  de  favoir 
{i  la  Collation  d'un  bénéfice  fjite  le  jour  de  la 
mort  du  dernier  titulaire  efl  régulière ,  &  ils 
font  pour  l'affirmative.  Il  efl  certain  qu'il  n'y  a 
aucune  loi  ni  aucun  titre  en  droit  qui  prononce 
la  nullité  d'une  pareille  Collation,  pourvu  qu'elle 
foit  d'ailleurs  exempte  de  fraude ,  qu'il  foit  vrai- 
femblable  qu'elle  a  été  faite  après  le  décès  du 
titulaire  ,  &  qu'elle  foit  revêtue  de  toutes  les 
formalités  indifpenfables  ;  les  auteurs  ajoutent 
même  qu'une  réfignation  en  faveur  ,  admife  en 
cour  de  Rome  le  jour  de  la  mort  du  réfignant, 
efl  valable. 

A  l'égard  des  Collations  nécefTaires,  fi  le  bé- 
laétice  efl  en  patronage ,  comme  le  patron  ec- 
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cléfiaftique  a  fix  mois  &  le  patron  laïque  quatre 
pour  prélenter  un  fujet  au  bénélice ,  le  Collateur 
ne  pourroit  valablement  le  conférer  avant  ,1e 
tems  expiré.  Que  fi  le  patron  n'avoit  pas  ulc  de 
Ion  droit  dans  ce  délai,  le  Collateur  pourrôic 
diipofer  librement  du  bénéfice,  non  par  droit  de 
dévolution  ,  mais  par  un  retour  naturel  au  droit 
commun  ;  c'eft  l'avis  de  Deroye  en  fes  prolé- 
gomènes. 

Si  cependant  le  Collateur  avoir  conféré  le  bé- 
néfice avant  l'expiration  du  tenis  accordé  au  pa- 
tron pour  présenter  ,  les  auteurs  penlent  que  les 
provifîons  qu'il  auroit  données  feroient  valables 
du  jour  de  leur  date  au  préjudice  du  patron  qui 
feroit  cenfé  y  avoir  confenti  au  moins  tacite- 
ment ,  foit  en  ne  préfentant  perfonne ,  foit  en 
ne  s'oppofant  pas  à  l'entreprife  du  Collateur  ; 
c'ell  le  fentiment  de  Dumoulin,  qui  décide 
qu'une  pareille  Collation  n'efl  pas  nulle ,  mais 
pçut  feulement  le  devenir  par  la  réclamation  du 
patron  dans  le  tems  utile  ;  car ,  ajoute  ce  cé- 
lèbre canonilie  ,  du  moment  que  le  patron  pré- 
fente dans  le  temps  qui  lui  efi:  accordé  ,  la  pro- 
vifion  de  l'ordinaire  devient  nulle  de  plein  droit, 
fans  qu'il  foit  befoin  d'en  faire  prononcer  la  nul- 
lité par  im  jugement. 

Aucun  temps  d'ailleurs  n'efl  fixé  aux  CoUa- 
teurs  pour  donner  l'inliitution  fur  la  préfenta- 
tion  des  patrons  ,  fur  la  réquifition  des  gradués , 
lur  la  nomination  des  univerlités  ;  les  cours  elles- 
mêmes  ne  peuvent  contraindre  les  Collateurs  à 
donner  des  provifîons,  &  elles  ne  peuvent  pren- 
dre connoiffance  du  refus  qu'ils  ront  d'en  donner 
que  par  la  voie  d'appel  comme  d'abus  des  refus  , 
fuivant  l'article  6  de  l'édit  du  mois  d'avril  1695. 
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Elles  renvoient  dans  ce  cas  celui  qui  a  droit  au 
bénéfice  devant  le  rupérieurccclcfiartique  ,&  fur 
Ton  refus  elles  envoient  en  pcfiefTion  civile  le 
plaignant  qui  jouit  alors  de  tous  les  fruits  du  béné- 
rice  (*)  Mais  les  pourvus  alors  ne  peuvent  faire 
aucune  fondion  fpirituelle  ou  ecclcfiaflique  en 
vertu  des  arrêts  qui  les  ont  envoyés  en  pof- 
feflion  ;  c'eft  l'article  7  du  même  édit. 

Rt:gles  canoniques  &  formalités  à  ohferver  dans 
la  Collation  des  bénéfices.  Trois  conditions  font 
requifes  furtout  par  les  canons  pour  la  validité 
d'une  Collation. 

La  première,  qu'elle  ne  foit  précédée  d'aucune 
promeffe  ou  patte  illicite  ;  voilà  pourquoi  tous 
les  canoniftes  s'accordent  à  la  définir  une  con- 
ceflion  libre  &  gratuite  d'un  bénéfice.  Si  le  Col- 
lateur  exigeoit  pour  lui-même  ou  pour  autrui 
quelque  chofe  de  celui  qu'il  pourvoit  d'un  bé- 
néfice ,  s'il  le  conféroit ,  par  exemple ,  à  la 
charge  que  le  collataire  donneroit  une  lomme 
ou  s'obligerolt  au  payement  d'une  penûon  ,  foit 
au  profit  du  CoUateur  ,  foit  au  profit  d'un  tiers  ; 
une  pareille  Collation  ne  vaudroit  certainement 
pas  ,  car  elle  feroit  fimoniaque. 

RebufFe  propofe  le  cas  où  le  CoUateur  con- 
féreroit  un  bénéfice  fous  condition  que  le  pourvu 
par  lui  réfigneroît  un  autre  bénéfice  dont  il  étoit 
déjà  poffeffcur.  Il  décide  qu'une  pareille  Colla- 
tion feroit  canonique  ,  &  il  s'appuie  dans  fa  dé- 

(*)  Les  cours  cependanr  renvoient  fouveiu  devain  ua 
aime  évèque  que  le  lupérieur,  &  quelquefois  iréme  devant 
un  fimple  dignitaire;  ceft  ce  qui  a  fait  la  matière  d'un  des 
articles  du  cahier  de  la  juridiclion  préfencé  au  roi  par  l'af- 
feniblée  générale  du  clergé  de  1740. 
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cifion  fur  le  fentiment  d'Hoftienfis.  Mais  iî  eft 
effentiel  dans  une  pareille  queftion  de  favoir 
s'il  s'agit  d'un  bénéfice  fimple  ou  d'un  bénéfice 
double.  Il  efl  certain  que  fi  le  bénéfice  dont  le 
collataire  étoit  déjà  pourvu  efl  fimple  ,  &  fi 
outre  cela  la  Collation  n'en  appartient  pas  au 
Collateur  qui  lui  en  confère  un  fécond  ,  à  con- 
dition de  réfigner  le  premier ,  dans  ce  cas  non- 
feulement  la  condition  n'a  rien  d'illicite ,  puif- 
que  le  Collateur  ne  peut  profiter  de  la  réfigna- 
tion  ;  mais  on  peut  même  dire  qu'elle  efl  dans 
l'efprit  des  anciens  canons ,  ôi  n'a  été  impofée 
qu'en  conformité  de  la  difcipline  de  la  primitive 
églife ,  fuivant  laquelle  tous  les  bénéfices  étoient 
incompatibles.  Il  en  feroit  tout  autrement  fi  le 
bénéfice  fimple  étoit  à  la  Collation  du  Collateur 
qui  dans  la  condition  impofée  de  le  réfigner  , 
auroit  pu  avoir  en  vue  d'en  gratifier  un  parent 
ou  un  ami  ;  la  condition  prefcrite  &  le  motif  qui 
l'auroit  fuggérée  feroient  condamnables  fuivant 
la  pureté  du  chriflianifme  ;  mais  ils  ne  feroient 
cependant  pas  du  refTort  des  tribunaux.  S'il  s'a- 
giffoit  enfin  d'un  bénéfice  cure  ou  autre  bénéfice 
fujet  à  réfidence  ,  la  condition  dont  nous  parlons , 
loin  de  pouvoir  être  regardée  comme  irrégu- 
liere  &  repréhenfible  feroit  conforme  aux  ca- 
nons ,  quand  même  la  condition  n'auroit  pas  été 
exprimée  dans  les  provifions  ;  elle  y  feroit  taci- 
tement comprife  &  fous-entendue ,  &  le  colla- 
taire ne  pourroit  fe  difpenfer  dans  l'année  de  fa 
paifible  pofTeffion  de  fe  défaire  du  bénéfice  in- 
compatible. 

Secondement  il  faut,  fuivant  les  canons  ,  que 
la  Collation  foit  libre ,  c'efl-à-dire  qu'elle  ne 
foit  déterminée  ,  ni  par  la  crainte ,  ni  par  la 

force, 
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force ,  ni  par  la  violence,  ni  même  par  la  per- 
iiiaiion  ou  rindiiftlon  de  quelque  peironnc  puif- 
faiite,  non  plus  que  par  un  motif  de  reconnoif- 
iance.  La  Collation  ne  doit  pas  même  être  faite 
comme  une  rccompcnfe  des  lervices  que  le  Col- 
lateur  voiftlroit  par  là  rcconnoîrrc. 

Il  faut  troifiemement,  &  les  canons  le  re- 
commandent exprefloment  ,  que  la  Collation 
foit  faite  ians  dimlnuùon  du  revenu,  fansrcferve 
des  fruits  du  bénéfice ,  fans  penlion ,  foit  au  pro- 
fit du  Collateur ,  foit  en  faveur  de  fes  parens , 
amis  ou  domcfliques.  Les  évêques  eux-mêmes 
ne  peuvent  créer  des  penfions  fur  les  bénéfices 
qu'ils  confèrent ,  encore  moins  les  créer  à  leur 
profit ,  ce  qui  feroit  une  fimonie  honteufe  qu'il 
appartiendroit  aux  juges  royaux  de  réprimer , 
comme  confervateurs,  au  nom  du  roi ,  de  la  po- 
lice extérieure  de  l'églife. 

Les  bénéfices  en  général  doivent  être  donnés 
fuivant  les  règles  de  la  juilice  diftributive  ,  6c 
rien  n'eft  plus  contraire  à  la  juftice  diftributive 
que  l'acception  des  perfonnes  qui  feroit  faite 
par  le  Collateur  dans  la  manière  dont  il  difpo- 
feroit  des  bénéfices.  Tous  les  canonises  regar- 
dent cette  acception  des  perfonnes  comme  une 
efpèce  de  fimonie.  L'objet  de  tout  Collateur  ea 
conférant  les  bénéfices  doit  être  de  donner  à  l'é- 
glife les  meilleurs  minières  ;  il  ne  doit  donc  re- 
chercher dans  ceux  qu'il  choifit  que  les  qualités 
&L  les  difpofitlons  qui  les  rendent  tels.  Les  qua- 
lités les  plusrecommandablcs  ,  fi  elles  font  étran- 
gères au  plus  grand  bien  de  l'églife  &  au  but 
que  doit  fe  propofer  le  ^llateur  de  le  procurer , 
ne  doivent  point  déterminer  fon  choix.  Le  motif 
même  de  lecourir  l'indigence  ,  quelque  loua- 
Tome  XL  L  1 
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ble  qu'il  foit  en  lui-même  ,  ne  doit  entrer  pour 
rien  ,  difent  les  canoniftes  ,dans  la  Collation  d'un 
bénéfice ,  furtout  lorfqu'il  s'agit  d'un  bénéfice  à 
charge  d'ames  ,  parce  que  le  devoir  du  Colla- 
teur  n'efl  pas  dans  ce  cas ,  d'être  fecourable  au 
pauvre ,  mais  de  donner  à  l'églife  un  miniftre 
utile.  Ce  feroit  enfin,  de  la  part  du  CoUateur, 
trahir  les  intérêts  de  la  religion  &  de  l'églife  qui 
lui  font  confiés  par  la  Collation  des  bénéfices , 
que  de  préférer  le  moins  digne  quand  il  pourroit 
appeler  le  plus  digne  au  faint  miniflère. 

Mais  pour  revenir  à  ce  qui  peut  être  du  for 
extérieur  en  matière  de  Collation ,  nous  obfer- 
verons  que  la  requilition  des  bénéfices  doit  être 
faite  publiquement,&  que  lesCollateurs  ne  peu- 
vent les  conférer  verbalement  ;  mais  ils  expé- 
dient des  lettres,  &  ces  lettres  font  foumifes 
par  les  arrêts ,  édits  &  règlemens  à  des  forma- 
lités dont  l'inobfervation  rendroit  la  Collation 
nulle. 

Une  des  principales  formalités  efî  que  ces  let- 
tres foient  atteftées  par  deux  témoins  dignes  de 
foi ,  qui  ne  foient  ni  parens  ni  amis ,  ni  domef- 
tiques  du  CoUateur  non  plus  que  du  collataire  ; 
lefquels  témoins  doivent  figner  la  minute  de 
ces  lettres.  Un  arrêt  du  parlement  portant  vé- 
rification de  l'édit  de  1550,  l'article  23  de  l'édit 
du  contrôle  de  1637,  &  l'article  9  de  l'édit  des 
infinuations  du  mois  d'oûcbre  1646,  l'ont  ex- 
prefTément  ordonné  ainfi ,  à  peine  de  nuUité 
des  lettres  de  collation. 

Outre  les  deux  témoins  ,  il  faut  encore  la  fi- 
gnature  de  l'évêque  ou'*Collateur  ordinaire ,  & 
d'un  notaire  pour  donner  à  l'ade  fon  authenti- 
cité. RebufFe  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
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de  I  517,  qui  fait  défenfes  à  tous  les  Collateurs 
de  donner  leurs  lettres  (ans  témoins ,  &  veut 

Qu'elles  loient  en  outre  fignces  par  le  fecrétaire 
u  CoUateur  &  par  un  notaire  ',  ou  par  deux ,  (i 
le  fecrétaire  n'a  pas  figné. 

Il  eil  encore  à  propos  de  remarquer  que  ces 
fortes  de  lettres,  pour  être  à  l'abri  de  toute  fuf- 
picion  de  faux  &  de  nullité  ,  doivent  être  écri- 
tes d'une  même  main  &  non  de  diverfes  écritures  : 
il  faut  auflî  qu'elles  foient  fans  ratures  ;  on  penfe 
cependant  que  fi  ces  ratures  ne  portoient  pas 
fur  les  mots  eflentiels  à  l'afte,  elles  ne  vicie- 
roient  pas  les  lettres  de  Collation. 

A  l'égard  du  contenu  en  ces  lettres  (  *  ) ,  on 

(  *  )  Formule  delettres  de  Collation  d'une  cure. 

N. ...  Dei  ac  fanftae  fedis  apoftolicœ  gracia  N. . . .  epif- 
copus ,  dilefto  nobis  in  Chrifto,  N. . . .  clerico,  in  decrecis 
doclori ,  redlori  parochialis  eccleliac  N. . . .  noftra:  discefis  , 
falutem  in  domino.  Quia  de  litterarum  fcientiâ,  vhx  ac 
morum  honeftate,  aliifque  vircutum  meritis,  quibus  illarum 
largitor  peifonam  tuam  infignicur  ,  fuimus  famâ  ac  fide  di- 
gnis  tcftibus  certiorati ,  quae  nos  ad  giatiam  tibi  faciendam 
excitant. 

Itaque  volentes  te ,  juxta  tujc  perfonae  mérita  fevore  pro» 
fequi  gratiofo  ,  parrochialem  eeclefiam  N. . . .  noftraj  di^- 
cefis,  nunc  per  liberam  refignationem  de  eâ  peu  providum 
virum  N. . . .  praesbiterum  diâix  ecclefia:  tune  reftorem  in 
manibus  noftris  faftam  &  per  nos  admifTam,  ad  prœfens 
vacantem,  tibi,  quem  ad  regimen  &  gubernationem  ipfiiis 
fiifïicienteni  &  idoneum  eiïe  reperimus,  cum  omnibus  juri- 
bus  &  pertin.  univerfis ,  conferimus  &  providemus  ,  ac  de 
cadem  te  coram  nobis  confiitutum  ,  per  pilei  traditionem  in 
manibus  tuis  inveftimus ,  ac  in  corporalem  poflèflîonem  , 
feu  quafi  ei'ufdem  ecclefiar  N. . . .  praEfentium  tenore,  cum 
juribus  &  pertin.  fupta  didis  inducinius ,  recepto  prias  abs  te 
folito  in  talibus  praeftari  Juramento  ,  &  jure  noftro  falvo. 

Que  circa  vobis  uiiiverfis  &  fingulis  pcrfonis  ecclcliaf- 
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doit  y  défigner  clairement  le  titre  &  la  qualité 
du  bénéfice  qui  eu.  conféré  ,  le  nom  du  faint ,  fi 
c'eft  une  églite  j  omiflion  qui ,  fuivant  RebufFe  , 
pourroit  rendre  la  Collation  incertaine  ,  &  par 
conféquent  nulle  ;  le  diocèfe  où  il  eft  fitué ,  le 
genre  de  vacance  &  le  nom  du  dernier  titulaire, 
par  la  mort  ou  par  la  réiignation  duquel  te  bé- 
néfice eft  vacant ,  enfin ,  les  nom ,  furnom  & 
qualités  de  celui  auquel  la  Collation  eft  faite. 

La  claufe,  quovis-  modo  vaccet ,  ne  devroit  pas 
naturellement  fe  trouver  dans  les  lettres  de 
Collation  des  Collateurs  ordinaires  ,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  le  droit  de  pourvoir  aux  bénéfices  fur 
toutes  fortes  de  vacances  ,  telles  par  exemple 
que  la  vacance  in  curla ,  ou  par  réfignation  en 
faveur  :  malgré  cela  ,  ces  Collateurs  font  dans 


licis  ,  notariis  &  tabellionibus  publias  per  civitatem  &  disî- 
cefim  nofcram  conftitucis  &  fubdicis  iioftris  aucoricace  prs- 
(iiftâ  ,  tenore  prsfentjum  commkcendo  maiidaraus,  cjiiatenus 
vos,  aut  alter  veftrum  ,  qui  fuper  hoc  fueric  lequificus ,  a<î 
dictam  ecclefiani  accedatis ,  ieu  alter  veftrum  accédât  zà 
pia:didum  N. . . .  vel  procuratorem  ejus  nomine ,  &  pro  eo 
in  corporalem  poffeflionem  prœdiftœ  ecclefia:  N....  juriuni- 
qiie  &  percinentium  prccdifto;  ecc!e(ïss  N. ...  jariumque  & 
pertin.  pr^diélorum  inducatis  vice  noftra  ,  &  defendacis  ia- 
duftam  ,  amoco  ab  eà  quolibet  illicito  detentore. 

In  quorum  omnium ,  &  (ingulorum  fidem  &  teftimonium, 
prccfentes  iitreras  CoUationem  &  provifîonem  noftras  in  fc 
continentes  fieri  &  per  fecretaiium  noftrum  infrà  fcriptura 
fublcribi  &  publicari  fecimus  &  mandavimus ,  noftrique 
lîgilli  magni  juffimus  appenfîone  coramuniri, 

Datum  N. . . .  anno. . . .  die. .  •  •  martii. . . .  praefentibus 
Joanne  N. .  . .  &  Petro  N. . . .  teftibus  ad  prŒniiiïa  vocatiy 
&  adhibitis. 

De  raandaco  revereud.  do,  epifcopi. 

N. , , ,  fecretaâus» 
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ÎVifage  d'employer  cette  claufe  ;  elle  n'opcre 
point  i\la  vcritc  de  nullité  dans  les  lettres,  mais 
elle  y  cil  au  moins  Tuperflue  &  inutile  ;  il  efl  de 
principe  que  lorsqu'un  Collateur  l'emploie  ,  elle 
ne  s'auroit  s'appliquer  aux  genres  de  vacance  fur 
lelquels  il  n'ell  pas  en  droit  de  pourvoir ,  6c  elle 
ne  peut  par  confcquent  produire  le  mcme  eftet 
qu'elle  a  lorfque  le  Pape  en  fait  ufage. 

Il  ne  faut  fur-rout  pas  omettre  dans  la  Col- 
lation d'exprimer  exa6lement  la  date  ,  non- 
feulement  de  l'année  &  du  mois,  mais  encore 
du  jour  qu'elle  eft  faite.  Cette  exprelîion  de  date 
peut  être  décifive  dans  bien  des  cas  pour  ter- 
miner les  difficultés  &  les  doutes  fur  la  validité 
d'une  Collation.  S'il  s'agit ,  par  exemple  ,  de 
deux  Collations  du  même  bénéfice ,  faites  à  deux 
collataires  ,  la  date  des  provifions  peut  faire 
connoître  laquelle  des  deux  a  été  faite  la  pre- 
mière ,  &  doit  par  conféquent  être  préférée  à 
l'autre.  Veut-on  fa  voir  fi  un  clerc  eft  en  poflef- 
fion  légitime  d'un  bénéfice  ?  il  faut  examiner  la 
date  de  fes  provifions ,  parce  que  fi  lors  de  cette 
date  ,  il  n'avoit  pas  les  qualités ,  Tordre  ,  Tâge 
ou  les  degrés  requis  pour  en  erre  pourvu  ,  les 
provifions  feroient  toujours  nulles  ,  quoiqu'il 
eût  acquis  depuis  les  qualités  qui  lui  manquoient. 
C*efi:  fur-tout  par  la  date  qu'on  peut  reconnoî- 
tre  fi  le  bénéfice  a  été  conféré  dans  le  temps 
prefcrit  par  les  canons  ,  &  fi  la  dévolution  n'en 
ctoit  pas  déjà  paflée  au  fupérieur ,  ou  fi  le  pape 
enfin  n'avoit  pas  prévenu  la  Collation  de  l'or- 
dinaire. 

Il  eft  à  remarquer  pareillement  que  lorfque 
le  Collateur  confère  par  droit  de  dévolution ,  il 
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doit  en  faire  mention  dans  fes  lettres  pour  qu'el- 
les aient  leur  effet. 

On  voit  au  furplus  dans  ces  lettres  qu'elles 
font  toujours  conçues  de  manière  que  la  Colla- 
tion paroît  être  faite  du  propre  mouvement  du 
Collateur ,  &  comme  s'il  n'y  avoit  été  déter- 
miné par  aucune  fupplique  ,  ou  demande  à  l'effet 
d'obtenir  le  bénéfice  ;  il  y  déclare  fimplement 
que  le  motif  pour  lequel  il  a  conféré  le  béné- 
fice au  coUataire  eft  la  connoiffance  qu'il  a 
de  fes  qualités  recommandables  &  de  fes  mé- 
rites. M.  de  Fleury ,  dans  fes  inflitutions  au 
droit  canonique  ,  obferve  à  ce  fujet  que  la 
raifen  pour  laquelle  il  n'efl  fait  mention  d'au- 
cune fupplique  dans  les  lettres  de  Collation , 
efl  que  la  demande  qu'on  fait  d'un  bénéfice  paroît 
oppofée  à  la  pureté  de  la  difcipline  eccléliafli- 
que  qui  ne  doit  point  approuver  les  vues  d'in- 
térêt, d'ambition  &  de  cupidité  pour  les  biens 
terreftres ,  dont  il  femble  après  tout  qu'on  ne 
foit  pas  tout-à-fait  exempt  lorfqu'on  foUicite  les 
bénéfices  &  que  l'on  force  le  choix  de  celui  qui 
les  diftribue.  On  pourroit  ajouter  à  cette  obser- 
vation qu'un  inconvénient  remarquable  de  la 
fupplique  efl  qu'elle  ne  laiffe  au  Collateur  que 
le  choix  du  plus  digne  d'entre  ceux  qui  ont  re- 
quis le  bénéfice ,  comme  s'il  ne  pouvoit  pas  s'en 
trouver  d'infiniment  plus  capables  parmi  ceux 
qui  n'ont  fait  aucune  démarche  pour  l'obtenir  , 
&  qu'il  n'efl  cependant  pas  Hbre  au  Collateur 
de  préférer. 

Voyez  rhijioire  ecdijiajîique  de  Fleury  ;  les 
injîitutions  au  droit  canonique  du  même;  les  lois 
tccléjîajliques  de  d' Hericourt  ;  Van-Efpen  ,  Du- 
moulin  ^  Pérard-Cajîel ^  Barbofa  de  ofiicio  epif» 
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copi;  U  traite  des  Collations  de  M.  Finies  ;  le 
traité  de  la  dévolution  du  mime  ;  Rebute ,  Gar~ 
cias  f  Brodeau  fur  M.  Louet  ;  les  prolc^^omcnes 
de  Dcroye  ;  la  pratique  du  droit  canonique  ;  le 
droit  des  évèques  de  le  Merre  ;  de  l'état  &  capacité 
des  eccléjiajliques  pour  les  ordres  &  les  bénéfices  , 
par  Michel  Duperray  ;  CabafTutius  de  jure  cano- 
nico  ;  corpus  juris  canonici  ;  maximes  du  droit 
canonique  de  France ,  par  Dubois  ,  deuxième  & 
quatrième  édition  ;  la  difcipline  de  féglife  du  Père 
Thomajfîn  ;  la  pragmatique  fanclion;  le  concordat; 
le  journal  du  palais  ;  le  journal  des  audiences  ;  Védit 
du  mois  £  avril  1 6'c)S  ,  concernant  la  juridiction 
eccléjiajiique ;  Choppin  ;  les  mémoires  du  Clergé; 
Cédit  de  I  CSz  ,  concernant  la  régale  ;  le  traité  des 
libertés  de  Véglife  gallicane  de  Me.  Pierre  Pithou  ; 
r  ordonnance  de  Blois;  les  décr étales  ;  C  ordonnance 
de  Charles  F II, du  1  o  mars  14J1,  celle  de  Louis  XII 
de  i-^C)C)  ,  celle  de  François  I  de  /Jji  ,  6*  celU 
de  Henri  III  de  i-^yc)  ;  la  déclaration  du  roi  du  y 
janv'ur  i€8 1  ;  Cédit  du  contrôle  de  iG^y  ,  celui  des 
injinuations  de  1 6'^^ ,  &  celui  du  mois  de  déccm^ 
bre  i6'c)i.  Voyez  aufTi  les  articles  Age  ,  Al- 
ternative, BÉNÉFICE,  Vacance,  Ton- 
sure ,  Titre  clérical  ,  Supplique  ,  Si- 
monie ,  Canonic AT, Chanoine,  Chapitre, 
Clerc  ,  Curé  ,  Archevêque  ,  Eveque  ,  Pri- 
mat, Institution,  Visa,  Pape,  Préven- 
tion, Provisions  ,  Dévolution  ,  Patron, 
Concours,  Gradués  ,  Légat  ,  Serment  de 
fidélité,  Résignation  ,  Démission  ,  Per- 
mutation ,  Pragmatique  Sanction  ,  Con- 
cordat, Religieux,  CoMxMende,  Prieuré, 
Régale  ,  Degrés  ,  Dignité  ,  Abbaye,  Abbé, 
Abbesse  ,  Élection  ,  Consistoire,  Indult, 
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Chapelle  ,  Grand  Vicaire  ,  Irrégularité  » 
Excommunication  ,  Homicide  ,  Incompa- 
tibilité. {^Article  de  M.  RoUBAUD  ,  avocat  au 
parlement  ). 

COLLATION  DE  PIÈCES.  Ceft  la  compa- 
raifon  que  l'on  fait  des  copies  de  pièces  avec 
leurs  originaux  pour  conftater  la  conformité 
exafte  ÔC  littérale  des  uns  avec  les  autres  ,  de 
manière  que  la  repréientation  que  l'on  eft  dans 
le  cas  (le  faire  de  ces  copies  ,  lorsqu'elles  ont  été 
ainfi  collationnées  ,  équivaut  à  la  repréfentation 
même  des  ades  ou  titres  originaux  qu'on  ne 
produit  pas  ,  foit  qu'on  ne  les  ait  pas  en  fa  pof- 
leflion ,  comme  lorfqu'ils  font  produits  dans 
une  infiance  aduellement  pendante  ,  ou  qu'ils 
font  dépofés  dans  des  archives  ,  dans  un  greffe, 
dans  rétude  d'un  notaire ,  foit  enfin  que  l'impor- 
tance de  ces  originaux  ne  permette  pas  qu'on 
s'en  défaififfe  ,  ni  qu'on  foure  le  rifque  de  les 
perdre  par  la  produftion  qu'on  en  feroit. 

La  Collation  de  pièces  peut  être  judiciaire  ou 
extrajudiciaire.  Celle-ci  a  lieu  lorfqu'un  particu- 
lier ayant  befoin  d'une  ou  de  plufieurs  copies 
d'un  titre  ou  d'un  aâ:è  ,  dont  il  a  à  juflifier  ,  les 
fait  collationner  par  un  notaire  ou  par  un  fecré- 
taire  du  roi ,  lequel  fur  le  vu  de  l'original ,  &: 
d'après  la  vérification  faite  qu'il  a  une  parfaite 
conformité  avec  les  copies  qu'on  lui  prélente , 
atteile  au  bas  de  celles-ci  qu'il  les  a  collation- 
nées &  qu'elles  font  conformes  aux  originaux  (*). 

(  *  )  Formule  de  ColLiîion  de  pièces  par  les  Jecréidires 
élu  roi. 

Colb.tionné  par  nous  écuyer  confeiller  fccreraire  du 
roi  ,  maifon  couronne  de  France  &  de  (es  finances  fur 
Tori^inal  étant  enire  nos  maiiiS  &  à  l'inftance  rendu» 
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Cette  Collation ,  fi  elle  cft  faite  par  un  fecrc- 
taire  du  Roi ,  donne  à  la  copie  du  titre  la  même 
autorité  qu'auroit  l'original ,  &c  obtient  la  mcme 
toi ,  au  lieu  que  lorfqu'elle  n'a  été  faite  que  par 
un  notaire  ,  on  n'y  ajoute  foi  qu'autant  que  la 
pièce  a  été  collationnée  en  préfence  des  parties 
contre  lelquellcs  on  entend  en  faire  ufage  ,  ou 
tout  au  moins  qu'elles  ont  été  appelées  avec 
les  formalités  prefcrites  par  l'ordonnance  ,  pour 
être   préfentes  à  la  Collation  (*). 

(*)  Les  fecrctaircs  du  roi  ne  doivent  collationncr  que 
les  ades  émanes  du  confeil  &  des  coûts  près  defcjucllcs 
ils  font  établis  :  dans  ce  cas  leurs  Collations  ne  font  pas 
fujettes  au  contrôle  :  mais  dans  tout  autre  cas  &  lorfqu'ils 
font  des  fondions  de  notaires  ,  leurs  Collations  doivent 
être  contrôlées  dans  la  quinzaine  :  le  confeil  Ta  ainfi  décide 
le  ip  novembre  1741  furie  mémoire  du  fyndic  général 
des  états  de  Languedoc. 

Il  efl  du  cinq  fous  de  droit  de  contrôle  outre  les  fo-^s 
pour  livre  ,  pour  la  Collacion  ou  extiait  d'un  feul  afte  , 
&  s'il  y  a  plufieurs  pièces  ,  il  n'y  a  que  la  première  qui 
doive  le  droit  entier  ;  chacune  des  autres  n'en  doit  que 
moitié.  C'cft  ce  qui  refulte  de  l'article  zp  du  tarif  du  mois 
de  feptembre  1711. 

Suivant  le  même  article  ,  les  adcs  pafTés  devant  notaire 
ou  fous  (ignature  privée  ne  peuvent  être  extraits  ni  colla- 
tionnés  avant  d'avoir  été  contrôlés.  C'cft  d'ailleurs  ce  qui 
avoit  été  ordonné  ,  fous  peine  de  trois  cens  livres  d'amende 
par  deux  arrêts  du  confeil  des  6  août  171 5  &  iS  no- 
vembre 171^. 

C'eft  d'après  cette  jurifprudence  que  par  arrêt  du  30 
feptembre  1711  ,  le  confeil  a  déclaré  nul'e  une  Collation 
faite  par  le  lieur  Delclos ,  fecrétairc  du  roi  ,  d'une  lettre 
miflive  non  contrôlée  :  il  a  en  mème-tCmps  été  fait  dé- 
fenfè  à  tout  fecrétairc  du  roi  ,  notaire  ,  greffier  ou  autre 
ayant  droit  de  collationner  des  àfles  ,  d'en  collation- 
ner  aucun  lous  iîgnature  privée  avant  qu'il  ait  été  préa- 
lablement conctôlc  ,  à  peiac  en  cas  de  coBtravention  ,  de 
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Il  n'efl  qu'un  cas  oh  Ton  foit  admis  à  pro- 
duire en  juftice  des  copies  qui  ont  été  colla- 
tionnées  hors  de  la  préfence  des  parties  inté- 
reffées  à  les  contefter  ;  c'eft  lorfque  ces  copies 
font  d'une  date  extrêmement  ancienne ,  de  ma- 
nière qu'on  ne  peut  foupçonner  qu'elles  aient 
été  fabriquées  exprès  pour  la  caufe  dans  laquelle 
on  s'en  fert ,  ou  enfin  lorfqu'on  eft  dans  l'impof- 
fibilité  de  recouvrer  les  originaux  ;  alors  ces 
copies ,  vu  leur  ancienneté ,  conftatent  que  le 
titre  à  exiflé  ,  le  fuppléent  ,  &  fuffifent  dans 
plufieurs  circonftances  pour  établir  le  privilège 
ou  le  droit  qu'on  réclame. 

Mais  en  général  il   eft  de  règle  &  de  prin- 

nullicé  de  la  Collation  &  de  trois  cens  livres  d'amende 
tant  contre  rofficier  que  contre  les  parties. 

La  déclaration  du  lo  avril  165)4  &  l'arrêt  du  confeil 
du  28  odlobre  16^8  ont  rpccialement  alTuJetti  au  contrôle 
les  Collations  de  pièces.  Elles  doivent  être  datées  en  mê- 
me temps  quelles  font  fignces  par  les  notaires  ou  par  les 
autres  offiaers  qui  les  font  ,  &  contrôlées  dans  la  quin- 
zaine. Ces  dilpofitions  ont  été  confirmées  par  un  arrêt  du 
confeil  du  if  feptembre  1715?  ,  rendu  contre  un  notaire 
de  faint  Etienne  en  forez  qui  y  étoit  contrevenu  &  qui 
pour  cette  raifon  ,  fut  condamné  au  payement  des  droits 
&  à  l'amende. 

Obfervez  que  les  Collations  ou  extraits  d'aftes  reçus 
par  des  notaires  qui  en  ont  les  minutes  en  dépôt ,  ne  font 
point  fujets  au  contrôle ,  parcequc  ce  font  moins  des  Col- 
lations que  des  expéditious  du  contenu  defquelles  ils  doi- 
vent répondre  ,  mais  ils  font  tenus  de  faire  contrôler 
toute  autre  Collation  ou  extrait. 

Obfervez  aufiî  que  par  arrêt  du  1 7  avril  1724,  le 
confeil  a  fait  défenfe  à  tout  huiflier  ou  fergent  de  figner 
aucun  a£le  de  Collation  de  pièces ,  fous  peine  d'être  in- 
terdit de  fes  fondions  pendant  fix  mois ,  &  de  cent  livres 
d'amende.  Note  de  L'éditeur, 
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cipe  dans  tous  les  tribunaux ,  que  les  copies  col- 
lationnées  hors  de  la  prcfence  des  parties  in- 
tcreffces  à  les  contredire  n'ont  jamais  l'auto- 
rité qu'auroient  les  originaux  ,  ou  des  copies 
bien  &  duement  collationnées  folt  par  un  juge 
qui  en  a  le  pouvoir  exprès ,  foit  par  un  officier 
public  en  prélence  des  parties  contre  lelquelles 
on  (e  propofe  de  faire  ufage  de  ces  pièces  ,  ou 
tout  au  moins  après  les  avoir  appelées  en  ob- 
fervant  les  formes  établies  par  le  titre  1 1  de 
l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667.  Alors  la 
Collation  eft  judiciaire. 

Elle  a  lieu  de  deux  manières.  Les  pièces  dont 
j'ai  befoin  ,  par  exemple ,  &  fur  l'autorité  def- 
quelles  j'ai  un  droit  à  établir  en  juftice  ,  ou  des 
exceptions  à  propofer  contre  ma  partie  adverfe , 
font  dans  l'étude  d'un  notaire  ,  ou  dans  im 
greffe  ;  le  notaire  ainfi  que  le  greffier  refufent 
de  me  les  communiquer  &  de  m'en  laiffisr  pren- 
dre des  copies  ;  fouvent  même  ils  ne  le  doivent 
pas  s'ils  n'y  font  autorifés  ou  contraints  par  juf- 
tice  ;  dans  ce  cas  j'obtiens  des  lettres  en  chancel- 
lerie qu'on  nomme  lettres  de  compulfoire  ,  en 
vertu  defquelles  les  dépofitaires  des  titres  , 
dont  j'ai  à  faire  ufage ,  font  tenus  de  les  repré- 
fenter  ,  Se  d'en  donner  ou  d'en  lalffisr  prendre 
des  copies  qui  me  font  délivrées.  On  peut  voir 
à  l'article  Compulsoire  les  formalités  qui  font 
à  obferver  dans  cette  efpèce  de  procédure , 
pour  la  validité  de  la  Collation  des  pièces  com- 
pulfées. 

Le  fimple  procès-verbal  de  Collation  dont 
il  s'agit  dans  cer  article  ,  fe  fait  à  l'égard  de 
pièces  qui  fe  trouvent  ctre  engagées  par  la  pro- 
duûion  qu'on  a  été  obligé  d'en  faire  préccdem- 
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ment  dans  une  inftance  ,  &  dont  on  a  cepen- 
dant befoin  relativement  à  une  nouvelle  inf- 
tance  dans  laquelle  on  a  à  produire  ces  mêmes 
pièces  ,  ou  bien  ,  û  l'on  veut ,  lorfqu'ayant  en 
la  pofleffion  les  originaux  dont  on  a  intérêt  de 
juftifier  ,  on  juge  à  propos  pour  ne  pas  s'en  dé- 
faifir  de  n'en  repréfenter  en  juftice  que  des 
copies. 

La  Collation  dans  l'un  &  l'autre  de  ces  cas 
doit  être  faite  par  le  rapporteur  de  l'inftance 
qui  a  les  titres  entre  fes  mains  ,  ou  s'il  n'y  à 
pas  de  rapporteur  ,  par  un  des  juges  commis  fur 
un  requête  que  préfente  à  cet  effet  celui  qui 
veut  faire  collationner  les  pièces  (*). 

Le  juge  ,  qui  a  été  nommé  fvir  cette  requête , 
donne  fon  ordonnance  portant  permiflion  d'af- 
iigner  une  ou  phifieurs  parties  qut  doivent  être 
expreffément  défignées  par  leurs  noms  ;  à  ref- 
'  fet  de  fe  rendre  à  certains  jour  &  heure  indi- 
qués par  l'ordonnance  ,  en  l'hôtel  du  juge  pomr 
voir  procéder  à  la  Collation  des  pièces  (**). 

(*)  La  requête  pour  faire  commettre  un  juge  à  Teffet 
de  collationner   des  pièces  efl  ainfi  conçue. 

A. .  . .  N. . . .  Supplie  humblement  A.  .  .  .  qu'il  vous 
plaife  pour  procéder  à  la  Collation  des  pièces  dont  le  fup- 
pllant  veut  fe  fcrvir  dans  l'inltance  pendante  en  la  cour 
encre  lui  &:  B.  . . .  commettre  l'un  des  confeiileis  d'icellc, 
&  vous  ferez  bien. 

L'ordonnance  fur  cette  requête  s'expédie  dans  cette 
forme. 

Commis  Me. . . .  confeiller  aux  fins  de  la  préfente  re- 
q'-ére.  Fait  ce.  . . .  mil  fept  cent.  . . . 

{**)  La  formule  de  l'ordonnance  du  juge  portant  per^, 
mifjfcn  d'ajfgni^r  efl  conçue  en  ces  termes. 
■  De  l'ordonnance  de  nous  A.  . . .  confeiller  du  roi  en.... 
Gcc^iuilTdire  en  ceue  nanie  ,  à  la   requête  de  A. . . .  foie 
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En  exécution  de  cette  ordonnance  l'huifficr 
donne  affignation  aux  parties  qu'il  s'agit  d'ap- 
peler à  la  Collation  (*)  :  li  elles  ne  s'y  ren- 
dent pas  aux  jour  &  heure  qui  ont  été  indiqués 
par  l'exploit  d'afTignation  ,  la  partie  qui  les  a 
t'ait  affigner  obtient  défaut  contre  elles  ,  &  le 
juge  en  conféquence  peut  pafî'er  outre  à  la  Col- 
lation des  pièces  ,  laquelle  a  dans  ce  cas  le  mê- 
me eirct  que  Ti  elle  avoit  été  faite  en  prcfence 
des  parties  alTignées.  Mais  il  faut  obferver  que 
ce  n'ert  qu'une  heure  après  l'échéance  de  l'af- 
lignation  qui  leur  a  été  donnée  qu'on  doit  com- 
mencer le  procès  verbal  de  Collation  par  dé- 


donné aflîgnation  a  B. . . .  à  comparoir  au  pieinier  jour 
heure  de. . . .  par  devanc  nous  en  notre  liôcel  fis  rue. . .  . 
pour  voir  par  nous  procéder  à  la  Collation  des  pièces 
donc  A. . ..  entend  fe  i'ervir  dans  l'inllance  pendante  en.,., 
entre  lui  &  ledit  B. ...  mandons  au  premier  liuilLer  ou 
fergent  liir  ce  requis  ,  de  donner  ladite  aflîgnation.  Fait  à..., 
le... .  mil  fept  cent. 

(*)  L'exploit  d'iiffîgnation  doit  être  aijijl  dreffé. 

L'an  mil  fept  cent. ...  le. . .  .  jour  dç.  ...  en  vertu  de 
l'ordonnance  rendue  par  M. . . .  confeiller  du  roi  en,  . .  . 
conimifTaitc  en  cette  partie  le...,  &  à  la  requête  de  A..., 
demeurant  à. .  .  .  qui  élit  fon  domicile  en  la  maifon  de 
Me....  fon  procureur  fife  rue....  je.  . .  .  huiflîer  à.  .  .  . 
demeurant  à.  .  .  .  foulTignc  ,  déclare  avoir  donné  aflîgna- 
tion à  B. . . .  demeuiant  à....  en  ion  domicile,  en  par- 
lant à.. . .  à  comparoir  au  premier  jour  (  on  dans. . . .  jours) 
à. . . .  heures  du  matin  (  ou  de  relevée  )  par  devant  M.  . .  . 
confeiller  ,  commiffaire  en  cette  partie ,  en  fon  hûtel  fis 
rue. . .  .  pour  voir  procéder  i  la  Collation  des  titres  & 
pièces  que  ledit  A....  entend  faire  collationner  ,  pour 
en  faire  ufaçe  en  l'infiance  pendante  en. . . .  entre  lui  & 
ledit  B. . . .  &  lui  ai  lailTé  ,  parlant  comme  delTus ,  copie 
tar.t  de  ladite  oidoijaance  fafdatée  q[uç  du  préfenc  exploic, 
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faut  ;   c'efl:  ce  qui  eft  prefcrit  par  le  titre   1 1 
de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  (*). 

{*)  Le  procès  verbal  de  Collation  par  défaut  fe  drejfe 
de  la  manière  fuivante. 

L'an  mil  fept  cent. ...  le. . . .  jour  de. . .  par  devant 
nous  N. .  . .  confeiller  du  roi  commiflàire  en  cette  partie , 
eft  domparu  A. . . .  en  notre   hôtel  ,   fis    rue. . . .  lequel 
nous  a  dit  qu'en  vertu,  de  notre  ordonnance  du  ...  il  a  fait 
afllgner  à  ce  jour,  heure  de....  par  devant  nous  6.... 
pour  voir  procéder  à  la  Collation  des  pièces  dont  A. .  , , 
entend  fe  fervir  en  l'inftance  d'entre  lui  &  le  dit  B. . .  . 
produires  par  A. .  . .    cotte. ...  de    fa  produftion  étant 
par  devers  nous.  (  Lorfque  Us  pièces  à  la    Collation  dcf- 
quelles  on  procède  ne  [ont  point  tirées   d'une  production 
faite  par   la  partie  ,  mais  qu  au  contraire  cefl  elle  qui 
les  repréfente  au  juge  pour  les  faire  collationner  ,   il  faut 
mettre  dans  le  procès  verbal ,  pour  voir  procéder  à  la  Col- 
lation des  pièces  dont  A. .  . .  entend  Ce  fervir  eii  l'inftance 
d'entre  lui  &  B. . . .  lefquelles  pièces  il  nous  a  repréfen- 
tées  à  cet  effet  )  &  nous  a  reprélènté  l'exploit  d'affignation 
qu'il  a  fait  donner  à  B. . .  .^en  date  du. ...  &  attendu  que 
l'heure  de  l'aflignation  eft  palTée  &  que  ledit  B.  .  .  .  n'eft 
comparu  ni  procureur  pour  lui  ,  ledit  A. . . ,  nous   a  re- 
quis qu'il  nous  plût  donner   défaut  contre  ledit  B. . .  .  & 
pour  le  profit  d'icelui ,  procéder   à  la   Collation   defdites 
pièces,  à  quoi  il  conclud.  Surquoi  nous  confeiller-com- 
milTaire  fufdit  avons  donné  ade  à  A.  . .  .  de  fes  compa- 
rutions, dires  &  requifitions  ci-deiTus,  &  défaut  contre  B.,.. 
non  comparant   ni  procureur  pour  lui  ;   &   pour  le  profit 
d'icelui  ordonnons  qu'il  fera  par  nous  préfentement  procédé 
à  la  Collation  des  pièces  dont  A. .  . .  veut  fe  fervir  en  l'inf- 
tance d'entre  lui  &  ledit  B.  . . .  en  exécution  de  laquelle 
ordonnance  ,  avons  ,   ce  requérant  A. . . .  tiré  de  la  pro- 
duftion  dudit  A. .  . .  étant  par  devers  nous,  un  contrat  de.... 
palTé  pardevant. . . .   entre. ...  le.  . . .  mil  fept  cent. .  . . 
commençant  par  les  mots. ...  &  fiuilTant  par  ces  nio;s  &c... 
une  tranfadtion  palTée  en:re- . . .  (  6»  ainjî  des  aut'es  pièces 
qu'il  faut  décrire  en  détail,  Obferve^  que  fic'ejl  /apa'tie  re- 
quérante qui  a  repréfente  les  pièces  ,  le  procès  verbal  doit 
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Lorfque  le  procès-verbal  de  Collation  par  dé- 
faut contre  les  parties  non  comparantes  ni  pro- 
cureurs pour  eux  ,  a  été  drcflc  ,  le  juge  met 
l'ade  de  Collation  au  bas  du  cahier  fur  lequel 
les  copies  de  pièces  ont  été  transcrites  ,  ou  au 
bas  de  chacune  des  copies  ,  lorfqu'elles  ont  été 
féparément  tranfcrites  ,  luivant  l'ufage  que  fe 
propofe  d'en  faire  celle  des  parties  qui  a  fait 
procéder  à  cette  Collation  (*). 

Si  au  contraire  les  parties  alignées  ont  été 
préfentes  à  la  Collation  des  pièces  ,  il  doit  être 
fait  mention  de  leur  comparution  ,  dires  & 
requifitions  dans  le  procès  -  verbal  rédigé  en 
conféquence  ,  &  alors  le  juge  énonce  dans 
Fade  de  Collation  contradiftoire  qu'il  met  au 

porter  en  cet  endroit ,  avons  coUationnc  aux  pièces  origi- 
nales repréfenrées  par  A. . . .  les  copies  d'icelles  de  moc 
à  autre  j  fçavoir ,  un  contrat ,  &:c. .. .  Une  tranfadion....  ) 
auxquelles  pièces  avons  coUationné  des  copies  d'icelles  de 
mot  à  autre  ,  Icfquelles  copies  de  nous  collationnées  ont 
^té  délivrées  à  A. ..  .  pour  lui  fervir  ainfi  que  de  raifon. 
Ce  fait  les  originaux  ont  été  par  nous  "^emis  en  leur  ordre 
dans  la  produdion  dudit  A. .  . .  (  ou  bien  les  originaux 
&  copies  de  nous  collationnées ,  comme  dit  eft  ,  ont  été 
rendues  à  A. . . .  pour  lui  Tcrvir  ,  )  Lorfque  c'ejl  la  partie 
requérante  qui  à  repréfenté  les  pièces  à  collationner.  ) 
Lefdits  jour  &  an  que  deflus. 

(  *  )  Modèle  de  l'aile  de  Collation  par   défaut. 

CoUationné  à  l'original  par  nous  N. . . .  confeiller  com- 
mlfTaire  en  cet  partie  ,  ce  requérant  A. . . .  &  en  Tab- 
Icnce  de  B. .  .  .  non  comparant  ni  procureur  pour  lui  ,  & 
par  vertu  du  défaut  de  nous  donné  contre  lui  ;  ce  fair 
ledit  original  remis  en  la  production  de  A. . . .  (  <^(|  ce 
fait ,  ledit  original  rendu  à  A. ...  y?  c'f/Z  lui  qui  a  repré- 
fenté les  pièces  lors  du  procès-verbal  de  Collation  )  ainft 
qu'il  eft  porté  par  notre  procès  verbal  de  cejourd'hui. 
Fait  à. . ..  en  notre  hôtel  le. .  . .  mil  fspt  cent  foixanre.,.. 
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bas  des  copies  des  pièces  conformément  à  ce 
procès  verbal ,  que  la  Collation  a  été  faite  en 
préience  des  parties  affignées  (*). 

(*)  Formule  du  procès-verbal  de  Collaiion  cojiuu^ 
diâoire  de  pièces. 

L'au  aîil  fepc  cent. .  . .  le. ...  jour  de. . . .  pardevanc  nous 
N. .. .  coureiller-commiiïaiie  en  cette  partie  ,  cft  comparu 
A. . . .  en  notre  hôtel ,  fis  rue... .  lequel  nous  a  die  qu'en 
vertu  de  notre  ordonnance  du. ...  il  a  fait  afTigner  à  ce 
jour  ,  &c. .  • .  (  comme  au  procès  verbal  de  Collation  par 
défaut.  ) 

Eil  auflî  comparu  B. ...  qui  a  dit  qu'il  n'empêche  point 
la  Collation  requife  par  A... .  fans  préjudice  des  contredits 
iju'il  fe  réferve  de  donner  en  temps  &  lieu  contre  les  in- 
duirions que  A. . . .  voudroit  tirer  defdites  pièces.  (  Il  faut 
rédiger  dans  cet  endroit  du  procès  verbal  ce  que  la  partie 
ajpgnce ,  ou  chacune  d'elles  j  fi  elles  font  plufieurs  ,  jugent 
â  propos  de  dire  &  de  requérir,  ) 

Surquoi  nous  confeiller-commiïïaire  fufJit  avons  donné 
adle  aux  parties  de  leurs  comparutions ,  dires  &  réquill- 
tions  ci-dciTus  §c  ordonné  qu'il  fera  par  nous  préfentement 
procédé  à  la  Collation  defdites  pièces. 

En  exécution  de  laquelle  ordonnance ,  nous  confeiller- 
commiiîàiie  fuldit ,  avons ,  en  préfence  des  parties ,  col- 
lationné  aux  pièces  originales  reprcfentées  par  K...  .[ou 
tirées  de  la  production  ,  &c.  Comme  il  a  été  dit  au  procès 
verb.il  de  Collation  par  défaut  )  les  copies  d'icelles  de 
iviot  à  autre  ,  lavoir  d'un  contrat ,  &c.  (  Enoncer  ici  chaque 
pièce  comme  au  précédent  procès  verbal.  ) 

Ce  fait  les  originaux  &  copies  de  nous  collationnées  ont 
été  rendues  à  A.  ...  (  ou  bien  lemifes  dans  la  produdion 
dcdit  A. . . .  )  pour  lui  fervir  ainfi  ,  qu'il  apparriendra  j  fauf 
à  B. . . ,  les  contredits  qu'il  pourra  donner  contre  Icfdites 
piècej.  Fait  les  jour  &  an  que  deffus. 

^n  ccnféqucnce  de  ce  procès  verbal  ccntradiâjire  lejugt 
met  au  bas  du  cahier  des  pièces  eu  fur  chacune  des  copies 
févarément  3  Va6îe  de  Collation  contradiâoire  ,  ainfi  qu'il 

CoUatioiuîC  a  roriginal  j>ar  nous  N. . , .  confeiller  du  roi 

Voyez 
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Voyez  r ordonnance  du  mois  d'avril  \GGy  ,  ti- 
tre Il  ;  le  fîilc  univerfel  ;  le  praticien  François  , 
Cintrodiiclion  à  la  pratique  par  Fcrrière  ;  la  coU 
Icclion  de  jurifprudcnce  ,  &c.  Voyez  auiïï  les  ar- 
ticles CoMPULSoiRE,  Greffier  ,  Notaire  , 
Procureur,  Production,  Titres  ,  Con- 
trainte, Procès-verbal,  Secrétaire  du 
roi  , Originaux,  Droit,  Privilège,  ExEMPr 
TiON  ,  Noblesse.  (  Article  de  M.  Roubaud 
avocat  au  parlement.  ) 

COLLE.  C'eft  une  matière  gluante  &  tenace 
dont  on  fe  fert  pour  joindre  deux  chofes  6i. 
pour  faire  qu'elles  tiennent  enfemble. 

il  y  a  différentes  efpèces  de  Colles.  Elles 
doivent  toutes  ,  à  l'exception  de  celle  de  poif- 
fon  ,  dix  huit  Tous  par  cent  pefant  à  l'entrée  des 
cinq  groffcs  fermes. 

Lorfque  la  Colle  vient  d'Angleterre  fur  des 
vaiffeaux  Anglois  ,  elle  doit  pour  droit  d'en- 
trée vingt  livres  par  cent  pefant  conformément 
à  l'arrêt  du  confeil  du  6  iéptembre  1701  6c  à 
la  décifion  du  26  août  1741. 

Quant  à  la  Colle  de  poifTon  ,  elle  eft  dans 
la  cldlfe  des  drogueries  ,  &  doit  pour  droit 
d'entrée  trois  livres  par  cent  pefant  conformé- 
ment au  tarit  de  1664 ,  tk  vingt  fous ,  pour  droit 
de  fortie. 

Voyez  les  lois  citées  ,  &  les  articles  Entrée, 

" » 

en. . . .  cominiffaire  en  cette  partie  ,  ce  requérant  A.  .  . . 
&  en  la  préfence  de  B. ...  ce  f.iit ,  ledit  original  rendu  a 
A. , ,  .  (  ou  remis  dans  la  production  de  A. ...  )  ainfî  qu'il 
eft  porté  par  notre  procès  verbal  de  cejourd'hm.  Fait  à.... 
le....  mil  f?pt  cent,... 

Tome  XI,  M  m 
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Sortie,  Mapxhandise  ,  Sou  pour  livre , 

Droguerie  ,  &c. 

COLLECTE  ,  COLLECTEURS.  On  nom- 
me en  géiiéral  Collede  ,  la  recette  ou  le  recou- 
vrement qui  le  fait  des  deniers  provenans  d"un 
droit  ou  d'une  impoûtion  quelconque  :  ceux  qui 
font  chargés  de  faire  cette  perception  font  ap- 
pelés Collefteurs.  Ainii  il  y  a  des  CoUefteurs 
prépofés  au  recouvrement  de  l'impôt  du  lel , 
dans  les  lieux  où  la  gabelle  ell  établie  ;  il  y  en 
a  aufîï  d'établis  dans  chaque  paroiffe  pour  la 
perception  de  la  taille  &  des  autres  importions 
ou  charges  d'une  communauté  d'habitans. 

Nous  commencerons  par  faire  connoître  les 
fondions  &  les  devoirs  de  ceux-ci. 

Les  tailles  étoient  elles  mêmes  anciennement 
appelées  Collecia ,  CoWe des  ,  fuivant  Bartole  & 
Accurle  ,  qui  ne  les  défignent  pas  ibus  un  autre 
nom.  Les  détails  relatifs  à  l'établiffement  &  à 
la  nature  de  cette  impolition ,  fe  trouveront 
expotés  dans  l'article  Tailles  ,  auquel  nous  " 
renvoyons  ;  nous  ne  les  confiderons  ici  que  par 
rapport  à  la  CoUefte  6c  aux  Colled^eurs. 

11  ne  faut  pas  entendre  fimplement  par  Col- 
lège en  fait  de  tailles ,  le  recouvrement  que  des 
perfonnes  prépofées  à  cet  effet  font  chargées 
de  faire  de  la  taxe  ou  cottilation  de  chaque 
redevable  d'une  paroiffe  ,  mais  encore  le  foin  de 
repartir  fur  tous  les  contribuables  dans  une 
iufte  proportion  la  part  que  chacun  d'eux  doit 
fupporter  du  montant  des  tailles  de  la  paroiffe, 
&  d'en  pourfuivre  enfuite  fur  eux  le  recouvre- 
ment dans  la  forme  prefcrite  par  les  règlemens 
intervenus  fur  cette  matière. 

Suivant  ce  qui  fe  pratiquoit  anciennement , 
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il  y  avoit  dans  chaque  paroifTe  plufieurs  habitans 
choifis  pour  régler  la  portion  de  la  taille  géné- 
rale que  chaque  particulier  devoit  payer  ;  c*eft 
ce  qu'on  nomme  afTiette  ou  rôle  des  tailles  ,  & 
ceux  qui  y  procédoient  ctoient  appelés  afféeurs. 
Les  Collefteurs  recevoient  enfuite  des  mains 
des  afféeurs ,  cette  afliette  ou  rôle  dont  ils  avoient 
à  faire  le  recouvrement  fur  tous  les  contribua- 
bles qui  y  étoient  employés  ,  mais  par  Tédit 
du  mois  de  mars  1600  ,  portant  règlement  gé- 
néral fur  le  fait  des  tailles  ,  la  fondion  des  af- 
féeurs a  été  réunie  à  celle  des  Collefteurs  qui 
font   eux   mêmes  l'afTiete  &  la  Collefte   des 
tailles  fui vant  qu'on  l'aobfervéau  mot  Asséeur. 
L'objetde  cette  réunion ,  ainfi  qu'il  eft  énoncé 
par  l'édit  dont  nous  parlons  ,  a  été  d'empêcher 
la  furcharge  des  contribuables  &  que  les  habi- 
tans les  moins  aifés  &  les  plus  pauvres  ne  fuffent 
taxés  à  des  fommes  au-deffus  de  leurs  facultés  ; 
&  perfonne  n'eft  certainement  plus  en  état  d'a- 
voir fur  cet  objet  des  connoifTances  sûres  que 
les  Colledeurs  chargés  de  faire  le   recoicvre- 
ment  des  taxes  ;  ils  ont  d'ailleurs  intérêt  d'im- 
pofer ,  comme  afféeurs ,  chaque  habitant  propor- 
tionnément   à  fes  moyens  ,  puifque  ,  comme 
Colledeurs  ,  ils  font  enfuite  obligés  de  faire 
l'avance  des  taxes  de  ceux  qu'ils  cottifent. 

Nous  examinerons  dans  cet  article  ce  qui 
eft  relatif  à  la  nomination  des  CoUefteurs  ;  ce 
que  ceux  ci  ont  à  obferver  dans  la  confeâion 
du  rôle  de  leur  paroiffe  ,  &  les  règles  aux- 
quelles ils  ont  à  fe  conformer  lorsqu'ils  en 
pourfuivent  le  payement  fur  les  redevables. 

1°.  Nomination  des  Collecteurs.  Les  Colledleurs 
des  tailles  doivent  être  élus  par  les  habitans  de 
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chaque  paroiffe  on  communauté.  L'article  l  de 
rofdonnance  de  François  premier  du  dernier  juin 
I  5  17  fait  défenfes  aux  officiers  des  éleftio.is  fur 
peine  de  fufpenfion  de  leurs  offices  &  d'amende 
arbitraire  ,  de  commettre  eux-mêmes  des  Col- 
ledeurs  pour  la  levée  des  tailles  affifes  fur  les 
paroiffes  de  leurs  élevions ,  &  veut  qu'ils  foient 
élus  par  les  kabitans  de  chaque  communauté  à 
leurs  périls  (k.  fortunes  avec  l'attribution  de 
douze  deniers  par  livre  aux  Collecteurs  élus, pour 
leurs  gages  ,  laquelle  doit  être  impoféeaux  ter- 
mes de  cette  ordonnance  ,  avec  les  deniers  des 
tailles. 

Suivant  le  règlement  général  de  la  cour  des 
aides  fur  le  fait  des  tailles  ,  les  habitans  dans 
chaque  éleclion  doivent  s'affembler  au  fon  de 
la  cloche  ,  à  TiiTue  ,  foit  de  la  melTe  paroiffiale , 
ou  de  vêpres  ,  pour  procéder  à  la  nomination 
d'un  procureur  fyndic  ,  &  des  afféeurs  &  Col- 
lecteurs pour  faire  le  département  &c  la  levée 
des  deniers  qu'il  convient  d'impofer  pendant 
l'année.  Cette  éleftion  doit  être  faite  à  la  di- 
ligence de  l'ancien  procureur  fyndic  de  la  com- 
munauté dans  la  huitaine  après  l'envoi  des 
commiffions  &  à  la  diligence  du  nouveau  pro- 
cureur fyndic  qui  doit  être  nommé  ,  &  huitaine 
après  les  afféeurs  font  tenus  d'alTeoir  ,  &  les 
Colletleurs  de  lever  la  taille  &de  la  payer  dans 
le  temps  de  l'ordonnance  ;  faute  de  quoi  ils 
peuvent  être  contraints  en  leur  propre  &  privé 
nom  au  payement  des  tailles  pour  toute  la  pa- 
roiife  ,  fauf  leur  recours  contre  les  hdbitans. 

Il  eft  dit  en  outre  par  ce  même  règlement 
que  les  habitans  nommeront  pour  afféeurs  & 
Collefteurs  les  particuliers  les  plus  aiiés  &  les 
plus  folvables  de  leurs  paroiffes. 
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Dans  la  ville  de  fainr  Denis ,  le  maire  de  cette 
ville  eft  en  pofTeinon  de  préfider  A  la  nomina- 
tion des  Collecteurs  ,  droit  dans  lequel  il  a  été 
maintenu  par  arrot  de  la  cour  des  aides  du  14 
novembre  1698. 

Si  lorfque  les  Colle£lcurs  d'une  communnutc; 
d'habitans  ont  été  nommés  ,  il  (e  trouvoit  com- 
me cela  arrive  quelquefois  dans  certaines  pa- 
roiffes  pauvres  &  peu  nombreufes  ,  qu'aucun 
de  ces  Colledeurs  ne  fçut  lire  ni  écrire  ,  il  tau- 
droit  dans  ce  cas  décharger  l'un  d'eux  de  la 
Collede,  &  en  élire  à  fa  place  un  autre  qui  içut 
lire  &  écrire  pour  pouvoir  mettre  les  reçus 
fur  les  rôles.  C'cft  ce  qui  a  été  ordonné  par 
un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  du  mois 
de  janvier  1694,  rapporté  par  Erillon  :  dans 
une  pareille  circonliance ,  c'eft  celui  d'entre  les 
Collefteurs  qui  a  eu  le  moins  de  voix  pour  être 
élu  ou  celui  qui  l'a  été  depuis  un  moindre  temps 
qu'on  doit  décharger  de  cette  fonction  ,  par 
préférence  aux  autres  Colle£leurs. 

11  eil  à  propos  d'obferver  ici  que  les  confals 
des  villes  de  Languedoc  font  Colledeurs  nés 
des  tailles  de  leur  communauté  ;  ils  payent  eux- 
même  la  taille  comme  les  autres  habitans  &: 
font  fujets  en  cette  qualité  ,  &  relativement 
aux  fondrions  de  la  CoUede ,  aux  mêmes  exé- 
cutions &  contraintes  que  les  CollcCleurs  élus 
par  les  habitans.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  plufieurs 
arrêts  de  la  cour  des  aides  de  MontpeUier  re- 
cueillis par  Philippi. 

Tous  les  contribuables  d'une  paroiffe  qui  jouif- 
fent  d'une  certaine  fortune  &  qui  font  folvablcs 
ne  peuvent  s'exempter  de  la  CoUefte  ;  ils  doi- 
vent tous  y  être  nommés  à  tour  de  rôle  6c 
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fuivant  Tordre  du  tableau  aux  termes  de  l'édit 
du  mois  de  mars  1 600  ,  portant  règlement  gé- 
néral fur  le  fait  des  tailles. 

Suivant  l'article  12  de  cet  édit  il  devoit  être 
nommé  chaque  année  quatre  CoUefteurs  pour 
les  grandes  paroiffes  taxées  à  trois  cens  écus 
de  grande  taille  &  au  deffus  ;  &  deux  feulement 
pour  les  paroiffes  taxées  au-deffous  de  cette 
fomme  ;  mais  par  un  règlement  poftérieur  il  a 
été  ordonné  qu'on  nommeroit  huit  Colleûeurs 
pour  les  grandes  paroiffes  taxées  à  quinze  cens 
livres  de  principal  de  taille  &  au  deffus ,  lefquels 
feroient  la  Collefte  conjointement  ou  féparé- 
ment  ,  ôz  pourroient  môme  fi  bon  leur  fem- 
bloit ,  fe  la  diftribuer  entr'eux  par  quartier  ou 
par  demi-année  ,  de  manière  cependant  qu'ils 
fliffent  folidaires  les  uns  pour  les  autres  pour 
la  totalité  de  la  taille  à  lever  fur  la  paroiffe. 

Il  faut  obferver  que  ceux  qui  font  élus  pro- 
cureurs fyndics  de  i?ur  communauté  ne  doivent 
pas  être  en  même  temps  Coliedeurs  dans  l'an- 
née de  leur  fyndicat  ;  il  ne  ieroit  pas  jufte  en 
effet  qu'un  particulier  put  être  forcé  d'exercer 
en  même-temps  deux  charges  ou  deux  fon£lions 
publiques. 

Il  y  a  des  perfonnes  qui  font  exemptes  de  la 
Collège  des  tailles ,  les  unes  à  raifcn  de  leurs 
dignités  ,  de  leurs  charges  ,  de  leur  profeffion  , 
de  leurs  emplois  ;  les  autres  par  des  circonf- 
tances  particulières  qui  ne  leur  permettent  pas 
d'en  remplir  les  fondions ,  ou  peuvent  les  en 
rendre  incapables. 

Ainfi  l'avocat  par  fa  profeffion ,  dont  l'impor- 
tance &  les  travaux  afîidus  ne  lui  permettroient 
pas  de  fe  livrer  aux  foins  qu'entraînent  les  char- 
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ges  publiques  ,  eft  exempt  par  la  même  raifon 
de  la  Collecte  ,  incompatible  avec  l'ctude  de 
cabinet  &  la  dcfenle  des  citoyens.  L'exemption 
de  la  CoUefte  n'eft  cependant  acquife  aux  avocats 
par  aucune  loi  particulière  ,  mais  elle  n'en  eft 
pas  moins  folidement  établie  fur  l'exemption 
générale  de  toutes  les  charges  publiques  dont 
ils  ont  joui  depuis  les  romains  jufqu'à  nos  jours, 
&  fur  la  loi  ^/2a/7iwi  qui  défend  d'affujettir  les 
avocats  à  autre  chofe  qu'à  l'exercice  de  leur 
profeflion. 

Les  médecins  jouiffent  aufTi  de  l'exemptiotl 
de  la  Colleâe  des  tailles  ;  il  y  en  a  un  arrêt 
de  l^^gifiT  des  aides  de  Paris  du  i6  juin  1664, 
rendu  en  faveur  d'un  médecin  de  Fontenai-le- 
comte  &C  rapporté  par  Brillon  dans  fon  diftion* 
naire  des  arrêts.  Mais  nous  conviendrons  en 
même  temps  que  cette  exemption  n'eft  d'ailleurs 
accordée  aux  médecins  par  aucune  loi  formelle 
&  pofitive.  Cependant  quoiqu'elle  ne  foit  pas 
de  droit ,  &  à  ne  la  regarder  que  comme  une 
grâce  &  une  pure  faveur  ,  elle  eft  très-certai- 
nenienr  fondée  fur  l'utilité  de  cette  profeiïion 
honorable  &  fur  les  fecours  qu'elle  rend  à  l'hu- 
manité ,  fecours  abfolument  incompatibles  avec 
les  tonftions  de  la  CoUede. 

Les  chirurgiens  font  pareillement  exempts  de 
Collede. 

Les  commis  des  fermiers  généraux ,  ceux  des 
aides ,  gabelles  &  autres  fermes  du  roi  ne  peu- 
vent être  contraints  d'accepter  la  charge  de 
CoUedeurs  des  tailles  ,  tant  qu'ils  font  en  exer- 
cice ,  &  qu'ils  rempliffent  les  fondions  de  com- 
mis. Leur  privilège  à  cet  égard  eft  tonde  fur 
une  déclaration  du  roi  donnée  à  Poitiers  aujmois- 
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de  janvier  1652  èc  vérifiée  en  la  cour  des  aides 
en   1653. 

Les  marguilliers  pendant  qu'il  font  en  charge 
font  de  même  exempts  de  CoUcfte. 

Il  eft  également  de  principe  que  les  officiers 
privilégiés,  tels  que  les  commenfaux ,  officiers 
&  domeftiques  de  la  maifon  du  roi  &  des  mai- 
fons  royales  ,  font  exempts  de  la  Collecte  des 
tailles.  Mais  la  queftion  eft  de  favoir  fi  lorf- 
que  ces  officiers  ont  renoncé  à  leur  privilège 
en  fe  livrant  à  des  fondions  ,  ou  embraffant  une 
profeffion  qui  les  affujettifient  par  état  aux  char- 
ges communes  ,  il  peuvent  prétendre  à  l'exemp- 
tion de  la  Coîleâ:e  ?  il  feroit  naturel  deîpenfer 
que  la  renonciation  à  leur  privilège  devroit  en 
pareil  cas  les  affiijeîtir  à  la  charge  de  Collec- 
teur ainfi  que  tous  les  autres  contribuables  puii- 
qu'ils  rentrent  dans  la  claiTe  de  ceux  qui  ibnt 
impofés  cl  la  taille  &  à  toutes  les  autres  charges 
&  impcfitions  de  leur  paroiiTe.  Malgré  cela  ce- 
pendant un  officier  de  fruiterie  de  mademoifelle 
d'Crléans  ,  lequel  en  fa  qualité  de  notaire  à 
Châteaudun  fe  trouvoit  employé  au  rôle  des 
tailles  de  cette  ville  ,  ayant  en  conféquence  été 
nommé  à  la  Collede  ,  il  en  fut  déchargé  par 
arrêt  du  27  oéiobre  1684 ,  fur  le  fondement  du 
fervice  dont  il  étoit  tenu  comme  officier  de 
mademoifelle  d'Orléans  6c  dont  il  juftifia  par 
certificats  en  bonne  forme ,  fuivant  qu'il  efl:  pref- 
crit  aux  commenfaux  pour  jouir  des  franchifes, 
exemptions  &  privilèges  attachés  à  leurs  char- 
ges ou  emplois.  Voyez  ce  qui  elt  dit  à  ce  fujet 
à  l'article  Commensaux. 

Les  habitans  qui  ont  huit  enfans  mariés  doi- 
yent  auffi  être  exempts  de  Collede  conformé- 
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ment  aune  déclaration  du  30  novembre  1715. 

Il  en  cft  de  même  des  gardes  des  haras  ,  des 
maures  des  portes  ,  des  officiers  ,  cavaliers  èc 
greffiers  dus  marcchaufl'ces  ,  des  chefs  des  jii- 
rididions  confiilaires  ,  &C  des  greffiers  des  do- 
maines ,  des  gens  de  main-morrc  6c  des  infinua- 
tions  ecclclialtiques. 

Cette  exemption  a  pareillement  lieu  en  h- 
veur  des  officiers  des  maîiriies  des  eaux  &  fo- 
rêts ,  parmi  lesquels  iont  compris  les  greffiers 
les  arpenteurs  ,  les  receveurs  èc  les  colledleurs 
des  amendes  ,  ainii  que  les  gardes  foit  généraux 
ou  particuliers. 

La  même  exemption  s'étend  aux  receveurs 
des  coniignati(îhs  6c  à  leurs  comnns  ,  &  tu 
général  à  tous  ceux  qui  ont  des  fondions  pu- 
bliques à  remplir. 

Les  liippôts  de  l'univerfîté  de  Paris  font  aufîi 
exempts  de  la  même  charge  ,  conformément  k 
d'anciens  privilèges  ,  confirmés  &  renouvelés 
par  l'édit  du  mois  de  février  1722. 

Ceux  qui  font  fujets  à  des  maladies  ou  in- 
firmités, qui  ne  leur  permettroient  pas  de  s'oc- 
cuper des  foins  qu'exige  la  CoUede  ôi  d'en 
remplir  les  fonctions ,  en  font  exempts  de  plein 
droit.  De  ce  nombre  font  les  feptuagénaires  , 
les  perfonnes  attaquées  du  mal  caduc  ,  les  im- 
potens  ,  les  imbécilles  ,  les  infenfés ,  tous  ceux 
en  un  mot  qui  n'ont  l'ufage  ni  de  leurs  mem- 
bres ni  de  leurs  fens.  Obfervez  toutefois  que 
l'exemption  ne  doit  être  prononcée  en  leur  fa- 
veur que  fur  la  preuve  acquife  des  indifpofiîions 
ou  infirmités  qui  les  rendent  incapables  de  rem- 
plir les  devoirs  de  la  Collège. 

Si  uù  Collcdcur  des  tailks  venolt  à  niourir 


554  COLLECTE. 

foit  avant  la  confedion  du  rôle  ou  avant  qu'il 
eût  commencé  ia  recette  ,  il  eft  d'uiage  dans 
ce  cas  de  nommer  un  autre  Collefteur  à  (a  place  ; 
mais  s'il  avoit  commencé  à  faire  la  levée  des 
deniers  ,  on  tient  pour  maxime  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  remp'acer  ce  Colleâ"eur  par  l'éleûioni 
d'un  nouveau  :  dans  cette  occurrence  ,  les  Col- 
le»5leurs  qui  refttnr  continuent  de  faire  la  Col- 
lège commencée  par  celui  qui  vient  de  mourir. 

Au  refte  ,  il  e(l  de  principe  en  général , 
qu'un  CoUedeur  dfrS  tailles  qui  a  commencé 
fa  recette  la  doit  achever.  C'eil:  ce  qui  a  été 
jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Proven- 
ce du  premier  février  1613  ,  rapporté  par 
Baffet.  ^  -  ^ 

Suivant  un  arrêt  du  confeil  du  9  décembre 
1643  »  toutes  les  exemptions  de  la  Coilede  des 
tailles  qui  avoient  été  précédemment  accordées, 
ont  été  révoquées  ,  à  la  réferve  de  l'exemption 
dont  jouiffent  ceux  qui  font  prépofés  à  la  Col- 
lège de  l'impôt  du  fel  ;  ils  ne  (ont  point  fujets 
à  celle  des  tailles  pendant  l'année  feulement 
qu'ils  font  CoUedeurs  de  l'impôt  du  fel. 

Par  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  1 1  juin  163  2, 
il  a  été  fait  défenfes  aux  officiers  des  éleftions  & 
greniers  à  fel  ,  de  décharger  à  l'avenir  aucun 
afféeur  &  Collefteur  des  tailles  &  de  l'impôt 
du  fel,  fans  avoir  auparavant  appelé  les  habitans 
qui  les  ont  élus. 

Un  autre  arrêt  de  cette  même  cour  du  8  avril 
1634,  ordonne  que  ceux  qui  ont  été  nommés 
afféeurs  &  Collefteurs ,  ne  pourront  demander 
leur  décharge  que  dan^  la  quinzaine  ,  du  jour  de 
la  fignification  qui  leur  aura  été  faite  de  leur 
nomination  ;  6c  qvi' après  ces  qumze  jours  expi- 
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rcs ,  il  ne  feront  plus  admis  à  demander  cette 
décharge  ;  ils  ne  pourront ,  dans  tous  les  cas  , 
aux  termes  de  cet  arrêt ,  être  déchargés  des 
fondrions  de  la  Collede  ,  qu'en  préfcnce  du  pro- 
cureur-fyndic  &  des  habitans  de  la  paroifle  ,  oîi 
eux  dûment  appelés  un  jour  de  dimanche  ou  de 
fête  ,  à  l'ifliie  de  la  meffe  de  paroifTe  ou  de  vê- 
pres en  la  manière  accoutumée  ;  &  la  décharge 
de  la  Collefte  ,  s'il  y  a  heu  de  l'accorder,  après 
que  le  fyndic  de  la  paroilTe  aura  été  entendu , 
fera  prononcée  fommairement  à  l'audience  ,  fans 
appointer  les  parties  à  produire.  Mais  elle  doit 
être  ordonnée  par  un  jugement  des  élus  aflfem- 
blés  aux  liea  ,  jour  Se  heure  accoutumés  pour 
toutes  les  affaires  de  la  communauté.  Les  élus 
qui  rendent  ce  jugement  doivent  être  au  nombre 
de  trois  au  moins  ;  il  faut  en  outre  qu'ils  fignent 
la  minute  de  leur  jugement ,  &  que  le  greffier  en 
taffe  mention  expreffe  dans  l'expédition  qu'il  en 
délivre ,  à  peine  de  nullité. 

H  faut  remarquer  cependant  que  malgré  cette 
décharge  prononcée ,  les  Colledeurs  doivent 
continuer  à  faire  la  levée  des  deniers  des  tailles  , 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  nommé  d'autres  Collec- 
teurs à  leur  place  ,  fauf  aux  Collecteurs  leurs 
dommages  &  intérêts  contre  les  habitans  ,  fi 
ceux-ci  diffèrent  fans  caufe  d'en  nommer  d'autres. 

Les  Collecteurs  des  tailles  jouiiToient ,  aux 
termes  de  l'article  1 1  de  l'ordonnance  de  Fran- 
çois premier  ,  du  dernier  de  juin  i5i7,d'iine 
attribution  de  douze  deniers  par  livre  en  for- 
me de  gages  ,  dont  le  montant  étoit  impofé 
avec  les  deniers  des  tailles.  Cette  même  attri- 
bution leur  avoit  enfuite  été  contirmée  par  une 
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ordonnance  de  Henri  III,  du  mois  d'oftobré 
1 5S1  ,  qui  les  exemptoit  en  outre  des  tailles  Se 
impofitions,  jufqu'à  concurrence  de  trois  écus  , 
un  tiers  de  leur  taille.  Cette  exemption  étoit 
motivée ,  aux  termes  de  l'ordonnance ,  fur  le 
préjudice  que  peut  cauier  aux  CoUefteurs  dans 
leurs  affaires  &  dans  leur  commerce ,  les  em- 
barras &  les  foins  qu'entraîne  la  recette  des 
tailles.  La  fomme  à  laquelle  montoit  cette  exem- 
ption devoit  être  repartie  en  conféquence  fur 
tous  les  contribuables  ;  lefquels  par  Tétabliffe- 
ment  des  CoUeûeurs,  fe  trouvoient  n'être  point 
détournés  de  leurs  affaires  &  de  leur  négoce  par 
la  CoUefte  des  tailles. 

A  l'égard  de  l'attribution  de  douze  deniers 
par  livre  accordée  aux  Colle6leurs,  elle  fut  de- 
puis réduite  à  huit  deniers.  D'une  autre  part  , 
l'exemption  de  trois  écus  un  tiers  de  taille ,  fut 
modérée  par  l'arrêt  d'enregillrement  de  la  cour 
des  aides  ,  du  1 5  décembre  1 5  8 1 ,  à  un  écu  deux 
tiers  à  l'égard  des  CoUecleurs  des  paroiffes  qui 
n'étoient  pas  impofées  au-deffus  de  îbixanie  écus 
de  taille. 

Mais  l'ordonnance  qui  prononçoit  cette  exemp- 
tion en  faveur  des  Colletieurs,  portoit  en  même 
temps  qu'ils  continueroient  d'être  compris  par 
noms  &  furnoms  aux  rôles  des  tailles  de  leur 
paroiffe ,  afin  qu'ils  fnfTent  taxés  comme  les  au- 
tres habitans  &  félon  leurs  facultés  ,  lorfqu'ils 
feroient  déchargés  de  la  Collecle.  Ils  dévoient 
être  en  conféquence  tirés  limplement  hors  lignes 
pour  mémoire  &  non  par  emploi  de  leur  taxe  , 
dont  ils  étoient  feulement  déchargés  comme 
CoUefteurs, 
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Cette  exemption,  au  refte,  n'avoit  Heu  h  leur 
profit  que  dans  le  cas  oii  ils  n'ctoient  pas  cotifés 
à  pUis  de  cinq  ou  de  dix  livres  ;  car  fi  leur  taxe 
montoit  plus  haut ,  ils  étoient  employés  au  rôle 
pour  la  ibmme  qui  excédoit  l'exemption  dont 
ils  avoient  droit  de  jouir. 

La  morne  ordonnance  de  1 5S  i  exemptoit  aufli 
les  Collcdeurs  des  tailles  ,  des  guets ,  gardes 
des  portes ,  logement  des  gens  de  guerre  ,  cor- 
vées &  fournitures  de  chevaux  ,  excepté  toute- 
fois des  corvées  dues  aux  feigneurs  féodaux.  Le 
motif  de  l'exemption  ,  fui  vaut  cette  ordonnance, 
étoit  de  mettre  en  sûreté  les  deniers  provenans 
de  la  Collcfte  des  tviilles. 

Mais  tous  ces  privilèges  ont  depuis  été  révo- 
qués ;  favolr ,  l'attribution  de  huit  deniers  par 
livre,  &  l'exemption  de  taille,  par  un  édit  du  mois 
de  janvier  1 598  ,  &  par  le  règlement  général  fur 
le  fait  des  tailles  de  1600  ;  &  l'afFranchiflement 
de  guet ,  logement  de  gens  de  guerre  ,  de  cor- 
vées &  autres ,  par  la  déclaration  de  Louis  XIII 
de  16 14. 

Indépendamment  des  rcglemens  dont  nous 
venons  de  faire  mention  relativement  à  la  nomi- 
nation des  Collefteurs  des  tailles  dans  les  pa- 
roifî'es ,  il  y  a  une  nouvelle  déclaration  du  roi  du 
1 1  août  1 776  ,  regiftrée  en  la  cour  des  aides  le 
2,3  du  même  mois,  qui  contient  des  dilpofitions 
particulières  au  fujet  de  la  répartition  de  la  taille 
dans  la  généralité  de  Paris.  A  l'égard  de  la  nomi- 
nation des  Collecteurs,  l'article  1  de  cette  dé- 
claration porte  qu'il  y  fera  procédé  dans  chaque 
paroiffe  fuivant  les  formes  prefcrites  par  les  dé- 
clarations des  premier  août  1716  ,  &  9  août 
1713  ,  &  en  iuivant  Tordre  des  tableaux  or- 
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donnés  par  ces  déclarations.  Cette  nomination  , 
aux  termes  du  même  article  2  ,  doit  fe  faire 
dès  le  premier  dimanche  du  mois  d'avril  de 
Tannée  qui  précède  celle  de  rimpofirion  que 
les  CoUedeurs  à  nommer  feront  tenus  de  per- 
cevoir ,  afin  que  les  commiffaires  des  tailles 
aient  plus  de  temps  pour  faire  leurs  travaux ,  & 
qu'ils  puiflent  parcourir  les  paroiiTes  dans  une 
faifon  plus  favorable  &  oii  les  habitans  de  la 
campagne  puiffent  plus  facilement  être  raffem- 
blés. 

Le  même  article  ajoute  que  les  CoUefteurs 
nommés  feront  admis  à  fe  pourvoir  contre  leur 
nomination  dans  les  formes  ordinaires,  lorfqu 'ils 
s'y  croiront  fondés  ;  mais  que  les  jugemens  qui 
interviendront  en  conféquence ,  ne  pourront  être 
rendus  en  première  inftance  dans  les  élevions 
paffé  le  premier  août  ;  &  par  appel  en  la  cour 
des  aides  ,  plus  tard  que  le  7  de  feptembre. 

Nous  aurons  occafion  de  revenir  fur  cette 
déclaration  relativement  aux  difpofitions  qu'elle 
renferme  à  l'égard  de  la  confedion  des  rôles. 
Pour  terminer  ici  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  no- 
mination des  CoUedeurs ,  il  eft  indifpenfable 
d'obferver  que  lorfque  ces  fortes  de  nominations 
font  faites  par-devant  notaires ,  elles  doivent 
être  contrôlées  comme  tous  les  autres  ades  des 
notaires.  Il  y  a  à  ce  fujet  deux  décifions  du  con- 
feil ,  l'une  du  5  avril  1732 ,  l'autre  du  premier 
décembre  1736 ,  contre  un  notaire  de  Mont-Leri 
qui  n'avoit  pas  fait  contrôler  les  ades  des  no- 
minations des  CoUedeurs  par  lui  reçus. 

A  l'égard  du  droit  de  contrôle  ,  il  fe  perçoit 
dans  ce  cas  fur  le  pied  réglé  par  l'article  7 1  du 
tarif  du  29  feptembre  1722. 
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Mais  les  aftes  de  nomination  des  Collefteurs 
reçus  par  les  curés  ne  font  pas  fujcts  au  droit 
de  contrôle  luivant  qu'il  rclulte  d'une  autre  dc- 
cilion  du  confeil  rendue  le  26  mai  1714  fur  les 
repréientations  de  l'intendant  de  la  généralité 
d'Alençon. 

Les  nominations  des  Colledeurs ,  faites  par 
délibération  des  communautés  de  la  province 
de  Languedoc  ,  ont  pareillement  été  déchargées 
du  droit  de  contrôle  par  plufieurs  décifions  & 
arrêts  du  confeil  des  24  décembre  1719,  17 
novembre  173  3 ,  &  15  odobre  1737.  La  même 
chofe  a  été  jugée  par  déclfion  du  confeil  du  4 
mai  1737,  à  l'égard  des  nominations  des  Col- 
lefteurs  faites  de  la  communauté  de  faint  Jean 
d'Angeli.   * 

Pour  ce  qui  eft  des  dénonciations  que  les  fyn- 
dics  des  ^mmunautés  d'habitans  font,  foit  par 
eux-mêmes ,  foit  par  le  miniftère  d'huifTiers  ou 
fergens  aux  CoUedeurs  par  eux  nommés ,  ces 
fortes  d'ades  ne  font  fujets  à  être  contrôlés  que 
lorfqu'ils  contiennent  en  même  temps  afTigna- 
tion  ,  fuivant  qu'il  paroît  par  une  décilion  du 
confeil  du  16  décembre  1727. 

2°.  Confection  des  rôles.  Voici  maintenant  dans 
quelle  forme  les  Colle£leurs  doivent  procéder  à 
l'alTiette  des  tailles. 

Suivant  le  règlement  de  la  cour  des  aides  fur 
le  fait  des  tailles  dont  nous  avons  parlé  ci-deffus, 
après  qu'il  a  été  procédé  en  la  forme  qui  y  eft 
prefcrite  à  l'éledion  d'un  procureur-fyndic  & 
des  aflceurs  &:  CoUedeurs  dans  chaque  paroiiTe , 
éledion  qui  doit  avoir  lieu  huitaine  après  que 
l'envoi  des  commKïions  a  été  fait  aux  oiîlciers 
des  éledions  par  le  confeil ,  les  afleeurs  &  Col- 
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le£leurs  doivent  dans  un  pareil  délai  de  huitaine 
après  leur  nomination,  affeoir  &  lever  la  taille 
&  la  payer  dans  le  délai  prefcrit  par  l'ordon- 
nance ;  faute  de  quoi  ils  peuvent  être  contraints 
en  leur  propre  &  privé  nom  au  payement  des 
tailles  pour  toute  la  paroiiTe  :  fauf  leur  recours 
contre  les  habitans. 

Comme  anciennement  les  afiéeurs  arrêtoient 
les  rôles  des  tailles ,  ils  étoient  affuiettis  aux 
termes  de  l'ordonnance  &  par  un  arrêt  de  la 
cour  des  aides  rendu  en  conféquence  le  17  mai 
1596  ,  à  faire  figner  aux  officiers  des  éledions 
les  rôles  arrêtés  ;  parce  que  s'ils  étoient  défec- 
tueux ,  ou  fi  Taffiette  des  tailles  étoit  mal  faite  , 
les  afféeurs  en  étoient  refponlables  en  leur  pro- 
pre &  privé  nom ,  comme  ayant  fait  ces  rôles 
61  afîlettes.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  ar- 
rêts de  la  cour  des  aides  des  10  juin  &:  9  août 

Les  CoUedeurs  qui  réunifient  aujourd'hui  à 
leurs  fondions  celles  d'afiéeurs  ,  font  aftreints  à 
cette  même  obligation.  11  efl  de  maxime  en  cette 
matière ,  que  c'eil:  la  fignature  des  élus  qui  donne 
force  aux  rôles  &  en  autorife  l'exécution  ;  de 
forte  qu'en  vertu  de  la  commiffion  &c  des  rôles 
fignés ,  le  ColleÛeur  efl  en  droit  de  procéder 
par  voie  de  faille  6c  exécution  contre  les  cotîifés 
qui  ne  payent  point ,  &  de  faire  vendre  fur  le 
champ  leurs  biens  ,  fans  qu'il  foit  même  tenu 
d'oblerver  les  formaUtés  prefcrites  par  l'ordon- 
nance du  mois  d'avril  1667  pour  la  vente  des 
biens  faiiis  &  exécutés. 

Suivant  un  arrêt  du  confeil  du  28  novembre 
1 646 ,  il  efl  dit  que  huitaine  après  l'envoi  des 
ccnimifEons  des  tailles  ôc  fubfiflances ,  les.af- 

féeurs 
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fécurs  &  Collodlcurs procéderont  k  la  confedHon 
des  rôles  ,  Icfquels  feront  vérifiés  en  préfence 
des  receveurs  des  tailles.  Le  même  arrct  enjoint 
ex'prefl'ément  aux  intendans  6c  commiflaires  dé- 
partis dans  les  provinces  ,  de  faire  le  procès  fou- 
veraincment  à  ceux  qui  contreviendront  à  ces 
difpofitions. 

C'ell  conformément  aux  principes  ci-defliis 
établis,  qu'il  eft  expreffément  enjoint  aux  Col- 
leéteurs  par  l'article  14  de  l'ordonnance  de 
Louis  XIII  de  1631,  de  faire  la  recette  des 
tailles  de  leur  paroifle  fur  le  rôle  qui  doit  être 
figné  par  les  élus  ;  ils  doivent  même  tenir  ce 
rôle  en  leurs  mains  lorfqu'ils  pou'-fuivent  les 
cottifés ,  afin  de  pouvoir  croifer  fur  le  champ  la 
taxe  pour  laquelle  ceux-ci  font  employés  dans 
ce  rôle  au  moment  qu'ils  la  payent  ;  formalité 
ftritle  &  de  rigueur  ,  à  laquelle  ,  aux  termes  de 
l'ordonnance,  les  CoUetleurs  doivent  fe  confor- 
mer ,  à  peine  de  faux. 

La  nouvelle  déclaration  du  roi  du  1 1  août 
1776  ,  concernant  la  répartition  de  la  taille  dans 
la  généralité  de  Paris ,  dont  il  a  déjà  été  fait  men- 
tion relativement  à  la  nomination  des  Collec- 
teurs dans  cette  généralité  ,  contient  éaalement 
par  rapport  à  la  confeftion  des  rôles,  des  difpo- 
fitions particulières  qu'il  eft  important  de  con- 
noître. 

Par  l'article  4  de  cette  déclaration  ,  il  eft  or- 
donné qu'à  l'arrivée  des  commiflaires  des  tailles 
dans  les  paroiffes ,  le  fyndic  6c  les  CoUedeurs 
de  l'année  courante ,  &  ceux  de  l'année  fui  vante, 
feront  tenus  de  comparoitre  devant  eux ,  à  peine 
de  vingt  livres  d'amende  ;  laquelle  lera  pro- 
Tome  Xh  N  n 
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noncée  par  l'intendant ,  &  dépofée  entre  les 
mains  du  receveur  des  impofitions ,  pour  être 
employée  en  déduâion  de  la  taille  de  l'année 
fui  vante. 

Auffi-tôt  que  le  département  des  tailles  a  été 
fait  dans  chaque  paroifTe  fuivant  la  forilne  pref- 
crite  par  la  déclaration  ,  il  doit  être  procédé  à 
la  répartition  du  montant  de  la  taille  porté  en  la 
commiiTion ,  foit  par  les  Collefteurs  feuls  dans 
les  paroifl'es  où  il  n'aura  point  été  nommé  de 
commifl'aires  ,  foit  par  les  Collefteurs  en  pré- 
fence  des  commifTaires  dans  les  paroifles  où  il 
y  en  a  de  nommés  ;  c'eft  ce  que  porte  l'article  1 5 
de  la  déclaration. 

Et  comme  au  moyen  des  principes  établis  & 
des  formes  prefcrites  par  la  même  déclaration  , 
on  ne  peut  s'écarter  des  règles  de  la  juftice  , 
puifque  toutes  les  opérations  relatives  à  la  con- 
feftion  des  rôles  fe  réduifent  à  des  calculs  dirigés 
par  des  déclarations  fignées  par  chaque  rede- 
vable ,  &  avouées  ou  difcutées  par  les  Collec- 
teurs &  les  habitans  ,  les  Colledleiirs ,  ajoute 
l'article  16  de  la  déclaration  ,  ne  pourront  fe  dif- 
penfer  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  de 
ligner  la  minute  du  rôle,  laquelle  fera  également 
fignée  par  le  commilTaire  qui  aura  foin  de  la  pa- 
rapher à  chaque  page. 

La  minute  du  rôle  ainli  fignée  &  paraphée  , 
doit  être  enfuite  remife  aux  Collecteurs  fous 
leur  reconnoiflance  ,  pour  en  faire  faire  deux 
expéditions  conformes  à  la  minute  :  Tune  eft 
pour  fervir  au  recouvrement  après  qu'elle  a  été 
vérifiée  &  rendue  exécutoire  par  l'officier  de 
l'éleftion  prépofé  à  cet  effet,  auquel  le  Colle c-^ 
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teur  doit  la  porter  après  qu'il  l'a  fignée ,  ainfi 
que  le  conimillalrc  des  tailles  ;  l'autre  expédi- 
tion doit  ctre  dcpofce  au  grclïe  mcme  de  l'é- 
ledion. 

11  çû.  au  furplus  défendu  aux  Colletleurs  de 
garder  les  minutes  des  rôles  plus  de  huitaine  , 
ibus  prétexte  dé  les  copier.  Après  ce  délai ,  ils 
font  obligés  de  les  rapporter  au  commilTaire.  Il 
leur  eft  en  outre  fait  trcs-expreffes  inhibitions 
&  défenfes  de  faire  eux-mêmes  ,  ni  de  fouffrir 
qu'il  foit  fait  aucun  changement  à  ces  minutes 
des  rôles,  de  quelque  nature  que  ce  foit  &  fous 
aucun  prétexte  ,  à  peine  d'être  pourluivis  ex- 
traordinairement  comme  fauflaires. 

Il  n'eft  pas  permis  aux  Collefteurs  de  fe  dimi- 
nuer ,  eux  ,, leurs  parens  ou  alliés,  fur  les  rôles 
des  tailles  pendant  Tannée  de  leur  Collede  , 
excepté  dans  les  cas  prévus  par  les  règlemens 
rendus  fur  ce  fujet,  èc  en  s'y  faifant  d'ailleurs 
autorifer  fuivant  la  forme  prefcrite  par  ces 
mêmes  règlemens  ;  c'eft  ce  qui  leur  eft  furtout 
expreffément  défendu  par  l'article  10  de  l'édit 
du  mois  de  mars  1600 ,  ainfi  que  par  l'article  50 
de  l'édit  du  mois  de  janvier  1634,  &  par  un 
arrêt  de  la  cour  des  aides  du  2 2  novembre  1685  , 
qui  ordonne  l'exécution  de  ces  édits. 

Ces  mêmes  dilpofitions  ont  été  récemment 
rappelées  aux  Colletleurs  des  tailles  par  un 
nouvel  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  23  mars 
1770,  lequel  en  ordonnant  l'exécution  des  édits 
&  arrêt  que  nous  venons  de  rapporter,  fait  dé- 
fenfes aux  Colledeurs  ,  dans  le  cas  où  les  impo- 
fitions  de  l'année  de  leur  Collette  ,.&  leurs  fa- 
cultés perfonnelles  ou  celles  de  leurs  parens  ^ 
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alliés  feroient  égales  à  celles  de  l'année  précé- 
dente, de  prendre  pendant  l'année  de  leur  exer- 
cice pour  eux-mêmes,  ni  de  donner  à  lertrs 
parens  ou  alliés  aucune  diminution  fur  leur  taxe. 
L'arrêt  ordonne  que  dans  le  cas  où  les  Collec- 
teurs ,  ainfi  que  leurs  parens  &  alliés ,  auront 
foufFert  quelque  perte  confidérable  dans  leurs 
biens  ou  facultés  pour  raifon  de  laquelle  ils  croi- 
ront devoir  être  diminués  ,  ils  feront  tenus  de 
fe  pourvoir  par-devant  les  officiers  des  éleûions 
à  l'effet  d'obtenir  une  diminution. 

Il  eft  dit  en  outre  par  le  même  arrêt ,  que  le 
jugement  relatif  à  la  modération  demandée  , 
doit  être  rendu  par  trois  élus  au  moins ,  fur  les 
concluions  du  fubftitut  du  procureur-général  du 
roi,  le  procureur-fyndic  de  la  paroifîe  préfent 
ou  dûment  appelé  ;  le  tout  à  peine  par  les  Col- 
lefteurs  de  tenir  compte  &  de  répondre  en  leur 
propre  &  privé  nom  &  folidairement ,  des  di- 
minutions qui  fe  trouveroient  avoir  été  faites  à 
leur  profit,  fans  s'y  être  fait  autorifer  dans  la 
la  forme  ci-defliis  prefcrite  ,  de  payer  en  outre 
la  fomme  dont  ils  auroient  été  diminués ,  par 
forme  d'amende  pour  la  première  fois,  &  de 
plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

Le  même  arrêt  veut  enfin  qu'en  cas  d'aug- 
mentation des  impofitions  ou  des  facultés  per- 
fonnelles  des  Colleûeurs,  de  leurs  parens  & 
alliés ,  ils  foient  tenus  de  prendre  pour  eux- 
mêmes  une  partie  de  l'augmentation  dans  une 
jufte  proportion  ,  &  d'en  ufer  de  la  même  ma- 
nière envers  leurs  parent  &  alliés  ;  fauf  à  eux, 
s'il  y  avoit  quelque  diminution  dans  les  impoii- 
tions ,  de  pouvoir  en  profiter  ,  eux  &  leurs 
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parens  ou  aUlés,  au  marc  la  livre  feulement. 
Par  rarticle  1 1  de  l'ordonnance  de  Louis  XIII 
du  i6  avril  1643  ,  il  eiT:  fait  défenfes  aux  affceurs 
&  Colle£leurs  de  taxer  dans  les  rôles  des  tailles 
les  pauvres  mendians  &  invalides  qui  ne  jouiffent 
d'aucun  bien  ni  poffeffion  dans  la  paroifTe  où 
ils  demeurent.  Les  Colletleurs  cependant,  quoi 
qu'ils  ne  puiflfent  les  employer  dans  leurs  rôles, 
doivent  les  y  dénommer  fimplement  en  faifant 
mention  de  leur  état  d'indigence  ,  de  mendicité 
ou  d'infirmité ,  &  les  tirer  hors  ligne  feulement 
pour  mémoire. 

Enfin  il  n'eft  pas  permis  aux  Collefteurs  des 
tailles ,  de  lever  aucune  fomme  de  deniers  au- 
delà  de  ce  que  portent  les  commifïïons  envoyées 
à  chaque  paroiffe  par  les  officiers  des  élevions  , 
&  des  frais  indifpenfables  de  Colle<^e. 

3^.  Pourfuites  pour  le  payement  de  la  taille. 
Les  devoirs  des  Colledeurs  dans  le  recouvre- 
ment qu'ils  ont  à  faire  des  deniers  des  tailles  , 
font  relatifs  à  la  communauté  d'habitans  pour 
laquelle  ils  font  le  recouvrement,  à  chaque  re- 
devable de  leur  paroiJTe  fur  lequel  ils  le  font, 
&  au  receveur  des  tailles  dans  les  mains  duquel 
ils  doivent  remettre  le  montant  des  taxes  qu'ils 
ont  exigées  des  contribuables. 

Il  y  a  fous  ces  différens  points  de  vue  ,  des 
règlemens  qui  veillent  à  l'intérêt  des  commu- 
nautés ,  aux  droits  des  cottifés  &  à  la  fureté  des 
deniers  du  roi.  Nous  rappellerons  ici  les  princi- 
paux de  ces  règlemens. 

Les  Collefteurs  doivent  commencer  leur  re- 
cette auffitôt  après  la  confection  des  rôles  &; 
lorfqu'ils  ont  été  revêtus  de  toutes  les  forma- 
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lités  dont  nous  avons  rendu  compte  cî-defîlis. 

Par  l'article  103  de  T ordonnance  de  Charles 
Vil  de  1459  ,  il  ^^^  ^^^  4^^^  ^^^  Collecteurs  peu- 
vent commencer  à  percevoir  la  taille  dans  leur 
paroifTe  un  mois  avant  le  terme.  Ce  terme  ,  au 
refte ,  eil:  tixé  fiiivant  la  volonté  du  roi  par  les 
commilHons  adreiTées  annuellement  aux  élus  , 
iefquels  envoient  en  conféquence  des  commii^ 
(ions  conformes  aux  paroifles  qui  font  dans  le 
reflbrt  de  l'éledHon. 

L'article  7  de  l'ordonnance  de  Henri  III  du 
mois  d'odlobre  1585  ,  permet  aux  CoUedeurs 
après  l'expiration  de  la  première  quinzaine,  de 
faire  contraindre  lescottifés  au  payement  de  leurs 
taxes  par  les  voies  accoutumées  pour  les  deniers 
&:  affaires  du  roi  ;  mais  comme  il  feroit  réfulté  des 
termes  de  cette  difpofuion ,  que  les  redevables 
pouvoient ,  à  défaut  de  payement  de  leur  taxe  , 
être  fujets  à  la  contrainte  par  corps  comme  dé- 
biteurs de  deniers  royaux  ,  la  cour  des  aides  par 
fon  arrêt  d'enregiftrement  du  1 5  décembre  i  58 1 , 
mit  à  cette  difpofiîion  de  l'ordonnance  ,  la  ré- 
ferve  que  les  contribuables  aux  tailles  ne  poiir- 
roient  être  contraints  par  corps  faute  de  paye- 
ment ,  &  que  les  Collefteurs  pourroient  feule- 
ment dans  ce  cas  procéder  contre  eux  par  faifie 
&  exécution  de  leurs  biens,  conformément  à 
l'ordonnance  de  François  îer.  de  1543  ,  &  à  un 
arrêt  de  la  cour  des  aides  rendu  fur  cet  objet  le 
29  juin  1556. 

Il  eft  de  principe  que  les  Collecl:eurs  font  ref- 
ponfables  des  deniers  des  tailles  ;  cependant  ils 
peuvent  éprouver  quelquefois  des  difficultés  à 
faire  payer  la  taxe  de  certains  contribuables.  H 
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peut  sVn  trouver  ,  par  exemple  ,  qui  fous  pré- 
texte d'exemptions  ou  franchiles  par  eux  prcten- 
«îues  ,  refuient  de  payer  le  montant  de  la  taille 
à  laquelle  ils  ont  cté  UTîpofcs  :  les  pourfuites  qui 
feroient  faites  contre  eux  en  pareil  cas ,  pour- 
roient  expofer  les  CoUefteurs  pourfuivans  a 
quelques  dangers  &  rifques  de  la  part  de  ces 
contribuables  ,  à  caufe  du  crédit  que  leur  rang , 
leur  pouvoir  ou  leur  qualité  peuvent  leur  affu- 
rer  dans  la  paroiffe  fur  les  rôles  de  laquelle 
ils  font  employés.  L'article  3  3  de  l'ordonnance 
de  Louis  XIII  de  163  i  ,  règle  la  conduite  que 
les  Collefteurs  ont  à  tenir  en  pareil  cas.  Il 
ordonne  en  conféquence  qu'après  que  les  taxes 
des  tailles  auront  été  à  la  dilisLence  des  Collée- 
teurs ,  figninées  à  ceux  qui  fe  prétendent  exempts 
fans  fondement ,  fi  ces  contribuables  réfutent  ou 
diffèrent  de  payer  leur  cote  nonobilant  cette 
fignlfîcation ,  ce  fera  alors  non  aux  Colledeurs, 
mais  aux  receveurs  des  tailles  eux-mêmes  à  faire 
les  pourfuites  &  le  recouvrement  de  la  taille  aux 
frais  des  cotifés  qui  refufent  de  payer  ;  &  les 
Collecteurs  dans  ce  cas ,  en  feront  pleinement 
déchargés. 

A  l'égard  des  falfies  &  exécutions  que  les 
Collefteurs  font  dans  le  cas  de  faire  des  biens 
des  redevables  qui  ne  payent  point  leur  taille  , 
ils  doivent  furtout  obferver  qu'ils  ne  peuvent 
recourir  à  ces  voies  rigoureufes  que  lorsqu'elles 
deviennent  indifpenfables  &  néceflaires  pour 
les  faire  parvenir  à  la  levée  6c  au  recouvrement 
des  tailles,  &  lorfqu'enfin  ils  ont  épuifé  fans 
fuccès  toutes  les  autres  voies  polTibles  pour  s'en 
procurer  la  rentrée.  Mais  ils  ne  doivent  jamais  fe 
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livrer  à  ces  fortes  de  procédures  dans  la  vue  de 
multiplier  les  frais  &  d'en  profiter  ;  encore 
moins  dans  les  faifons  de  l'année  oii  de  malheu- 
reux taillables  font  le  moins  en  état  de  payer 
leur  taxe. 

Nous  ajouterons  que  lors  même  que  les  Col- 
ledlieurs  font  autorifés  par  les  règlemens  &  par 
l'ufage,  à  pourfuivre  par  les  voies  de  contraintes 
&  exécutions  les  redevables  qui  font  en  de- 
meure de  payer  ,  ils  doivent  oblerver  en  faifant 
procéder  à  quelque  faille ,  qu'il  ne  leur  eft  pas 
permis  d'enlever  les  chofes  nécelTaires  ,  tant 
pour  la  vie  &  pour  le  vêtement  de  ceux  chez 
lefquels  ils  font  faifir  ,  que  pour  la  culture  des 
héritages  qu'ils  font  valoir ,  &  pour  l'exercice 
de  leur  art  ou  profeflion.  C'efl:  ce  qui  eft  pref- 
crit  par  les  lois  &  ordonnances  du  royaume  ; 
entr'autres  par  les  articles  i;z  &  128  de  l'or- 
donnance d'Orléans  ;  l'article  57  de  celle  de 
BIcis  ;  redit  du  16  mars  1595;  ainfi  que  par  les 
articles  14  ,  1 5  &  16  de  l'ordonnance  civile  de 
1667. 

Toute  fraude  ou  malverfation  de  la  part  des 
Coriefteurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  , 
foit  dans  la  manière  d'affeoir  la  taille  de  leur 
paroiffe  ,  foit  en  la  percevant ,  feroit  févére- 
ment  punie ,  furtout  û  les  fraudes  ou  malver- 
fations  tendoient  à  décharger  les  uns  d'une  por- 
tion de  la  taille  qu'ils  doivent  fupporter  fuivant 
leurs  facultés ,  pour  la  rejeter  fur  les  autres  qui 
font  moins  en  état  de  la  payer. 

Il  n'eft  pas  moins  expreflement  défendu  aux 
Colleûeurs  d'ufer  de  violence  ,  de  force  ou  de 
voies  de  fait  dans  le  recouvrement  des  tailles  ; 
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ils  feroicnt  en  cela  d'autant  moins  cxcufables  , 
que  la  loi  leur  offre  les  voies  de  droit  pour  ie 
procurer  le  payement  des  taxes  en  cas  de  retus 
ou  de  retard  de  la  part  de  ceux  qui  les  doi- 
^vent. 

Les  Collecteurs  ne  peuvent  exiger  des  con- 
tri  niables  aucune  fomme  au  -  delà  des  taxes 
pour  lefquelles  chacun  d'eux  efl  employé  ,  fous 
prétexte  d'intérêt  ou  d'indemnité  que  les  Col- 
lefteurs  pourroient  prétendre  à  caute  du  retar- 
dement des  taillables  à  payer  leur  impofition. 

Les  Collecteurs  doivent  d'ailleurs  autant  qu'il 
leur  efl  pofTible ,  faciliter  aux  débiteurs  l'acquit- 
tement de  leur  taxe ,  foit  en  recevant  d'eux  les 
deniers  qu'ils  peuvent  payer  à  compte  du  mon- 
tant de  leur  impofition ,  foit  même  en  attendant 
félon  les  circonftances  ,  que  les  récoltes  ,  les 
faifons  ou  toute  autre  époque  ayent  mis  les  co- 
tilés  en  état  de  payer  leur  taille. 

Ces  règles,  nous  en  convenons ,  ne  font  prcf- 
crites  aux  Collecteurs  par  aucune  ordonnance 
précife  ,  ni  par  des  lois  expreffes  ;  mais  elles 
leur  font  didées  par  les  droits  de  Thumanité  , 
par  l'intérêt  de  la  fociété  ,  &.  c'eft  le  vœu  du 
légiflateur  qu'on  s'y  conforme  pour  le  bonheur 
des  peuples. 

A  l'égard  des  taillables  en  général  qui  n'ont 
befoin  ni  de  faveur  ni  d'indulgence  de  la  part 
des  Collefteurs  ,  &  qui  font  en  état  d'acquitter 
leur  taxe ,  il  eft  du  devoir  de  ceux  qui  font  la 
Collecte  de  leur  faciliter  le  payement  de  leurs 
impofitions  en  le  trouvant  aifidùment  chez  eux 
aux  jours  &  aux  heures  où  les  contribuables 
viennent  leur  porter  leur  taxe.  Les  ordonnances 
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contiennent  à  cet  égard  des  dirpoûtions  parti- 
culières. 

Par  l'article  6  de  celle  de  Henri  III  du  mois 
«i*o6l:obre  1 581  ,  il  eft  dit  qu'afin  que  les  contri- 
buables ne  foient  pas  expolés  à  fe  détourner  en' 
vain  de  leurs  affaires  pour  venir  porter  les  de- 
niers de  leur   taille  aux  Coîlefteurs  ,  ceux-ci 
feront  obligés  de  fe  trouver  à  leurs  bureaux  tous 
les  jours  de  la  première  quinzaine ,  &  les  jours 
de   fêtes  feulement  de  la  quinzaine  fuivante  , 
dans    chaque    quartier  de  Tannée  ,  depuis   le 
matin  jufqu'au  foir  ;  &  que  dans  le  cas  où  il 
ne  fe  rencontreroit  aucune  fête  dans  la  féconde 
quinzaine  ,  les  Collecteurs  choifiroient  un  jour 
ouvrable  de  cette  quinzaine  ,  lequel  dans  ce  cas 
fera  annoncé  &  publié  au  prône  de  la  paroifTe 
le  dimanche  précédent  ;  les  Collecteurs  auront 
à  cet  effet  leur  domicile  le  plus  près  des  églifes 
paroilfiales  que  faire  fe  pourra  ,  &  ils  le  feront 
également  publier  au  prône  à  chaque  terme  de 
payement ,  afin  que  les  habitans  en  aient  con- 
noiflance. 

Il  n'eft  pas  permis  aux  Collecteurs  de  remettre 
à  un  autre  temps  ceux  qui  fe  préfentent  à  eux 
pour  payer  leur  taille  dans  les  temps  fixés  pour 
les  payemens  ;  ce  qui  occafionneroit  aux  rede- 
vab'es  des  frais  de  féjour  qui  leur  feroient  pré- 
judiciables ,  &  pourroient  les  expofer  outre  cela 
à  des  frais  de  pourfuite  d'autant  plus  injufles  & 
m  il  fondés  de  la  part  des  Collefteurs  qui  les  au- 
roient  ainfi  remis  ,  qu'ils  auroient  été  plus  exads 
à  venir  s'acquitter. 

Il  e([  hors  de  doute  que  fi  des  Collefteurs 
auédioient  ces  fortes  de  retardemens  fous  de  faux 
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prétextes ,  6c  qu'ils  flflent  cnfuite  des  frais  au 
contribuable  pour  caulc  de  non  payement,  après 
avoir  retlilc  de  recevoir  l'a  taxe  ,  ce  leroit  de  la 
part  de  ces  Colledeurs  une  malverfation  ,  ôc  fur 
la  plainte  qu'en  feroient  les  redevables  Iczcs  , 
elle  feroit  très-fcvcrement  punie.  Les  débiteurs 
pourroient  dans  ce  cas ,  pour  empêcher  qu'une 
pareille  manœuvre  ne  leur  devînt  préjudiciable, 
taire  au  CoUedeur  des  offres  réelles  fuivant  les 
termes  établies  ;  précaution  qui  feroit  tomber 
toutes  les  pourfuitcs  &  procédures  méditées  par 
un  Collecl:cur  pour  leur  nuire. 

Un  taillable,  lorfqu'il  eft  fondé  à  fe  plaindre 
de  quelque  furtaxe  dans  fa  cotifation,  peut  faire 
aîTigner  les  CoUedeurs  fur  l'oppofition  qu'il  veut 
former  à  cette  lurtaxe.  Chaque  redevable  peut 
également ,  s'il  en  a  de  juf^es  motifs,  les  atlion- 
ner  pour  raifon  des  abus  &c  malverfations  dont 
il  a  à  le  plaindre  de  leur  part  dans  l'exercice  de 
leurs  fondions. 

Il  y  a  même  plus ,  &  il  eft  de  principe  que 
tous  les  habitans  d'une  paroifTe  ,  fans  y  être  dé- 
terminés par  un  grief  particulier  &  qui  leur  loit 
perfonnel,  peuvent  par  le  feul  motif  de  l'intérêt 
général  de  la  communauté  ,  fe  rendre  parties 
contre  les  CoUedeurs  &  les  pourfuivre  lorfqu'ils 
fe  font  rendus  coupables  d'abus  dans  leurs  fonc- 
tions &  que  la  preuve  en  eflacquife.  Les  Collec- 
teurs alors  doivent  être  condamnés  en  l'amende  , 
à  la  refiitution  des  fbmmes  qu'ils  ont  indûment 
alTifes  &  perçues,  &  à  des  dommages-intérêts 
envers  les  particuliers  lézés  dans  l'afîiette  ou  la 
CoUede. 

Ces  reftitutions  &  ces  dommages  -  intérêts 
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prononcés  contre  les  Colleâeurs  délinquans  ~j 
îbnt  répartis  dans  ce  cas  entre  les  contribua- 
bles ,  à  proportion  de  la  taille  de  chaque  rede- 
vable. 

Ce  n'eft  pas  un  devoir  moins  indifpenfable 
pour  les  CoUedeurs  de  remettre  au  receveur 
des  tailles  le  montant  des  taxes  des  contribua- 
bles ,  auflitôt  qu'ils  les  ont  recouvrées ,  afin 
d'acquitter  au  plutôt  les  habitans  de  la  paroiffe 
envers  le  roi ,  &  de  fournir  plus  promptement 
à  l'état  les  lecours  qu'il  retire  du  produit  des 
tailles. 

Les  règlem»ens  qui  prefcrivent  aux  Collec- 
teurs la  conduite  qu'ils  doivent  tenir^'à  cet  égard 
ib:it  précis.  L'article  103  de  l'ordonnance  de 
Charles  VII ,  de  1459  ,  que  nous  avons  déjà  eu 
occafion  de  citer ,  enjoint  aux  Collecteurs  de 
porter  au  receveur  des  tailles  ,  quatre  jours 
après  le  terme  expiré ,  les  deniers  provenans  de 
leur  CoUefte ,  &  même  avant  la  fin  du  terme , 
lî  leur  recette  eft  plutôt  faite. 

Ces  quatre  jours  ont  été  enfuite  prolongés  de 
quatre  autres  ,  fuivant  l'article  46  d'une  ordon- 
nance de  Louis  XII ,  du  1 1  novembre  i  508. 
Cet  article  porte  que  huit  jours  après  le  terme 
expiré  ,  fi  les  Collecteurs  n'ont  pas  remis  le 
montant  de  leur  Colleûe  aux  receveurs  des 
tailles,  ceux-ci  pourront  les  faire  exécuter ÔC 
contraindre  par  corps. 

L'ordonnance  de  Henri  111 ,  du  mois  d'o£l:o- 
bre  1 581  ,  dont  nous  avons  également  déjà  rap- 
pelé plufieursdifpofitions relatives  à  la  Collège, 
affujettit  par  l'article  7  les  Colledleurs  à  repré- 
fenteraux  greffiers  des  tailles  de  leurs  paroilTes^ 
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dans  le  délai  de  quinzaine ,  après  avoir  remis 
au  receveur  des  tailles  le  montant  des  taxes 
qu'ils  auront  recouvrées,  les  quittances  que  leur 
aura  données  ce  receveur  ,  des  fommes  qu'ils 
lui  auront  payées. 

Le  même  article  ordonne  aux  grefllers  des 
tailles  de  tenir  un  regiftre  exaft  de  ces  quittan- 
ces ,  afin  que  les  habitans  puifTent  s'affurer  par 
eux-mêmes  des  diligences  qu'auront  faites  les 
Colledeurs  pour  remettre  les  deniers  prove- 
nans  de  leur  Collefte  au  receveur  des  tailles. 

Cet  enreglrtrement  aux  termes  de  la  même 
ordonnance  doit  être  fait  fans  frais  par  les  gref- 
fiers des  tailles,  &  ils  ne  peuvent  en  confé- 
quence  exiger  des  Collefteurs  aucun  droit  ni 
falaire. 

A  défaut  de  payement  par  les  Colledeurs  du 
montant  de  la  taille  de  leur  paroifle ,  les  anciens 
règlemens  faits  à  ce  fujet  autorifoient  les  rece- 
veurs des  tailles  en  pareil  cas  à  exercer  contre 
eux  des  pourfuites  rigoureufes,  &  même  la 
contrainte  par  corps  ,  laquelle  étoit  folidaire 
contre  les  principaux  habitans  de  la  paroifle. 
Mais  la  rigueur  de  ces  pourfuites  a  été  récem- 
ment adoucie  par  la  nouvelle  déclaration  du  roi 
du  3  janvier  1775  ,  reglftrée  en  la  cour  des 
aydes  le  27  du  même  mois. 

Cette  loi ,  qui  fixe  le  dernier  état  de  notre 
jurifprudence  fur  cette  matière  ,  abolit  les  con- 
traintes folidaires  décernées  contre  les  princi- 
paux taillables  des  paroifîes. 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  fouveraln  à 
cet  adouciffement  font  principalement  fondés 
fur  la  celîation  des  circonflances  particulières 
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des  temps  qui  rendoient  anciennement  cette  ri- 
.gueur  indiipenfable  pour  la  fureté  du  recouvre- 
ment des  imporitions  que  le  défordre  introduit 
par  les  guerres  civiles  rendoit  extrêmement 
difficile. 

Outre  cela  la  nomination  des  Colledeurs  dé- 
pendoit  uniquement  autrefois  de  la  volonté  &c 
du  choix  des  taillables  ,  lefquels  pouvoient  pré- 
pcfer  à  la  CoUefte  qui  bon  leur  fembloit  d'en- 
tre les  habitans  de  leur  paroifTe. 

Mais  cette  nomination  ayant  depuis  été  fou- 
mife  à  des  règles  fixes,  d'après  lefquelles  chaque 
habitant  vient  à  Ion  tour  à  la  Colleâ:e  fuivant 
l'ordre  du  tableau,  il  ne  leur  refte  plus  d'autres 
loins  que  de  déterminer  dans  quelle  ilaffe  les 
contribuables  doivent  être  placés  liiivant  la  quo- 
tité de  leurs  impofitions  pour  être  élus  Collec- 
teurs. 

C'ed  d'après  ces  confidérations  que  la  décla- 
ration du  roi  que  nous  rapportons  ne  laiffe  plus 
inbCifter  les  contraintes  folidaires  que  dans  le 
f  eul  cas  de  rébellion  d'une  paroiffe  entière ,  pour 
le  fouflraire  au  payement  des  impofitions.  Ces 
contraintes  fe  trouvent  en  conféquence  abolies 
dans  ie  cas  oîi  les  habitans  n'auroient  point 
nommé  de  CoUefteurs  ,  ainfi  que  dans  celui  oii 
les  Colleûeurs  n'auroient  point  fait  l'afTiette  de 
la  taille  ,  où  deviendroient  infolvables  ;  parce 
eue  clans  ces  circonfiances ,  les  rè^lemens  ont 
pourvu  cl  ce  qu'il  y  eût  des  Colleûeurs  nommes 
d'office,  &  qu'ils  ont  en  même-tem^s  prononcé 
des  peines  févères  centre  les  Colîeél^eurs,  qui 
étant  en  même-temps  chargés  de  l'affiette  t\.  du 
recouvrement  des  tailles  en  divertiiient  les  de- 
niers. 


COLLECTE.  575 

L'article  i  de  cette  déclaration  ordonne  au 
furplus  rexécution  des  déclarations  des  premier 
août  1716  ,  14  mai  1717  ,  &:  9  août  1723  ,  con- 
cernant la  nomination  des  Colledcurs.  Confor- 
mément à  l'article  13  de  la  déclaration  du  9 
août  17x3,11  ert  enjoint  aux  intendans  de  choliir 
parmi  les  contribuables  compris  dans  les  états 
qui  leur  feront  remis  exaftement  chaque  année  , 
ceux  qui  ont  les  plus  hautes  imporuions  h  la 
taille  pour  taire  les  fondions  de  CoUedeurs  ,  &c 
de  les  nommer  d'otîice  dans  les  paroifTes  oii  il 
n'aurolt  point  été  fait  de  nomination  ,  ou  dont 
les  habitans  nommés  feroient  infufîifans  pour 
faire  la  CoUede. 

11  eft  dit  par  l'article  3  ,  que  (i  les  CoUcfteurs 
nommés  par  les  paroifl'es  ,  ou  d'ofHce  par  les  in- 
tendans, refufent  ou  négligent  de  faire  l'afliette 
&  le  payement  des  impofitions  dans  les  termes 
prefcrits  par  les  règlemens ,  ils  feront  contraints 
à  les  payer  par  les  voies  ordinaires  ,  &  fuivant 
les  formes  établies  par  ces  règlemens. 

En  cas  d'infolvabilité  de  la  part  des  Collec- 
teurs ,  après  une  difcuiîion  fommalre  de  leurs 
meubles ,  6c  procès-verbal  de  perquifition  de 
leur  peribnne ,  fait  à  la  requête  des  receveurs 
des  tailles  ,  ceux-ci  doivent  fe  pourvoir  par  de- 
vers les  intendans  ,  pour  obtenir  laréimpoiition 
des  fommes  qui  leur  font  dues  par  les  paroifTes  ; 
c'eil:  ce  qu'ordonne  l'article  4. 

Les  autres  articles  ne  font  relatifs  qu'à  cette 
réimpofition. 

Il  efl  dit  au  furplus  par  l'arrêt  d'enreglflre- 
ment  de  la  cour  des  aydes ,  que  lorfqu'il  y  aura 
difTipation  des  deniers  de  la  part  des  CoUec- 
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teurs  ,  les  receveurs  des  tailles  feront  tenus  d'en 
faire  la  dénonciation  au  fubftitut  du  procureur 
général  du  roi  dans  les  éledions ,  pour  que  les 
CoUefteurs  foient  pourfuivis  extraordinairement 
à  fa  requête. 

Nous  avons  obfervé  en  parlant  de  la  nomina- 
tion des  CoUedeurs  dans  quel  cas  les  droits  de 
contrôle  des  aftes  de  ces  nominations  pouvoient 
être  dus. 

Dans  les  traités  faits  avec  les  Colleâ:eurs 
pour  la  levée  des  tailles,  au  moyen  d'une  remile 
fixe  ,  &  d'une  autre  fur  les  particuliers  qui  font 
en  retard  de  payer  leur  taxe ,  le  droit  de  con- 
trôle n'efl  du  que  fur  le  pied  de  la  remife  fixe  , 
fuivant  un  décilion  du  12  mai  1724. 

Il  efl  à  propos  d'obferver  que  les  quittances 
données  par  les  receveurs  des  tailles  aux  Collec- 
teurs doivent  être  fur  papier  timbré ,  jufqu'à 
concurrence  de  douze  quittances  par  chaque 
année  ;  c'eft  ce  qui  eil:  expreffément  porté  par 
une  lettre  de  M.  le  garde  des  fceux ,  du  24  avril 
1724.  Cette  décifion  eil  conforme  aux  articles 
1 2  &  15  de  l'ordonnance  des  aydes  du  mois  de 
juin  1680  ,  fuivant  lefquels  les  récépiffés,  quit- 
tances èc  autres  ades  délivrés  par  les  tréforiers , 
receveurs-généraux  des  finances,  &;  receveurs 
des  tailles  doivent  être  en  papier  timbré ,  &  les 
Collecteurs  des  tailles  font  feulement  tenus  de 
payer  les  droits  de  fix  cîuittances  du  nombre  de 
celles  qui  leur  font  délivrées  chaque  année  par 
les  receveurs  des  tailles ,  à  la  charge  defquels 
le  furplus  de  ces  quittances  doit  refter. 

L'arrêt  du  confeil  du  1 1  lepîembre  1 73  i  con- 
tient des  difpofitions  plus  précifes  fur  ce  point.  Il 

ordonne 
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ordonne  que  les  receveurs  des  tailles  délivreront 
aux  Collecteurs  douze  C|uittances  en  papier  tim- 
bré par  an ,  pour  chacune  des  paroiffcs  de  leur 
cledion ,  dont  fix  A  la  charge  des  Collcdeurs  6c 
f\x  ù  celle  des  receveurs.  Le  même  arrct  les  de- 
charge  du  droit  de  timbre  des  autres  quittances 
qu'ils  pourront  donner  au-delà  de  ce  nombre , 
&  leur  enjoint  de  prendre  au  bureau  du  fermier 
des  formules ,  en  une  feule  fois  ,  dans  le  quar- 
tier d'octobre  de  chaque  année ,  la  quantité  né- 
ceflaire  de  papier  timbré  pour  ces  quittances , 
dont  ils  doivent  tirer  un  certificat  du  direc- 
teur ou  de  fes  commis ,  &  leur  en  laifTer  une 
ampliation  fignée  d'eux ,  à  l'effet  de  juftifier 
qu'ils  ont  pris  le  papier  néceflaire  pour  ces  quit- 
tances. Il  eft  permis  au  fermier  des  formules 
d'ajouter  au  timbre  de  ces  quittances  une  légende 
qui  en  détermine  l'ufage ,  avec  défenfe  de  les 
employer  à  aucun  autre  ,  à  peine  de  trois  cens 
livres  d'amende. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  19  février 
1732,  rendu  en  interprétation  du  précédent, 
il  eft  dit  que  le  nombre  de  douze  quittances  en 
papier  timbré  fera  entendu.par  exercice  &  non 
par  année. 

A  l'égard  des  exploits  faits  à  la  requête  des 
Collecteurs  des  tailles  ,  contre  les  particuliers 
impofés  dans  leurs  rôles ,  ilsavoient  en  premier 
lieu  été  déclarés  exempts  des  droits  de  contrôle 
par  plufieurs  arrêts  du  confeil  des  27  janvier  & 
19  mai  1670,  &  29  mai  1685  >^  par  deux  dé- 
clarations du  roi  des  21  mars  1671 ,  &  13  fé- 
vrier 1677. 

Mais  on  a  depuis  établi  une  diftinétion  fur  cet 
Tome  XI,  O  o 
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objet ,  eu  égard  aux  lieux  oii  les  tailles  font  per- 
sonnelles &  à  ceux  où  elles  font  réelles.  En 
conféquence ,  dans  la  province  de  Languedoc  , 
où  les  tailles  font  réelles ,  tous  les  exploits  de 
faiiies ,  affignations  &  autres  faits  à  la  requête 
des  CoUedeurs  des  tailles ,  contre  les  redeva- 
bles impofés  dans  leurs  rôles  pour  le  payement 
de  leurs  taxes  ,  ont  été  déclarés  fujets  au  con- 
trôle &  au  payement  des  droits  ,  à  l'exception 
feulement  des  premiers  commandemens  qui  ne 
(Contiennent  point  d'affignation.  C'eft  ce  qu'ont 
décidé  deux  arrêts  du  confeil  des  1 1  janvier 
1689,  &  21  mars  lyzij&la  règle  s'obferve 
à  cet  égard. 

Pour  ce  qui  eft  des  provinces  &  généralités 
d'éleftions  oii  les  tailles  font  perfonnelles ,  la 
même  règle  y  avoit  été  établie  par  différens 
arrêts  des  4  juillet  1716,  26  avril  1720,  &C 
^  feptembre  1721  ;  mais  par  celui  qui  a  été 
rendu  en  forme  de  règlement,  le  21  mars  1722, 
il  a  été  ordonné  que  les  exploits  faits  à  la  re- 
quête des  Colle£leurs  des  tailles  &  de  l'impôt 
du  fel  dans  les  provinces  &  généralités  d'élec- 
tion ,  contre  les  redevables  compris  dans  leurs 
rôles  pour  le  payement  de  leur  taxe  feulement, 
&  qui  ne  contiendroient  point  d'affignation  ni  de 
faifie  entre  les  mains  de  perfonnes  tierces  feroient 
&  demeureroient  exempts  des  droits  de  con- 
trôle ,  y&  que  ceux  au  contraire  qui  contien- 
droient affignation  ou  faifie  entre  les  mains  de 
perfonnes  tierces  feroient  contrôlés  dans  le 
temps  &  fous  les  peines  portées  par  les  règle- 
mens ,  nonobftant  la  décharge  qui  pourroit  être 
inférée  dans  les  commilîions  des  tailles,  U(^ 
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iqiielles  l'i  l'avenir  fcroicnt  mention  de  l'excep- 
tion portée  par  ce  règlement. 

Il  eft  à  oblerver  que  le  règlement  de  iy6t 
fur  cette  matière  n'a  dérogé  aux  diipofitions  ci- 
defliis  qu'à  l'égard  des  railies-arrôts  cC  des  ("aifies- 
exécutiôns  provifoires  faites  par  les  chefs  de 
garnifon  dans  des  cas  urgens  6z  preflos  ;  aux- 
quels cas  ces  faifies-arrets  &  ces  faifies-exécu- 
tions  ne  font  fujctteS)  ni  au  papier  timbré  ,  ni 
eu  contrôle^ 

Il  faut  encore  remarquer  qu'il  n'eft  du  qu'un 
feul  droit  de  contrôle  pour  les  failles  &  exécu- 
tions de  meubles  taites  à  la  requête  des  Collée^ 
teurs  contre  les  redevables  >  quoiqu'elles  aient 
été  fignifiées  par  le  même  procès  verbal  à  la 
partie  faifie  &  au  gardien  ;  c'efî  ce  qu'ont  décidé 
trois  arrêts  du  confeil  des  17  mars  &  29  mai 
1685  ,  &  4  février  1690. 

Aux  termes  des  édits  des  mois  de  mars  &  de 

feptembre  1704,  lés  faifies-exécutions ,  oppo- 

fitions  6c  main-levées  faites  à  la  requête  des 

Collefteurs  des  tailles  fur  les  redevables  ont  été 

.  difpeniées  du  droit  de  faifie-m.obiliaire. 

Les  Collefteurs  des  tailles  doivent  fournir 
chaque  année  à  l'adjudicataire  général  des  fer- 
mes un  rôle  contenant  le  dénombrement  des 
perfonnes  de  chaque  feu  de  leur  paro'lffe.  L'ar- 
ticle 9  de  la  déclaration  du  ^^  novembre 
1722,  &:  les  lettres-patentes  du  premier  avril 
1749,  leur  font  défenfes  d'employer  dans  leurs 
rôles  plus  de  perfonnes  qu'il  n'y  en  a  dans  cha- 
que feu  de  leur  paroifle ,  &  d'y  comprendre 
même  les  enfans  au-deflbus  de  l'âge  de  huit  ans, 
à  pçine  de  dix  livres  d'amende  pour  chaque  per-. 

Oo  ij 


5So  COLLECTE. 

fonne  dont  leur  rôle  feroit  fauflement  augmenté. 

C'eft  conformément  à  ces  difpoiitions  que  les 
Colle deurs  des  tailles  de  la  paroifTe  de  Douffay 
ont  été  condamnés  par  fentence  des  officiers  du 
dépôt  à  fel  de  Châtellerault  du  14  décembre 
1764  ,  à  cent  trente  livres  d'amende  pour  l'exa- 
gération qui  avoit  été  conftatée  dans  leurs  rôles 
de  Tannée  1 76 1 ,  de  treize  perfonnes  en  fix  feux , 
dont  ils  avoient  augmenté  leurs  rôles  ,  &  ilkur 
a  été  enjoint  de  fe  conformer  à  l'avenir  aux  rè- 
glemens  ôi  arrêts  que  nous  venons  de  rapporter. 

Il  faut  en  outre  obferver  que  les  copies  des 
rôles  des  tailles  que  les  Colledeurs  font  obligés 
de  fournir  au  fermier  ,  doivent  être  fignées  ou 
affirmées  d'eux  par  devant  notaires  dans  le  cas 
oïl  les  Collefteurs  déclarent  ne  favoir  ligner  ; 
cela  eft  ainfi  ordonné  par  un  arrêt  du  conieil  du 
25  juillet  1719,  &  des  lettres-patentes  rendues 
fur  cet  arrêt,  le  premier  août  de  la  même  année. 
C'eft  en  conféquence  que  par  arrêt  de  la  cour 
des  aides  du  6  feptembre  1769  ,  le  Colleûeur 
de  la  paroiffe  de  Devay  ayant  contrevenu  à  ce 
règlement  ,  il  a  été  ordonné  que  les  édits, 
déclarations ,  ordonnances ,  arrêts  &  règlemens, 
&  notamment  l'arrêt  du  confeil  &  lettres-pa- 
tentes ci-deffus  rapportées  feroient  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur. 

Les  Colle fteurs  de  l'impôt  du  fel  font  ceux 
qui  dans  chaque  paroiffe  font  nommés  par  les 
habitans  pour  la  perception  de  cet  impôt  ;  ils 
font  refponfables  comme  les  Collefteurs  des 
tailles  de  l'exaôitude  des  rôles  qu'ils  doivent 
fournir  au  fermier.  C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt 
de  la  cour  des  aydes  de  Paris  du  9  mars  1763  , 
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par  lequel  les  CoUeftcurs  de  l'impôt  du  fel  de  la 
parollTe  de  Clairfontaine  ont  été  condamnes 
iolidairemeut  h  quarante  livres  d'amende  pour 
raifon  d'omKîions  de  perlonnes  dans  leurs  rôles  ^ 
quoiqu'ils  euflent  ioutenu  en  cette  cour  contre 
l'adjudicataire  général  des  fermes  qu'ils  n'étoient 
point  comme  les  Collefteurs  des  tailles  refpon- 
îables  de  l'exaditude  de  leurs  rôles. 

Comme  ,  fuivant  la  déclaration  du  roi  du  5 
janvier  1775  ,  ^"^  nous  avons  déjà  citée  en 
parlant  des  CoUefteurs  des  tailles ,  les  princi- 
paux habitans  de  chaque  paroifle  taillable  ont 
été  déchargés  de  la  contrainte  iblidaire  établi* 
entr'eux  pour  le  recouvrement  des  tailles  ,  en 
cas  d'infolvabilité  de  la  part  des  CoUefteurs  > 
on  avoit  agité  la  qucftion  de  favoir  fi  cette  dé- 
claration devoit  s'appliquer  à  l'impôt  du  fel  qui 
fuivant  le  titre  8  de  l'ordonnance  des  gabelles^ 
de  1680,  a  reçu  le  mêire  droit  de  folidité; 
c'eft  ce  que  prétendoient  les  principaux  habi- 
tans de  la  paroiffe  de  Givrette  fur  l'appel  qu'ils 
avoient  interjeté  en  la  cour  des  aides  d'une  fen- 
tence  du  grenier  à  fel  de  Montluçon  qui ,  en 
vertu  de  cette  folidité  avoit  condamné  ces  ha- 
bitans au  payement  d'une  fomme  de  cinq  cens 
cinquante-fept  livres  treize  fous  cinq  deniers, 
pour  refiant  des  trois  premiers  quartiers  de 
l'impôt  du  fel  de  cette  paroifle  ,  attendu  l'm- 
folvabilité  conftatée  des  Collefteurs  ;  mais  1». 
cour  des  aides  par  f(5n  arrêt  du  17  juin  1776^ 
en  confirmant  la  fentence  du  grenier  à  fel  de 
Montluçon  du  17  mars  1775  ,  quant  au  chef  qui 
condamnoit  les  habitans  de  la  paroifTe  de  Gi- 
vrette au  payement  des  trois  quartiers  de  Fim- 

Oo  iij. 
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pot  du  fel ,  a  jugé  que  la  déclaration  du  roi  du 
3  janvier  1775  ,  concernant  la  folidité  des  ha^. 
bitans  relativement  aux  tailles ,  ne  pouvoit  s'é-» 
tendre  à  l'impôt  du  fel. 

Voyez  la  conférence  des  ordonnances  par  Gue-»^ 
nols  ;  h  dictionnaire  des  arrêts  de  Brillon  ;  les  lois 
civiles  d^  Domat  ;  le  dictionnaire  raifonné  des  do-^ 
piainîs  ;  le  code  des  tcâlles,  &  les  lois  citées.  Voyez 
auiîl  ks  articles  Tailles  ,  Receveurs  des 
Tailles  ,  Asséeurs,  Rôles,  Commissaires 
DES  Tailles  ,  Elections  ,  Contrôle  ,  Sel  , 
Gabelle.  {^Article  de  M.  Roubaud  ,  avocat 

au  parlement^,, 
COLLECTEUR    DES    AMENDES, 

Ç'eft  un  officier  prépofé  pour  faire  payer  les 
amendes  prononcées  au  fujet  des  contraventions 
relatives  aux  ordonnances  ÔCrèglemens  qui  con-» 
cernent  les  eaux  &  forêts. 

Par  édit  du  mois  de  novembre  1554,  il  ^<-it 
créé  des  offices  de  fergens  Collefteurs  des  amen-- 
des  des  eaux  &  forets. 

Un  autre  édit  du  mois  de  novembre  1689 
créa  un  garde  général  receveur  des  amendesi 
dans  chaque  maîtrife  des  eaux  &  forêts. 

Enfin  par  un  autre  édit  du  mois  de  mars  1708,; 
le  roi  a  fupprimé  ces  offices  &  a  créé  en  même- 
temps  dsns  chaque  maîtrife ,  un  garde  général 
receveur  à^s  amendes ,  reflitutions  &  confifca- 
tions.  Enfuite  cette  qualité  a  été  changée  en 
celle  de  §arde  général  Collecteur  des  amendes  , 
rejiitutions  Çf  confifcations ,  par  une  déclaration 
4u  14  odobre  17x0:  mais  cette  loi  n'a  d'ailleursi 
apporté  aucun  changement  aux  difpofitions  d^ 
Védit  de  mars  1708* 
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Dans  les  maîtrlfes  où  les  offices  de  gardes  gé- 
néraux Collecteurs  des  amendes  n'ont  pas  été 
îevcs ,  les  gardes  doivent  faire  la  collège  des 
amendes  h  tour  de  rôle ,  à  commencer  par  le 
plus  ancien ,  chacun  pendant  un  an  ;  &  dans  ce 
cas  ,  ils  doivent  jouir  des  droits  attribues  aux 
officiers  qu'ils  fuppléent  :  c'ell  ce  qui  rciulte  de 
Farticle  2  de  l'cdit  du  mois  de  mai  1716. 

Et  l'article  3  veut  que  durant  la  collège  de 
ces  gardes ,  les  deux  gardes  limitrophes  de  la 
garde  dont  les  premiers  font  charges  ,  foient 
tenus  d'y  veiller  ,  &  demeurent  refponfables  ^ 
conformément  à  l'ordonnance  de  1669  »  ^^^^  ^^" 
lits  qui  s'y  feront  commis  :  la  même  loi  porte 
que  pour  conftater  l'état  de  la  garde  de  ces  Col- 
lecteurs ,  le  maître  particulier  fera  tenu  d'en 
dreffer  procès-verbal ,  tant  le  premier  que  le 
dernier  jour  de  l'année  qu'aura  duré  la  collette. 
Dans  les  maîtrifes  où  l'office  de  garde  général 
Collecteur  des  amendes  fe  trouve  vacant ,  il  eft 
permis  aux  gardes  de  préienter  aux  officiers  de 
la  maîtrile  un  fujet  pour  être  établi  fergent  Col- 
lecteur des  amendes  &  reçu  en  cette  quahté. 
fans  frais  ^  après  avoir  donné  bonne  6c  fuffifante 
caution  jufqu'à  la  fomme  de  quatre  cens  livres» 
Ce  fergent  ColleCteur  doit  au  furplus  jouir  des 
droits    attribués   au  garde  général  ColleCteur 
des  amendes,  tandis  qu'ii  n'a  pas  été  pourvu  à. 
cet  office.  Telles  font  les  difpofitions  de  l'article. 
4  du  même  édit  de  1716- 

C'eil  toujours  aux  Collecteurs  ,  fbit  en  titre. 
ou  par  commiffion  ,  établis  dans  les  maîtrifes  ^ 
qu'appartient  le  droit  dé  faire  le  recouvrement 
ëes  amendes  qui  y  ont  été  prononcées ,  foit 
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qu'il  y  ait  eu  appel  ou  non ,  &  foit  que  ces 
amendes  aient  été  augmentées  ou  diminuées  par 
les  juges  fupérieurs.  Il  le\ir  eft  attribué  pour  ce 
recouvrement  cinq  fous  pour  livre  du  montant 
de  leur  recette. 

L'article  13  du  titre  31  de  l'ordonnance  Aes 
eaux  &  forêts  du  mois  d'août  1669  prononce 
mille  livres  d'amende  contre  quiconque  s'im- 
mifceroît  dans  la  collège  dont  il  s'agit  au  préju- 
dice des  Collefteurs. 

Cette  règle  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du  con- 
feil  du  2  avril  1 70 1  ,  qui  a  ordonné  qu'un  amende 
de  trois  cens  livres  à  laquelle  celle  de  mille  livres 
prononcée  contre  les  religieufes  de  Perfeigne 
en  la  maîtrife  de  cette  ville ,  avoit  été  modérée  par 
fentence  de  la  table  de  marbre  de  Paris,  feroit  re- 
mife  entre  les  mains  du  receveur  de  la  maîtri<fe 
par  celui  de  la  table  de  marbre  qui  l'avoit  indû- 
ment perçue ,  &c. 

Vn  autre  arrêt  du  16  août  1746,  a  ordonné 
l'exécution  tant  des  articles  17  &  23  de  l'or- 
donnance des  eaux  &  forêts,  que  des  articles  i , 
6,9,  15,  16,  17,  18,  19,  20,  21,  23  ,  27, 
28  ,  30  &  3  2  de  l'édit  de  mai  17 16  ;  &  en  con- 
séquence a  fait  défenfe  à  Moriée  Herlin ,  rece- 
veur des  amen'les  de  la  table  de  marbre  de  Di- 
jon de  s'immifcer  à  l'avenir  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  fût  dans  la  coUeûe  des  amendes , 
refliîutions  &  confifcations  prononcées  &  à 
prononcer  au  fiége  de  la  table  de  marbre  fur  les 
appellations  des  fentences ,  procès-verbaux  ou 
autres  adles  émanés  des  maîtrifes  particulières 
du  reffort ,  à  peine  d'une  amende  de  mille  livres 
pour  la  première  contravention ,  laquelle  amen- 
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de  ne  pourroit  être  réputée  comminatoire  :  cet 
arrêt  a  condapiné  le  même  Herlin  à  rendre  & 
reftituer  à  Jean-Baptifte  Leblanc  garde-général 
Collefteur  des  amendes  de  la  maîtrite  d'Autun  , 
la  fomme  de  treize  njille  cinquante  livres  qu'il 
avoit  indûment  retenue  par  Tes  mains  pour  les 
cinq  fous  pour  livre  des  cinq  mille  quatre  cens 
livres ,  à  quoi  s'étoit  trouvée  monter  l'amende 
prononcée  contre  le  nommé  François  Bonin  6c 
autres  par  fentence  de  la  même  table  de  marbre 
de  Dijon  rendue  le  20  mars  1743  >  fur  l'appel 
du  procès-verbal  de  recollement  des  bois  dé- 
pendans  du  prieuré  de  faint  Jean ,  &c. 

Nous  avons  obfervé  à  l'article  Amende  ,  que 
les  Collefteurs  dévoient  le  dernier  jour  de  cha- 
que quartier  compter  de  la  coUefte  des  amendes 
prononcées  durant  le  quartier  antérieur  à  celui 
qui  finir.  Nous  avons  pareillement  fpécifié  le  dé- 
lai dans  lequel  ils  doivent  faire  la  collefte  &  le 
payement  de  ces  amendes ,  ainfi  que  la  forme 
des  comptes  qu'ils  font  tenus  d'en  rendre.  Ainû 
voyez  l'article  indiqué. 

Les  colledeurs  font  refponfables  des  amen- 
des ,  reftitutions  &  confifcations  contenues  dans 
le  rôle  drefle  à  ce  fujet ,  fi  dans  les  trois  mois  à 
compter  du  jour  que  ce  rôle  leur  a  été  délivré , 
ils  ne  juftifient  des  diligences  prefcrites  pour 
parvenir  à  l'emprifonnement  des  condamnés,  & 
s'ils  ne  repréfentcnt  des  ceriitîcats  de  carence 
en  bonne  forme.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article 
20  du  titre  31  de  l'ordonn-ice  des  eaux  &  fo- 
rêts ,  &  de  l'article  24  de  Tidit  de  Mai  17 16. 

Ces  difpofitions  ont  été  renouvelées  &  éten- 
dues par  l'article  6  de  la  déclaration  du  6  aviil 
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11734.  Suivant  cette  loi,  lorfque  les  grands  maî*^ 
1res  &  les  officiers  des  maîtrifes  arrêtent  les. 
comptes  des  amendes ,  ils  font  tenus  de  rayer 
les  reprifes  des  fommes  qui  s'y  trouvent  em- 
ployées comme  n'ayant  pu  être  recouvrées,  s'il 
n'en:  pas  juftifié  que  les  Collefteurs  ou  rece- 
veurs ont  fait  les  diligences  prefcrites  par  les  rè- 
glemens  :  ils  doivent  aufli  diftinguer  par  le  finito 
de  chaque  compte  les  débets  clairs  d'avec  les 
débets  qui  procèdent  des  reprifes  rayées  ;  defti- 
ner  les  premiers  aux  receveurs  particuliers  ou 
receveurs  généraux ,  &:  faire  faire  recette  de. 
compte  en  compte  des  féconds,  jufqu'à  ce  que 
les  CoUedeurs  aient  jufiifîé  de  diligences  con- 
venables ,  &  de  l'infolvabilité  des  débiteurs  pour 
opérer  le  rétabliffement  des  reprifes. 

Les  diligences  ne  doivent  être  réputées  fuffi- 
fantes ,  ni  les  certificats  de  carence  bons  &:  va- 
lables pour  la  décharge  des  coliefteurs,  qu'au- 
tant que  ces  a£les  font  fignés  &  certifiés  par  les 
curés  ou  vicaires  ou  par  les  juges  des  Ueux,  fur 
la  repréfentation  des  rôles  des  tailles  &  du  fel  ; 
&  dans  le  cas  de  foupçon  de  fraude,  les  officiers 
de  la  maîtrife  peuvent  procéder  à  une  nouvelle 
juflifîcation  aux  frais  du  Colle fteur  s'il  eft  en 
faute.  C'efl  ce  qui  refaite  de  l'article  21  du  titre 
3  2  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts. 

Lorfqu'un  CoUeûeur  fe  trouve  accufé  d'avoir 
commis  quelque  faux  dans  les  exploits  de  per- 
quifition  ou  certificats  de  carence ,  l'article  24 
de  l'édit  du  mois  de  mai  1716  veut  que  fon 
procès  lui  foit  fait  &  parfait  en  la  manière  pref-^ 
crite  par  les  ordonnances ,  &:  que  dans  le  cas  de 
eonvitlion ,  il  foit  condamné  aux  galères» 
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Obfervez  que  pour  être  décharge  de  la  col- 
lège des  amendes ,  ce  n'eft  point  affez  que  le 
Colletleur  ait  fait  les  diligences  convenables ,  il 
faut  encore  qu'il  fourniUe  au  grand  maître  un 
état  de  (a  recette  &  de  fes  diligences  juftifiées 
fur  les  rôles  qu'il  prélente  avec  les  pièces ,  & 
que  fur  le  tout  il  îbit  rendu  une  fentence  con- 
tradidoire  avec  le  procureur  du  roi  ,  laquelle 
ordonne  que  les  parties  feront  paflées  en  non 
valeur  :  c'eft  ce  que  les  procureurs  du  roi  font 
tenus  de  requérir  &  les  grands  maîtres  d'or- 
donner ,  à  peine  de  répondre  des  événemens 
en  leurs  noms.  Telles  font  les  difpofitions  de 
l'article  11  du  titre  32  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts. 

Outre  les  cinq  fous  pour  livre  qui  ont  été  at- 
tribués aux  Colledeurs  fur  le  montant  de  leur 
recette  ,  ils  ont  '^es  gages  ;  trente  livres  de 
chauffage  >  &:  cinq  livres  par  journée  pour  leurs 
vacations  6c  affirtance  aux  procès-verbaux  des 
vifites  ,  defcentes ,  ventes  Se  adjudications  des 
bois.  C'eft  ce  oui  réfulte  tant  de  l'article  pre- 
mier de  l'édir  du  mois  de  mai  17 16  que  de  Té- 
dit  de  création  de  leurs  offices  du  mois  de  mars 
1708. 

Ils  iouiflent  aufîi  du  privilège  d'être  taxés 
d'oHîce  à  la  taille ,  &C  d'être  exempts  d'uflenfi- 
Içs,  fournitures  ,  fubfiftance  ,  logcmens  de  gens 
de  guerre ,  tutelle ,  curatelle  &  autres  charges 

inibliques  :  c'eft  la  difpofition  de  l'article  ^-  de 
'édit  du  mois  de  mai  1716  ,  qui  veut  d'ailleurs 
qu'ils  aient  leurs  caufes  commifes  au  préfidial  du 
reflbrt. 

Suivant  l'édit  du  mois  de  mars   1708  j^  les 
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CoMefteurs  des  amendes  peuvent  être  reçus 
dans  Itùr  office  à  l'âge  de  vingt-deux  ans  &  les 
exercer  fans  incompatibilité  avec  tout  autre 
office. 

La  même  loi  veut  qu'ils  foient  reços  dans  les 
maîtriles  de  leir  éiabliffement ,  en  payant  fix 
livres  pour  tout  droit,  &  elle  leur  permet  de 
fixer  leur  réiîdei.cp  en  tel  lieu  qu'ils  jugent  à 
propos  de  choifir  ,  dans  l'étendue  de  la  maîtrif» 
à  laquelle  ils  font  attachés. 

Divers  arrêts  du  conl'^'il  des  i  5  janvier  1743  , 
premier  avril  17 5  s  &  6  juin  i7'i8,  ont  décidé 
que  les  garder  généraux  Collefteurs  des  amen- 
des pourvus  en  titre,  avoient  le  droit  de  met- 
tre à  exécution  dans  le  reflbrt  de  la  maîrrife  où 
ils  étoient  établis ,  toute  ordonnance ,  fenten- 
ce ,  jugement ,  arrêt  ou  commiffion  ,  tant  des 
juges  des  eaux  &  forêts  que  des  juges  ordi- 
naires. 

Voyet^tédit  du  mois  de  novembre  iS-^^;  l'or- 
donnance des  eaux  &  forêts  du  mois  d^août  t6'6'^  ; 
redit  du  mois  de  novembre  1 68^  ,  &  celui  du  mois 
de  mars  1  yo8  ;  la  déclaration  du  14  octobre  lyio; 
redit  du  mois  de  mai  lytG;  les  arrêts  du  confeil 
des  z  avril  lyoi  &  iG  août  ly^^i  ta  déclaration 
du  6  avril  tjj4  ;  les  lois  forejiihres  ;  les  arrêts  du 
confeil  des  16  janvier  iy4^  ,  premier  avril  lySS  , 
&  C  juin  iy58  ^  &c.  Voyez  auffi  les  articles 
Amende,  Garde, Receveur,  Contrainte, 
Rôle,  &c. 


Fin  du  Tome  on:{iïm&' 


ERRATA. 
Tome    V. 

Page  451 ,  ligne  19  ,  après  ces  mots,  n'a  point  lieu  en 
France  ;  lïfe:^ ,  tels  que  les  habitans  du  conatd  Venaiflîn  ,  5c 
qui  peuvent,  &c. 

Tome    IX. 

Page  ç  1 1  ,  ligne  8  ,  au  lieu  de  Binck  ;  life^ ,  Binclie. 
Page  511,  ligne  i  o ,  au  lieu  de ,  ils  font  adrefTcsj  /i/fç, 
ils  fc  font  adrefTcs. 

Tome    X. 

Page  çi ,  ligne  t 4  ,  au  lieu  de  pas-là;  ///fç,  par-li 

Page  96 ,  ligne  1 4  ,  au  lieu  de  prétendoient;  l'tfei ,  pré- 
tcndroient. 

Page  108  ,  ligne  18  ,  au  lieu  de,  l'article  qu'on  vient  de 
citer;  /i/f{,  l'article  48  du  placard  de  161 3  qu'on  vient  d« 
citer. 

Page  loo,  à  la  dernière  ligne,  au  lieu  de  mois;  Ufei^, 
moins. 

Page  107 ,  liqne  3  4 ,  au  lieu  de  mêmes  réparations  ;  /{/«Ç, 
menues  réparations. 

Page  109  ,  ligne  xo,  au  lieu  d'herlier  ;  /i/f  { ,  d'herlies. 
Page  2  10,  ligne  1  j  ,  au  lie»  de  preféçicion  ;  life{_ ,  pref- 
ctiption. 
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